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1": Séance du Jeudi 1° Juin 1950, 


SOXMAIRE 


1. — Procès-verbal, 
— Divergences d'avis sur des demandes de 
8. — Demandes de discussion d'urgence, 
4 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi, 
5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, 
de résolution, 
8. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d'un projet de loi. 
7. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950. — Suite de la discussion d'un projet de loi. 
MM. Temple, Minjoz, le président. 
Dntérieur (suile). 
Etat À (suite). 


Amendement de M. L'Huillier tendant au 
l'ancien chapitre 507: MM. Ballanger, Truffaut, 


discussion d'urgence. 


de propositions 


rétablissement de 
rapporleur; Emile 


Hugues, Queuille, vice-président du conseil, ministre de linté- 
rieur; Ginestet — Retrait, 
Chap. 2060, 


Amendement de M. Mont: MM. Mont, le rapporteur, Colin, secré- 
taire d'Etat à l'intérieur. — Adoption de l'amendement et du 


Ghapitre avec un nouveau chilfre. 

Chap. 5070 à 5120: adoption. 

Chap. 5130. 

Amendement de M. Schaff: MM. Schaff, le rapporteur, le secré. 
taire d'Etat à l'intérieur. — Retrait de l'amendement et adoption 
du chapitre. 

Chap. 5140. 

Amendement de M. Borra: 
tre de l'intérieur, Llante. 


MM. Borra, le rapporteur, le minis- 
— Adoption de l'amendement et ‘du 


Chapitre avec un nouveau chiffre. 


Chap. 5150: adoption. 


Chap. 

Amendement de M. Rabier: 
tre de l'intérieur, -— Adoption de 
avec un nouveau chiffre. 

Chap. 5170. 

Amendement de M. Lamarque-Cando: MM. Lamarque-Cando, Id 
rapporteur, le ministre de l'intérieur, — Adoplion de l'atnéndés 
ment et du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Suspension et reprise de la séance. 


MM. Rabier, le rapporteur, le minig 
l'amendement el _ du chapitre 


8. — Demandes d'interpellation. 
9. — Développement des crédils de fonctionnement des éerviceg 
civils pour 19250. — Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


Intérieur (suite). 

Etat A (suile). 

Chap. 6900: adoption. 

Chap. 6010. 

MM. Llante, Queuille, vice-président du conseil, 
térieur; AMiot. 

Amendement de M. Guiguen: 


ministre de 


M. Guiguen. — Rejet. 


Amendement de Mme Duvernois: Mme Duvernois, — Rejet 
Amendement de M. Billat: M. Billat, — Rejet. 

Amendement de M. Baurens: M. Baurens, — Retrait, 

Adoption du chapitre. Î 


Chap. 602: 
Chap. 6020. 
Amendement de M. Schaff: MM. 
Adoption de l'amendement et du chäpilre avec 
Chap. 6010 à GOS0: adoption. 
Décision de réserver le vote sur l'article unique du projet con« 
cernant le budget de l'intérieur. 
Suspension et reprise de la séance. 
10. — ment des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950, — Suite de la discussion d'un projet de loi. 
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Justice, 

MM. Paul Coste-Floret, rapporteur; Minÿoz, Courant, rapporteur 
our avis de ja <ommission de la justice et de Jézisialinn; de 
Moro Giafferri, Louis Mayer, garde des eéceaux, 
minisire de la justice. 

Discussion générale: MM. Delos du Rau, Gourdon, Péron, 
Mine Braun, MM. Miujoz, Louis Rollin, le garde 4 s sceaux, Girard, 
le rapporteur pour avis, le rapporteur, — Clôture. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 


— Réglement de l'ordre du jeur. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUCUET, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal Je Ja troisième séance d'hier 
@ été alliché et distribué. 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le p'octs-verbal est adopté. 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. Dans la séance du 24 mai 1950, à été demandée 
Ja discussion d'urgence : 

IL. — De la proposition de résolution de M. Maurice Fredet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter Ja nomenclature des produits agricoles passibles 
de la taxe à la production au taux de 5 p. 14; 

I. -— Des propositions de loi: 

De M. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à donner 
dorénavant aux gardes des eaux et forêts et aux brigadiers la 
dénomination d'agents techniques des eaux et forêts et chefs 
de district des eaux et forêts; 

De M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant : 
4° à abroger le décret n° 50-511 du 30 avril 1950 modifiant le 
décret n° 48-1548 du 1% octobre 1948 relatif à la fixation du prix 
du blé; 2° à l'institution d'un prix différentiel du blé en faveur 
des petits et moyens producteurs; 

De M. Monin tendant à détaxer les produits d'alimentation 
@érivés du lait dans les mêmes conditions que celui-ci; 

De M. Legendre et plusieurs de ses collègues annulant le 
décret n° 49-1346 du 1% décembre 1949 relatif au plan de pro- 
duction betteravière ; 

De M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues annulant le 
décret n° 30-311 du % avril 1950 relatif à la fixation du prix 
du bé. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence, et que d'autre part les commissions 
intéressées acceptent l'urgence. 

Dans la séance du 24 mai 1950, a été demandée la discussion 
d'urgenre : 

L —— De la proposition de loi de M. Giovani et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 31 de Ja loi de finances du 
31 janvier 1950 atin d'empêcher la suppression de la subvention 
mg pour le fonctionnement et l'entretien des chemins de 
er corses: 

1. Des propositions de résolution : 

De M. Maurire Thorez et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un 
premier secours de #4 milions de franes aux sinistrés par la 
grèle qui s'est abattue le 20 mai 1950 sur la banlieue de Paris, 
notamment sur les territoires des communes de Ronneuil, Cré- 
til, Saint-Maur, Thiais, Choisy-le-Roi et Orly; 2 à prendre 
d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés, 
3° à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950 ; 

De M. Casanova et plusieurs de ses coliègues tendant à 
juviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 
5 millions aux victimes du cyelone du 20 mai qui s'est abattu 
sur la Inealité de Pontault-Combauit ; 

De M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues tendant 
À inviter le Gouvernement à secourir d'urgence toulés les per- 
sonnes sinistrées par l'orage qui s'est abatlu en Seine-et-Uise 
le 20 mai 1950; 

De M. Dour et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux vic- 


times de l'orige de grêle qui a sévi dans la région parisienne 


{Seine et Seine-et-Oise), Je 20 mai 1950. 


J'informe l'Assemblée que, d’une part, M. le président 4 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis. 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte e:t donné de ces divergences d'avis qui vont être 41. 
fiées aux auteurs des demandes d'urgence et insérées 
suite du compte rendu in ezxlenso des séances d’aujourd hui 


M. le président, La commission de la production indu<tr elle 
demande la discussion d'urgence de son rapport n° 92 «ir 
la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses «01. 
lègues tendant à modilier le décret-loi du 29 octobre 1956 rela. 
tif aux cumuls d’une pension de retraite avec un traitement 
d'activilé en ce qui concerne les houillères de bassin. 

J'ai reçu de M. Morand une demande de discussion d'urgen-e 
pour sa proposition de loi n° 10066 tendant à accorder à partie 
du {* janvier 1920, à tous jes cheminots, une prime de 2.09 
francs par mois, en aflendant la revalorisation de leur triite- 
ment, qui a été renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, 

J'ai recu de M. Ruffe une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de loi n° 10102 tendant à réduire le prix 
des fermages, qui a été renvoyée à la commission de l'agri 
culture. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Auguet, avec demande de 
diseussion d'urgence, une proposition de loi tendant à inter. 
dire l'expulsion de tout facataire on de tout occupant si, au 

le ‘ocataire ou l'occupant n'a pas été pourvu d'un 
ogement. 

La proposition serai imprimée sous le n° 10143, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Auguet, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposilion de loi tendant À interdire toute 
expulsion de concierge ou de gardien d'immeuble si, au préa- 
lable, il n'a pas été pourvu au relogement des intéressés. 

La pronosition sera imprimée sous le n° 10142, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

IH va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Fabre, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à secourir d'urgence et à indemni<er 
les victimes de l'orage de grêle qui s'est abattu dans le dépur- 
tement de l’Aude, le 23 rmai 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10139, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Peytel, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvert- 
ment à associer la nation française aux cérémonies qui doivert 
commémorer le 4 juin prochain le dixième anniversaire des 
combats des Flandres qui trouvèrent leur héroïque épilogue 
dans la bataille de Dunkerque. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10140, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mitterand, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir immédiatement en aide aux victimes de 
l'orage et de la grêle qui se sont abattus dans la région (e 
Montsauche, Château-Chinon, Moulins Engilbert, Decize, Pouill\- 
sur-Loire, ete., et dans la plupart des cantons du département 
de la Nièvre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10141, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.} 
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J'ai reçu de Mme Hélène Nautré, avec demande de di ussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter te 
couvernerment à indemaiser les victimes de l'orage de gréle 
qui a saccagé, le 21 mai 1950, de nombreuses communes du 
departement de la Marne. 

Là proposition sera 1Mprimeée Sous le n° 10144. distribnée et. 
sil n'y à pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Moussu, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre immédiatement des mesures en faveur 
des victimes des orages et des chutes de grèle qui viennent de 
ravager certaines communes de Touraine. 

La proposition sera imprimée sous le n° 19145, distribuée et, 
ei n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (4ssentiment.) 

1 va être procédé à l'affichage et à la 
demandes de discussion d'urgence. 


nolilication des 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. L'ordre dun jour appellerait le vote sans 
débat, conformément à l'article 36 du règlement: 1 — du 
projet de loi tendant à modifier l'article 134 du décret du 
»7 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines; IL — des propositions de loi: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispositions 
du décret du 27 novembre 1946 relatif aux retrailes des ouvriers 
minours; 2° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites minières 
et toutes les prestalions servies par !a caisse autonome des 
mines et à porter aux deux tiers de la pension du mari Ja 
ension des veuves; 3° de M. Sion et plusieurs de ses col- 
tp tendant à augmenter de ‘5 p. 199 les retraites minières 
et à porter aux deux tiers de Ja pension du mari là pension 
de Ja veuve 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à ja 
suite du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, le projet et les propositions de loi sont 
provisoirement retirées de l'ordre du jour, et un cu 2 sup- 
plérmentaire sera présenté par la commission, conformément 
à l'article 37, in fine, du règlement. 


M. Joseph Le Sciellour. Et les mineurs attendront! 

M. Gabriel Roucaute. Nous nous expliquerons devant eux, 
M. Paul Sion. Nous nous expliquerons, en effet, 

M. Gabriel Roucaute. Quand vous voudrez. 


M. Joseph Le Sciellour. Par votre faute, les vieux mineurs 
ne toucheront rien. 
Ils veulent une augmentation, et non pas vos discours. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectilicatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
mr 1950 (n°s 8397, 8426, 9215, 9521, 0516, 9727, 9917, 9948, 10035, 
1005). 

‘ M. Emmanuel Temple. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Ln grand nombre de nos collègues 
désireraient assister aux obsèques de Marc-Sangnier, 
! L'Assemblée pourrait peut-être interrompre ses travaux à 
dix heures et demie pour les reprendre à quinze heures ? 


© M. Joseph Schaff. Nous pourrions suspendre la séance après 
avoir terminé l'examen du budget du ministère de l'intérieur. 

M. Pierre Truffaut, rapporleur spécial. 11 sera peut-être ter- 
Nuné avant dix heures et demie. 


M. le président. Les orateurs qui désirent intervenir vou- 
dront certainement présenter très brièvement leurs observa- 


lions, afin que la discussion du budget de l'intérieur puisse 
êlre achevée à dix heures et demie, 


| M. Temple demande à l'Assemblée de suspendre ses travaux 
à dix heures et demie pour les reprendre à quinze heures. 
Je mets aux voix la proposition de M. Temple, 
(La Pr'oposilion, mise ana est adoptée.) 
M. Jean Minjoz. L'examen du budget de la justice n'aurait 
donc ïieu que cet après-midi ? 


M. le président. Lui. 


Intérieur 


M. le président. Nous reprenons l'examen des chapitres de 


l'Etat A pour le projet de loi distinet du budget de l'intérieur. 
Dans Ja troisième séance d'hier, !'Assembiée s'est arrélte à 
l'amendement n° 110 de MM. Waideck L'Huillier et Ballanger, 
qui tend à rétablir. entre le chapitre 5050 et te chapitre 2060, 


l'ancien chapitre 307 supprimé, avec le Hbellé et ja dotation 
Cl-aprés: 

« Contribution exceptionnelle pour 1950 au fonds commun de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'atluires, 
2.710 millions de francs, » 

La parole est à M. Ballanger, 

M. Robert Ballanger. Mons eur le président, il s'est produit 
une erreur, Nous avions déposé cet mais M, Î8 
rapporteur général avant propose de rétablir pour mémoire ce 
chapitre et d'attendre pour le doter que l'Assemblée se prononce 
sur là proposition relative à labrogation ‘le larbele 64 demandée 
par le Gouvernement, notre amendement devient sans objet et 
nous le reprendrons au môément de l'examen de ladite propos 


Sttion, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. M. La liner confusion, I 


commet une 

sait, dans l'ancien chapitre de la dotation avail 
üjoutée au fonds de péréquation le hbellé de ce chapitre 
Ha pas été repris, 

Le seul chapitre repris hier pour mémoire est l'ancien 
pitre 505. 

M. Robert Ballanger. Alors, nous maintenons l'amendement. 

I a trait à une somme de 2.710 millions de franes, qui devait 
êlre mise à la disposition du fonds de péréquation. Ce crédit 
est maintenant supprimé, sous prétexte que le fonds de péré- 
quation est suffisamment doté pour donner aux communes le 

Or, les budgets des collectivités locales sont tous dans uns 
situation extrémement diflicile, Cette suppression, s'ajoutant 
la réduction de 3.790 millions proposée par le Gouvernement, 
ferait subir aux communes un préjudice important, de l'ordre 
de 6 à 7 inilliards de francs, tandis que, de l'aveu du ministre 
de l'intérieur lui-même, leurs charges pour 1950 sont supérieus 
res de 50 milliards à celles de l'année derniére. 

Notre amendement a pour objet le maintien de ce crédit, 
de facon que les collectivités locales puissent établir leur budget 
sans éprouver les difticultés qu'elles connaissent actuellement, 


amendement, 


cha- 


M. le président. Ia parole est à M. Hugues, contre larmen- 


dement. 

M. Emile Hugues. J'avoue ne pas comprendre, FE n'est 
pas de rège de rélablir annuellement une subvention excene 
üonnelle. Celle dont il est question avait pour objet de per- 
mettre le démarrage du fonds de péréguation 

Puisque nous avons rétabli l'ancien chapitre 50% « Participation 
de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des départements et 
des communes », Sans indiqner le crédit qui sera affecté à la 
participation de l'Etat aux dépenses d'intérét général, il serait 
dé mauvaise politique de rétablir un crédit exceptionnel, 

Vous aurez loutes facilités, quand sera discutée la partici- 
pation de l'Elat aux dépenses d'intérêt général des départes 
ments e! des communes, pour augmenter ce crédit fixé primi- 
tivement à 3.7%9 millions de francs, mais je ne vois pas pour- 
quoi nous rétablirions automatiquement un crédit inscrit à 
titre exceptionnel l'année dernière, 

M. Robert Baïlanger. FE! qui n'a pas été ver-é ! 

M. Raymond Mondon. Mai: si! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Ie crédit a €té intégralement versé l'annte 
dernière pour l'objet auquel il était destiné. 

Je souscris aux observations de M. Hugues. Mon intervention 
n'a été motivée que par le désir d'éviter une confusion. Je 
demande à M. Ballanger de retirer l'amendement, compte tenu 
de l'inscriplion pour mémoire et de l'examen ultérieur de la 
question, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre de l'in- 
Le Gouvernement est obligé d'opposer à l'amendement 


74] 

l'article 68 du réglement, car il n'est pas possible, au cours de 
la discussion pudgétaire, d'engager une dépense nouvelle qui 
ne soit uverie par des receltes correspondantes, 

Nous émeltrions ainsi un chèque sans provision et serions 
don l'imnpossil té de donner ix communes les fonds que 
M. lallanger voudrail leur accorder. 

M. le président. La parole est à M. Ginezstet, pour réponire 
au Gouvernement. 

M. le ministre de l'intérieur, Monsieur le président, j'ai 
invoqué l'article 48 du reglement, et la disjoncüion de l'amen- 
dement doit êlre prononcée sans débat. 

M. le président. Si vous aviez invoqué l'article 48 du règle- 
ment, monsieur le ministre, il ne pourrait v avoir de discussion, 
gars c'est l'article 68 qué Vous avez invoqué et je dois donner 


da parole à M, Ginestel, qui me l'a dermandée pour répondre 


tnerment. 


M. Edmond Ginestet. D'ailleurs, le ré<ultat sera le même. 
Ce que nous avons vouiu en déposant cet amendement, c'est 
sem contre le fait qu'on avait retiré le crédit de 3.700 mil- 
ions de francs destiné au fonds de péréquation. 

Du moment que nous avons oblenu satisfaction, que le cha- 
à réinserit pour mémoire et que la question reviendra 
devant l'Assemblée, il ne nous parail pas nécessaire de Imain- 


tenir l'amendemeat. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
« Chap, 2060, — Subventions pour les travaux de grosses 


réparations des édifices culturels appartenant aux collectivités 
locales, 10 miilions de francs, » 

M Mont à déposé un amendement tendant À réduire le cré- 
dit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Mont, 


M. Claude Mont. le: dépenses d'entrelien et de grosées répa- 
rations des commuoeaux s'inscrivent au nombre des 
lourdes charges des budgets des collectivités locales. 

Dans le même temps que lous les maires, soucieux d’une 
benne gestion du patrimoine qui leur est confié, s'efforcent de 
ne mériter aucun reproche à cet égard, les crédits dont ils dis- 
posent sont trop souvent insuffisants, et parfois même, compa- 
1és aux prix actuels des travaux, dérisoires. 

Dans ces conditions, il n'est sans doute pas exagéré d'avan- 
cer que les hétiments cultuels souffrent le plus des ajourne- 
ruents d'entretien et de réparations, en dépit de la bonne 
vosonté des administrateurs municipaux, 

HW s'ensuit que lorsque les travaux prennent un caractère 
d'urgence grave, leur exécution coûte plus cher aux com- 
piunes, 

J'ai done eu le souci, dans la diseuseion budgétaire d'aujour- 
d'hui, d'attirer très instamment l'atteetion du Gouvernement 
<ur la nécessité d'augmenter sensiblement les crédits de par- 
ticination de l'Etat à d'inéluetables dépenses. 

Vons m'accorderez, en effet, qu'il est presque ridicule de 
chiffrer à 10 millions cette année, au lieu de 9 millions l'an 
dernier, l'aide de VEtat aux milliers de communes qui doi- 
vent faire procéder à de grosses réparations aux édifices publies 
affectés à Pexercice des cultes. 

Assuré de l'appui de tous nos coliègues qui veulent réeïle- 
ment et légitimement aliéger les charges des administrateurs 
municipaux, je demande au Gouvernement de s'engager à tout 
faire pour relever le erédit proposé à notre approbation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a déjà fait 
observer l'an dernier la modicité de ce crédit et demandé 
qu'il soit sensiblement relevé, Celte année, elle manifeste 
éon étonnement de ne pas voir ce souhait exaucé. 

Je confirme, au nom de la commission des finances, que Ja 
modieité de ce crédit re permet pas de subvenir aux ob:i- 
gations et aux charges qui pèsent sur les communes et qui 
sont parfois extrémement lourdes, J'estime que le Gouvemne- 
ment, le jninistère de l'intérieur en particulier, devraient 
intervenir, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
r'eur, 

M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je remercie 
M. Mont et M. le rapporteur de leur intervention. Comme l'a dit 
M. Mont et comme l’a souligné, au nom de la commission des 
finances, M. le rapporteur, le crédit de 10 millions inscrit au 
chapitre 5060 est nettement insuffisant, 

C'est, depuis plusieurs années, l'avis « 
tère de l’intérieur, qui auraient voulu, 
également la commission des finances, 0 
crédits supérieurs de manière à perme 


les cervices du minis- 
comme le souhaitait 
btenir cette année des 
ttre aux collectivités 


locales de procéder aux réparations indispensables des 41: 
lices cullueis, qui leur appartiennent depuis 1905. 

Je souhaite que l'intervention de nos collègues et l’apn 
l’Assemblée permettent l'an prochain au ministère de 
rieur d'oblenmir des crédits plus substantiels grâce auxquels les 
collectivités locales pourront faire face à des réparations inu 
nsab! - 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mt 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre %3%60 au chiffre de 9.46% 
francs, résultant de l'amendement de M. Mont. 

(Le chapitre 5060, mis aux voix à ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 7470, — Participation de l'Etat aux dépenses de fonr- 
tionnement des services de Ja protection civile, 1.052.501.) 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 500, — Subventions de l'Etat aux collectivités 
locales pour l'équipement des services d'incendie et de secour:, 


da 


962.414.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. SUN), — Responsabilité civile des communes, — P:r- 
ticipation de l'Etat, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5109, — Annuités dues par l'Etat aux communes da 
pays de Gex et de la Haute-Savoie, 7.463.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap, 3110, — Subventions à des communes de l'ancien 


comté de Nice pour faire face à l'accroissement des impositions 
qu'elles payent à l'alle pour leurs biens communaux, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 5120. — Administration des cultes d'Alsace et de Lor- 
raine. — Subventions, 147.4X0 france, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 51%, — Participation du ministère 
de l'intérienr aux js de fonctionnement de la gendur- 
merie, 12.807.91G.000 francs. » 

MM. Schaff et Mont ont déposé un amendement tendant À 
r'duire le crédit de ce chanitre, à titre indicatif, de 1.000 francs, 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Mes chers collègues, hier matin déjà, note 
collezue M. Dreylus-Schmidt, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, à signalé l'insuffisance des crédits 
ouverts au titre de participation du ministère de l’intérieur aux 
de fonctioonement de la gendarmerie. 

Mon collègue M. Mont et moi-même proposons, par notre 
amendement, une diminution indicative de 1.000 francs pour 
rappeler au ministre de l'intérieur la lourde besogne qui 
incombe à la gendarmerie "nationale, corps parfaitement disci- 
pliné, vous le savez, et d’une remarquable tenue, mais surtout 
— je voudrais le souligner — très mal équipé. 

La gendarmerie nationale, rattachée administrativement au 

ministère de la défense nationale et au service de trois minis- 
tères, constitue une partie intégrante de la police d'Etat quant 
à son rôle, avee cette particularité _ les moyens dont elle 
dispose pour assurer son service diffèrent neltement, car ses 
moyens de déplacement datent encore de l’époque héroïque de 
1200. 
Si la police d'Etat dispose aujourd'hui d'un équipement 
ultra-moderne : automobiles et motocycletles, postes émetteurs 
et récepteurs, les brigades de gendarmerie, par contre, conser- 
vent loujours la traditionnelle bicyclette de la belle époque. 

Toute enquête, tout contrôle, toute vérification, toute pour- 
cuite de voleurs où de vagabonds, dans un rayon allant jusqu à 
20 kilomètres, s'effectuent toujours à bicyclette, sauf quand il 
s’agit de ramener un délinquant au lieu de la résidence de la 
brigade, auquel cas les brigadiers sont obligés, pendant des 
heures, d'aller à pied, tenant leur bicyclette à la main. 

Ce système archaïque est aboli déjà dans les autres pars. 
Nous voulons aussi l'abolir en France le plus rapidement pos- 
gible. 

J'ajoute aussi, pour être complet, que, par-ci par-là, certaines 
brigades considérées comme des brigades privilégiées sont 
équipées d’une voiture automobile, hélas! réformée par d'au 
{es administrations et plutôt mal en point. 

Pour ces voitures, mensuellement, l'administration, géné- 
reuse, alloue une dotation de 20 litres de carburant pour trente 
jours de travail et pour l’ensemble d’une brigade. 

En portant cette modeste attribution de vingt litres de carbu- 
rant à 40 ou à £ litres, on permettrait à la brigade d'accom- 
plir plus facilement sa tâche et de rendre les services qu 0n 
en attend. 
 Permettez-moi, monsieur le ministre, d’insister pour qu'avec 
les crédits de 1950 on puisse au moins envisager un début 
de rééquipement et de modernisation de notre gendarme! e 
nationale. 

Si vous voulez bien nous assurer de votre accord et de 
votre appui auprès de M. le ministre de Ja défense nationa’e, 
dans ce sens et aans cet esprit, je Yous en serai très recon- 
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M. le président. Quel est L'avis de là commission ? 
M. le rapporteur. les remarques de M. Schaff sont très perti- 


nentes et, comme il ie souligne, les moyens dont dispose la gen- 
darmerie pour assuiner ses fonctions sont parfos primitifs et 
arcnaiques. 

Une thèse se défend actuellement — et eile avait l'oreille de 
la commission des finances — qui tendrait à confier au minis- 
tore de l’intérieur, chargé de toute la police sur le territoire, 
s non l'administration, du moins la direction de la gendarmerie 

ce qui concerne l'exercice de celte police, 

Ce serait peut-être le raoven pratique, si ke problème pouvait 
être envisagé sous cet angle, de moderniser la gendarmerie à 
légal de la sûreté nationale, et de lui permettre de remplir son 
ofhice, paralièlement au tavail effectué par la sûrelé nationale 
sur le plan de la police. 

La commission des finances laisse donc l'Assemblée juge de 
la décision au regard de l'amendement de M. Schaff souhaitant 
que sur ce point son appel soit entendu. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À l'inté- 
ricur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Personne ne peut contester 
pertinence des propos de M. 

l'ourtant, son intervention, pour être pleinement efficace, se 
plaverait sans doute plus utilement au moment de discussion 
du budget de la défense nationale. 

Eu effet, linscriplion de la moitié des crédits de la gendarme- 
rie au budget du m'nistère de l'intérieur est une inscription 
pour ordre. Le ministère de l'intérieur — M. le rapporteur spé- 
cial vient de le rappeler — n'adminis!re pas la gendarmerie et, 
de ce fait, il n'a pas la possibilité d'augmenter les crédits pré- 
vus ni de se pencher écinme il le désirerait sur les problèmes 
soulevés, avee beaucoup de pertinence, par M. Schafr. 

A l’occasion de chaque discussion budgétaire, le prohième de 
l'administration de la gendarmerie est soulevé, M. Schaff peut 

tre persuadé que, bien entendu, dans toute la mesure où le 


€ 


étre 
ministère de l'intérieur pourra contribuer à doter la gendarme- 
re des moyens qu'il souhaite, nous le ferons avec le souci de 
l'etficacité et de la sécurité des citoyens. 

M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Joseph Schaff. Je regrette que tous les ans, nous devions 
insister SL du Gouvernement pour doter notre gendarme- 
rie nationale du ma‘ériel dont elle a absolument besoin pour 
assumer sa tâche. 

Je compte sur le concours du ministre de intérieur et, 
un: fois de plus, j'insiste encore anprès de lui pour qu'au 
moins, en 1950, on commence par rééquiper ce corps qui rend 
dit pays de si grands services. : 

Au bénéfice de ces remarques, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 

Je meis aux voix Île davitre 5130, au chiffre de 12.807 mil- 
lions 916.000 francs. 

(Le chapitre 5130, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. « Chap. 5149. — Subvention au fonds de 
progrès social de l'Algérie, 15%) millions de francs. » 

M. Borra a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


M. Edmond Ginesiet. Je demande la parole sur le cha- 
pitre 5030, 
M. le président. Le chapitre 5030 a été adopté: nous en 


sommes à un amendement de M. Borra au chapitre 5140. 


M. Edmond Ginestet. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais j'avais compris que l'amendement de M. Schaff concer- 
nait les chapitres 5030 et 5130. 

M. le président. La parole est à M. Borra. 


M. Raoul Borra. Mesdames, messieurs, la réduction indicative 
que je propose tend à obtenir l'augmentation de la subvention 
ee par la métropole au fonds de progrès social de 

Algerie. 

Après l'excellente intervention de mon ami Cartier, j'aurais 
mauvaise grâce à souligner l'importance de ce fonds de pro- 
rés social, IL a été, vous le savez, créé en pleine guerre par 
8 gouvernement provisoire. Il est destiné à financer les inves- 
tissements sociaux en Algérie: écoles, hàpitaux, habitat rural 
et urbain, formation professionnelle accélér(e. 

L'Algérie en a assumé seule les frais, mais elle avait un ter- 
Tible retard à rattraper, et la métropole, généreusement, à 
tenu à Jui apporter son concours. é 

Encore faut-il que ce concours soit efficace et que, par con- 
séquent, la subvention accordée à l’Aïgérie soit digne de Fœu- 
vre admirable à accomplir. 3 

Or, je constate qu'à cing millions de francs près, c’est-à-dire 


un peu moins que les frais de construction d'une classe d'écoï, 
la dotation est restée ce qu'elle était l'an dernier, Etant donné 
l'augmentation de toute je considère que le Gouvers 
nement aurait dû faire un eflort beaucoup plus important. 

I ne s'agit pas d'une aumône. En vérité, il s'agit de répas 
ralions, L'Algérie a été la plateforme des armées de la lihé- 
rabon. Cela lui a valu beaucoup de gloire, mais aussi des dom- 


mages de guerre considérables. En par routes d'Al- 
sil } 0-8 


chose 


liculier, nas 
gérie, sillonnées par les armées alliées, 
dire, jusqu'à la corde. 

C'est si vrai que la commission de l'intérieur avait bien voulu 
adopter une proposition de loi permettant précisément à la 
métropo'e d'assumer <es dépenses de souverainelé. La loi à 
été votée définitivement par l'Assemblée nationale le 30 juin 
1959. Le Conseil de la République, tant notre cause était juste, 
nous Mais cette loi n'a jamais été promulguée, M. le 
Président de là République demandant une nouvelle délibérg- 
Nous en sommes là. 

La commission de l'intérieur a entendu M. le ministre de 
l'intéricur et M. le ministre des finances, Hs avaient pris l'enga- 
gement de nous apporter des propositions construchives. Nous 
les atlendons encore. 

Je reviendrai sur la question, car l'Assemblée nationale ne 
saurait voir sa volonté ainsi bafouée, Je me borne, aujour- 
d'hui, à demander au Gouvernement de bien vouloir étudier 
la question avant le vote de Ia loi des voies et moyens, de 
facon à entendre, non pas votre servileur, mais l'Assemblte 
nationale elle-même 

Hier, de nombreux collègues ont tracé un sombre tab'eau 
de la situation en Algérie, A les entendre, la terreur y régnerait, 


out éle usces, 


SUIVIS, 


les populations vivraient dans l'angoisse. On massacre, on lors 
ture, on pille, paraît-il, en Algérie. 
Mais qui veut trop prouver ne prouve rien. La vérité. c'est 
| 


qu'en Algérie comme en France, on respire mieux depuis de 
nombreuses arrnées. 

C'est un peu l'œuvre de la nature, C'est beaucoup l'œuvre 
des hommes. Et, parmi ces hommes, nous devons saluer aves 
reconnaissance, et le gouverneur général Chataigneau, et son 
successeur, noire collègue Marcel-Edmond Naegelen. 


M. Jean Liante. Vous parlez au nom des colonialistes ! 


M. Raoul Borra. L'ne politique constructive réalise jour après 
jour en Algérie. Nous sommes dans là bonne voie. Mais la mmé- 
tropole se doit de donner les movens d'agir aux hommes de 
bonne voionté qui veulent œuvrer sous le signe de la Ripu- 
blique., (Applaudissements à qauche.) 

C'est pourquoi je vous demande de retenir mon amendement 
et je prie M. le ministre de l'intérieur de lien vouloir lui faire 
un sort lors de la discussion de la loi des voies et moyens, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commi-sion souscrit à ces ob-ervations 
et accepte l'amendement de M. Bora. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. 18 ministre de l'intérieur, Le Gouvernement accepte Famens 
dement et remercie M. Borra d'avoir bien voulu, à la fin de son 
intervention, rendre homimage à l'effort francais en Algérie, 
à l'effort métropolitain dans les départements français silucs 
au Nord de l'Afrique. 

Le Gouvernement est entièrement d'accord pour rendre cet 
hommage et considérer que ce qui a été proclamé dans certains 
journaux sur la situation de FAlgérie n'était que l'objet d'une 
certaine propagande et très loin de la vérité, 

En ce qui concerne l'importance des crédits, le ministre de 
l'intérieur est tout naturellement d'accord avec M. Borra. IL 
reconnait qu'un très gros effort est à faire en Algérie pour 
créer des écoles, -réaliser des installations sanitaires, améliorer 
l'habitat urbain et développer l'organisation 234, 

Nous nous trouvons malheureusement encore dans ces années 
difficiles au point de vue financier où le ministre des finances 
est obligé de nous opposer certaines règles et de retarder Ja 
réalisation de projets dont nous reconnaissons tous limpor- 
lance. 

Il faut dire toutefois que l'indication est donnée par la légère 
majoration du crédit déjà inscrit au budget. 

Il convient aussi de tenir compte du fait qu'à côté de celte 
contribution s'en ajoutent d'autres destinées précisément à cou- 
vrir des dépenses comme c:lles que nous venons d'évoquer. 

C'est dans le sens même qu'il souhaite que j'arcepte L'armen- 
dement de M. Borra, et je lui promets volontiers que nous 
ferons tout notre possible nn du ministère des finances 
afin que des ressources nouvelles soient dégagées, sinon pour 
le budget en cours, du moins pour le budget de 1951. 

M. Raoul Borra. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. Liante, contre l'amende- 
ment 
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M. Jean Llante, Nous sommes favorables l'amendement, 
ne pouvors accepter les considérants de M. Borra, 
pas pius que la fin de son exposé, 

M. le ministre de l'intérieur affirme que les déclarations faites 
hier par des députés du deuxième collège d'Algérie ne sont que 


de la 


proparganue, 


Les événements de Sidi-Ali-Bounab, monsieur Je ministre, 
néluient tout de pas de la p'opas il} le. Des flons 
ont dû étre prises, Les sévices exXercés contre des travailleurs 


Sont pas non plus de la propagande, 
Et puisque vous prétendez que ces affirmations sont erron- 


nies, pourquoi Vous Cles-Vous nantes fois opposé à ce que 
des collégues soient désignés pour effectuer des enquêtes sur 
l! ice ? 

Des propositions de résolution émanant de tous les groupes 
Oui cependant indiqué que enquêéles administratives ne 


portaient Jamais leurs fruits, 
Si, Vraiment, il s’ propagande, s'il n’y à pas eu de 


du 


ivit de 
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si Vraiment les affirmations de nos collègues 
deuxiéme collège d'Algérie sont inexactes, vous devez accepter, 
Monsieur Je ministre, qu'une commission d'enquête se rende 
en Algérie pour elablir Ja vérné, (Applaudissements à l'extréme 
gauche 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Borra, 
accepté par Ja commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mais aux voir, est adoplé.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5140, au chiffre de 149.909.000 
francs résultant de l'adoption de l'amendement de M. Borra. 

(Le chapitre SO, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 


M. Edmond Ginestet. Je m'excuse d'insister, mais comme il 
Sagit d'un: question inporlante, je demande Ja parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole maintenant, 
Monsieur Ginestet, Vous ne pouvez intervenir que pour un 
rappel au reglement, et Vous n'avez pas invoqué le règlement, 

« Chap. 510. Subvention pour les pistes transsahariennes, 
millions de francs, » 

l'ersonune ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 5120. 

(Le chaprlre 5150, mis aux voir, est adopté.) 

M. le president. « Chip. 2160, — Subvention aux divers orga- 
nismes de secours et d'assistance aux citoyens français musul- 
résidant dans Ja métropole, 


oOfiginaires d'Algérie et 
B1.900.000 francs, » 
M. Maurice Rabier a présenté un amendement tendant à 


Jéduire ‘e crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 


La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Mesdames, messieurs, mon amendement 
à pour but d'atliier l'attention du Gouvernement sur Ja situa- 
tion des Algériens en France, pius précisément des ciloyens 
français d'origine musulmane. 

La plupart de ceux-ci se rendent dans la métropole pour y 
remplir des taches rudes el quelquefois dangereuses, 
On à souvent lenlé de fase croire qu'ils étaient par 
‘éclat des grandes villes. 

C'est là une erreur monsirueuse; monstrucuse parce qu'elle 
permet ensuile de porter un jugement sommaire et injuste 
eur l'ensemble de ces travailleurs que l'on trouve si nombreux 
dans les minces, dans es carrières et eur les chantiers de gros 
bravaux. 

En verité, cet ensemble humain est poussé hors de l’Algérie 
par des imperatifs d'ordre démographique et d'ordre écono- 
mique. La rationalisation des moyens de culture, le manque 
d'industries, la pauvreté de certaines terres, l'absence d’une 
politique audacieuse et efficace de recasement interdisent à ces 
popuiations de résorber sur place leurs propres excédents. 

Mais s'ils sont poussés hors d'Algérie, 1l faut ajouter qu'ils 
rendent en France des services appréciables dans des éecteurs 
où leur absence serait sans nul doute immédiatement ressentie. 

Celle place qu'ils ont aïnei gagnée dans l'activité produc- 
trice de la métropole, ils doivent la conserver, et la conserver 
d'autant plus que nous avons encore pour une large part à 
utilier de Ja main-d'œuvre étrangère, 

Ce n'est certes pas faire de la xénophobie que de souligner à 
l'occasion la priorité que leur procure leur titre de citoyen. 

Je m'étonne d'ailleurs de cette mane que l'on a si souvent 
de les considérer comme des indésirabies, Cela tient d'une cer- 
faine propagande raciste que nous condamnons. S'il y a des 
épaves dans ce flot humain qui va vers la métropole, c’est parce 
que d'habiles négriers, entbaucheurs factices sans scrupules 
recrutent en Algérie, moyennant une dime, et qu'il arrive que 
des malheureux sont ainsi jetés sur le payé des grands villes, 
sans soutien, sans movens el sans ressources, 

La plupart des travailleurs algériens sont done, c'est bien vrai, 
des geus qui veulent Wravailler, qu'ils soieut jeunes ou qu'ils 


soient pères de famille en Algérie. Is méritent done 
aidés, Leurs plus grands ennems ne sont pas le vice 1, 
débauche, comme on Fentend trop dire, mais la maladie, 
Es sont mal logés et souvent mal noumis, parce qu'ils mn. 
quent de foyer familial! 
Le devoir du Gouvanement est de s'occuper d'eux. 


ne s'agit pas alors ou de condegcendance pater. 
naliste; s'agit d'un véritablement secours social à 
niser, 


Je ne dis pas qu'on ne fait rien, je dis qu'on ne fait pis 
assez. Et jai aussi la crainte, je le dis fort nettement, quon 
le fisse mal. 

Il est un fait que des milliers, que dis-je, des dizaines do 
milüers de travailleurs aïgériens vivent dans des conditions 
habitat où la maladie les guette coast 
met, 

I est de fait. qu'une organisation sociale convenable 
ne fonctionne pas, dans trop de cas, pour leur assurer uue 
décente. 

Le crédit même de 25 millions, réservé aux foyers, indique 
que l’on ne traite pas ce problème comme une grande quest 

On pourrait m'objecter que ce n'est pas dans ce chapit 
qu'on pourrait retrouver les traces d'un véritable effort et 
d'autres départements sont ou seraient aussi intéressés, Je 
réponds qu'à quelque chose près je o’ai rien trouvé, nulle put, 
qui concerne ce problème de la main-d'œuvre immigrée. 

Nous ne nous battrions pas pour que ces importants crédits 
figurent au budget de l'intérieur, Bien au contraire, et 
in'amène à dire que ce que l'on a fait jusqu'ici à été mal 

On a, en effet, par trop pratiqué.la politique du cloison. 
ment et de l'isolement, Les foyers sont trop souvent des offi- 
cines de police ou de surveillance. Cette politique de cougu 
lation est mauvaise, souvent odieuse. 

Le problème doit être mieux posé et je pense que c'est un 
comité interministériel qui devrait le régler. 

La métropole emploie ces travailleurs. Elle est heureuse de 
les avoir sous la main; il faut qu'elle considère qu'ils ont he- 
coin d'être secourus et qu'ils ont droit à cette considération, 
La politique du Gouvernement devrait s'orienter vers Ja con 
truction de logements simples, mais convenables, Ce n'est pas 
avec 33 millions qu'il pourra même commencer cet effort. 

Je veux, à cette occasion, demander au Gouvernement ce 
que deviennent les sommes retenues sur les prestations fan 
liules de ces éuvriers dont les familles demeurent en Algérie 
et auxqueiles ces prestations sont servies au taux en vigueur 
en Algérie. I v aurait là des sommes assez importantes que 
l'on pourrait utiliser avee profit. 

Muis ce ne serait pas suffisant, Je voudrais, mes chers col 
lègues, que le probléme que je soulève vous préoccupe ü1 
point d'exiger du Gouvernement qu'il le considère dorénavant 
comme important, J'ajoute aussi que, si vous voulez frener 
l'émigration algérienne, il vous faudra pratiquer une lire 
poiitique d'industrialisation en Algérie. Ce pays a des possi- 
bilites, on les a ignorées pendant trop longtemps: on n’en tient 
pas assez compte encore, si bien que le problème démogra 
phique se pose Ja-has avec une dangereuse acuité. | 

Je rejcins ainsi les préoccupations de mes collègues Cartier 
et Borra qui ont insisté pour que l'on considère enfin que la 
métropole doit aider efficacement PAlgérie dans un équipe- 
ment ‘ndustriel qui ne sera pas forcément un équipement de 
complément, I y a des égoïsmes qui font plus de mal que !es 
disettes, Vous devez laisser toutes ses chances à ce pays. Vous 
devez faire mieux: vous devez les aider à se réaliser. 

Au lieu de cela, nous constatons que l'on mène d'ici, pour 
lui, une cerlaine politique de vassalisation économique qui va 
contre ses intérèts et aussi, c'est évident, contre les intérets 
de Union française. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement indicatif qui ne 
veut avoir d'autre but que d'attirer l'attention du Gouverit- 
ment et de l'Assemblée sur des problèmes dont l'intérêt ne 
peut échapper à personne. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Rabier observera que la commission à 
eu la même préoccupation que Jui. 

En opérant un abattement sensible de 100.000 francs sur ce 
chapitre, elle a voulu surtout marquer la nécessité de regrou- 
per les crédits destinés à permettre une installation conve- 
nable des Nord-Africains résidant en France, afin que ceuxti 
soient logés et soignés. 

La commission attache uue grande importance à ce problème 
et demande à Assemblée d'adopter l'amendement de M. 
bier, afin que tous les efforts soient faits pour permettre, no- 
tamment par une liaison entre les ministères intéressés, une 
orgaaisation coordonnée de l'accueil et de l'aménagement des 
centres de Nord-Africains en France, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre de l’intérieur. Te Gouvernement accepte 
J'amendement, dont le caractère indicatif exprimé par son au- 
teur et par M. le rapporteur correspond, d'aïieurs, au désir du 
ministère de l'intérieur. 

M. Jean Llante. Nous verrons Les actes. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rabier, 
at “enté par la commission et par le Gotivernement. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux VOIX Le chapitre o100, an nouveau 
chiffre de 31.899.00€ francs, de l'adoption de l'amen- 
dementi de M. Rahier, 

Le chapitre 560, mis aus voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5179, — Sulhvention de l'Etat aux colt- 
lkctivités locales pour l'équipement de défense contre l'incendie 
des zones forestières, 250 millicus de francs. » 

La paroe est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. J'aurais prendre la parue un 
autre chapitre. 

de l'émotion sonlevée pair les incendies de l'année 
dernière, le Gouvernement à jugé utile de prévoir de nouveaux 
crédits, soit 250 millions, pour 1950, À ce propos, je veux sou- 
lignes la participation importante apportée par les pompiers de 
la ville de Paris dans la lutte contre l'incendie. La situation de 
ces serviteurs du pars mérite de retenir l'attention du Gouver- 
nement. 

Me: amis de Ja région parisienee ont déposé une proposition 
de résolution concernant Ja péréquation des pensions des 
sapeurs-pompiers de Paris, qu'il conviendrait de régler en tenant 
comple des servitudes qui sont imposées à ce corps d'élile dans 
lequel F'avanrement est plus lent que dans l'armée. 

Il a été alloué aux pompiers de Paris, par l'ordonnance du 
4 octobre 145, un supplément de pension déterminé forfaitai- 
rement d'après le grade et le normbre d'années de services. 
Depuis, a été promulguée la loi du 20 septembre 1%8 sur 
la péréqnation automatique des pensions, Aussi, l'ancien ealeul 
du supp'ément en faveur de ces pensionmnés estil devenu in- 
compatible avee ces nouveïles dispositions. 

Depuis pusienrs mois, nn projet est à l'étude. La proposition 
de résolmtion de MM. Touchard. Ahert Petit et Auguet avait 
pour objet d'activer l'élaboration de ce projet. 

Je demande an Gouvernement de hüter le dépôt de ce texte 
alin de dogner satisfaction à un corps aussi dévoné que celui 
des pompiers de Paris. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. La commission ee! d'accord. 
M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement également, 


M. le président. M. Lamarque-Cando à déposé nn amendement 
tendant à réduire de f.000 franes, à titre indicatif, le édit du 
chapitre 3170. 

La parole est à M. Lamarque-Cando. 


M. Pierre Lamarque-Sando. Me: chers collègues, mon amende- 
ment L'a évidemment pas pour but de diminuer si peu que ce 
soit le montant du erédit de ce chapitre. Bien an contraire, nous 
he pouvons que nous féieiter de l'importance da crédit inserit, 
et mème regretter qu'il ne soit pas plus élevé. 

Je veux surtout solliciler du Gouvernement des explications 
sur l'organisation détinitive de la défense contre les incendies 
de forèts. 

Sur ce crédit, des subventions ont été versées aux collectivités 
loca'es afin qu'elles puissent acheter du maïtériel Leur taux, qui 
éet de 90 p. 100 du montant de la dépense, ponrrait apparaitre 
comme la marque d’une générosité comprèle. Maïs le Gouver- 
nement sera peut-être étonné de ce que nous aous plaignions 
qu'on ait laissé à la charge des coilectivités locales le dixième 
des frais d'achat du matériel d'équipement, 

On pourrait, à la rigueur, admettre ce taux pour les com- 
munes sus-eptibles d'utiliser ce matériel à des fins diverses. 
Mais nous ne pouvons donner notre accord en ce qui concerne 
les départements. 

Le département des Lae.des, dont le conseil général était réuni 
la semaine dernière, a été amené, de ce fait, à voter un crédit 
de pus de 20 millions, La commission chargée d'examiner cette 
queslion avait, tout d'abord. refusé ce crédit. 

On pourra s’en étonner. Pourtant cette attitude était perfaite- 
Ment raisonnable, ear l'organisation de la défense contre lin- 
cendie des forêts ne doit pas incomber aux départements, pas 
plus d'ailleurs qu'aux communes. 

Autrefois, sous le régime de l'ordonnance du 28 avril 195, 
les matériels étaient achetés au compte de l'Etat. Le département 
ne devait pas intervenir, ce qui était normal. Il s’agit, en effet, 


. de dépenses considérables et d'intérêt général et il ne faut pas 


croire que les revenus que l'on tire de cetle grande propriété 
Si Mal organisée dans la région landaise sont de mature à <om- 
benser les frais engagée pour la garantir contre l'incendie, 


p un autre côté, la commission du conseil général s'est préoc- 

Cupee de avenir, Va-t-on désormais mettre au compte du dépar- 

hon seuiement les dépenses d équipement pour un@ 
part aussi faible éoit-elle, mais égaïement les dépenses de per- 
? 

La convaission a done refusé, au premier abord, de voter 

les 20 mullions nécessaires À l'achat du pour lequel 
une subvenhon de 90 p. 100 devait nous ètre attribuée. Elle a 
entendu signifier que Son hostiité à voir mettre au compte 
du départeinent une dépense d'équipement et des crédits de 
fallu touti 


riel 


l'insistance du pat fet pou que la commission 
revienne provisoirement attitude et que le conseil 
géneral acceple, éga:ement de facon provisoire, de voter les 
2ù millions nécessatres, La proximité de {a période la pins dan- 
gereuse de l’année et le fait que le matériel était déjà en place 
noue ont conduit à prendre use telle décision. 

Nous disposons donc d'un matériel plus important que l'année 
dernière. Tant mieux. Maïs où le personnel chargé de le 
fare fonctionner et comment ce personnel sera-t-il pavé ? 

Nous avons demandé depuis langtempe, l'Assemblée elle- 
méme a demandé que le corps des sapeurs pompiers forestiers 
départementaux so:t doié d'un statut, Où en est cette question ? 
Nous sapeur-pompiers he savent pas encore exactement comment 
ils vont travailler et, surtout, comment is seront pavés. 

On à rendu un hommage mérité aux pompiers de Paris 
H serail juste de rendre Le mème homimage au corps des 
sapeurs-pompiers forestiers. 

ju certain nombie de récompenses ont déjà été décernées 
aux poinypiers de Paris qu se sont magnifiquement comportés 
dans la lutte contre le feu. Je demande au Gouvernement de 
bien vouloir penser aux sapeurs-pompiers de nos régions el 
de leur attiibuer des récompenses de caractère général, His se 
sont tous si bien comportés qu'il n'est pus possible de faire 
uue discrimination entre eux. Je souhaite que des récompenses 
soient décernées à leur corps tout entier. 

Je désire également savoir st le ministère de l'intérienr à 
élaboré la doctrine qui doit présider at commandement au feu. 

En espérant que nous ne conhaitrons pas cetie année un 
catastrophe aussi abominable que celle de Fannée derniere, 
nous voudrions être rassurés et connaître les dispositions pre- 
cises qui out été prises. (Appläudissements à qauche.) 


M. le president. Quel esl l'avis de la commission 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la décieon de 
l'Assembice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Fintérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je veux d'abord m'associer À 
l'hommage rendu à tous ceux qui ont participé à la lutte contre 
l'incendie des forêts Jandaises, 

J'ai eu l'occasion, lorsque j'étais président du econsel, de 
visite quelques forèts simistrées, Jar vu là des bomimes, au 
éortir de la fournaise, faire un tel tabieau des saeriiices de cer- 
toine sanveteurs locaux que les témoins ne pouvaient 
leurs larmes. 

Je reconnais que des ciluzens se sont conduits d'une facon 
admirable et l'on peut dire que. jamais, la solidarité francaise 
n'a pris un aspect plus émouvant que celui dont j'ai été alurs 
le témoin. 

Ce n'est pas la premiére fois qu'on parle, à cette trilmne; 
des inceudies de forêts, J'ai eu Foccasion, dans le passé, de 
connaître des simistres analogues bien Que hHuportants, 
et les débats de l'époque avaient permis d'exammner les moyens 
de préserver celle partie hnporlante du patrimoine national. 

Les problèmes techniques que pose la futie contre l'incendie 
de forèts sont particuliérement délicats à résoudre et 1} faut 
bien reconnaitre que les travaux actuels dans ce domaine ba 
euvent être rapidement menes. Le Gouvernement el 
ilée doivent consentir les crédits nécessaires afin que s'engage 
eutin la bataille préventive qui protégera les forèts de Fincendie, 

Un programme a été adopté qui suppose l'engagement suis 
deux ans, 19%56 et 1951, d'un crédit de 450 millions et Finserip 
tion en 1950 d'un crédit de payement de 425 millions, fourni 
pour moitié par le fomis forestier nétional et pour moitié par 
des crédits budgétaires ouverts au présent chayjritre. 

Il faut, en effet, distinguer les crédits d'engagement des 
crédits de payement. Ces derniers correspondent à l'exécution 
d'un programme de travaux et aux livraisons malériel 
lutte qui peuvent èire eflectivement réalisés dans Fexerci'a 
courant, Or, les nécessités de fabrication et le temps nécessaire 
à l'implantation de ce matériel permettront à peine Fufilisation 
intégrale du crédit pour 1950. 

M. Lamarque-Cande se plaint que l'Etat ne contribue que dans 
la proportion de 4 1006 à l'achat de matériel et que 653 
communes doivent consentir sur ce point un eflort complémen- 
taire pour l'acquisition qni s'ajonte aux dépenses de personnel 
et d'entretien. 4 we doit pas mécounaitre que l'effort de l'Elat 
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est considérable en la matière puisque, pour les autres subven- 
tions que celle des Landes de Gascogne, le taux de la participa- 
ton de l'Etat n'excède pas 40 p. {0 

Quant aux 10 p. 100 restant à la charge des communes, cette 
contribution, il ne faut pas l'oublier, a pour contrepaitie Je 
fait que le marie] acheté restera la propriété de la commune 
régime de la réglementation antérieure, il 


tandis que, sous le 
étuit propriété de l'Etat, 

L'efflort conscoti par l'Etat est donc encore plus important 
qu'il apparait. 

Dans je programme en cours, des retouches devront être sans 
doute apportées, des efforts supplémentaires supportés, Une 


collaboration avec les collectivités locales doit, à n'en pas dou- 
ter, être maintenue et développée dans des conditions plus 
favorables enco si faire ce peut. 

Nous v travalllcrons de notre mieux, Et pour vous montrer 
que, sur ce point, nous sommes décidés à poursuivre les études 
et à rechercher les satisfactions qui peuvent ètre données, je 
he Pas à l'aruendement présenté. 


M. le président. La parole est à M. Lamarqgue-Cando, 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je remerce M, le ministre de l'in- 
térieur de sa réponse extrèmement sympathique et compréhen- 
give, 

Je ne doutais pas, d'ailleurs, qu'il me ferait une telle réponse, 
car je l'ai vu profondément ému le jour des funérailles de nos 
victimes des incendies de la forêt à Cestas, Je sais qu'il connaît 
de tres pres personnellement les problèmes intéressant Ja forêt, 

D'ailleurs, en me répondant, il n'a pu oublier qu'il fut autre- 
fois ministre de l'agriculture et il à fait allusion aux crédits 
inserits au budget du ministère de l'agriculture pour les tra- 
vaux de défen-e pour ainsi dire passive de la forêt. 

Je suis ben d'accord avec lui pour reconnaitre que l'on ne 
peut tout faire à Ja fois et que des crédits importants sont des- 
tinés à ces travaux d'aménagement de la forét, Mais je désire- 
avoir réponse, parce que nous sommes inquiets 
h cet égard, eur la manière dont sera rémunéré le personnel 
des coips départementaux de sapeurs-pompiers. 

Sur cette question très précise, je voudrais une réponse 

Puisque le matériel dont disposeront les départements sera 
plus iuportant, il faudra pouvoir embaucher un personnel sup- 
plémentaire absolument indispensable, 

Je voudrais savoir aussi si les corps de sapeurs-pompiers 
départementaux seront définitivement et entièrement pris en 
charte par le ministère de l'intérieur. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intériewr, Monsieur Limarque-Cando, on 
s'oriente vers une solution tendant à rémunérer le personnel 
départemental à la fois sur les crédits du fonds forestier natio- 
nal et sur les crédits du budget du ministère de l'intérieur. 
Sur ce point, les travaux poursuivis à la commission spéciale 
des landes de Gascogne nous apporteront des propositions qui 
seront étudiées avec le plus grand soin, En tout cas, un effort 
sera fait pour que le personnel départemental ne soit pas totale- 
ment à la charge des collectivités locales. 

M. Pierre Lamarque-Cando, Monsieur le ministre, je vous 
remercie, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lamarque-Cando ? | 

M. Pierre Lamarque-Cando, Puisque le Gouvernement accepte 
mon amendement, je le maintiens. Son adoption aura une 
signification beaucoup plus précise, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lamarque-Cando, accepté par le Gouvernement; la commis- 
sion s’en remet à l'Assemblée, 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5170 au chiffre 
nouveau de 29.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Lamarque-Cando. \ 

(Le chapitre 5170, mis aux vorr, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
maintenant Ja discussion ? 

M. Jean Liante. Monsieur le président, je m'étais fait inscrire 
sur le chapitre 6010. 

M. le président. Monsieur Llante, avant d'aborder l'examen 
du chapitre 6010, sur lequel plusieurs amendements ont été 
déposés, je rappelle que l'Assemblée, au début de la séance, 
a décidé d'interrompre ses travaux à dix heures et demie pour 
les reprendre à quinze heures. (Erclamations sur certains bancs 
à qauche.) 

M. Emile Hugues. Nous pourrions poursuivre Ja discussion 
pendant une demi-heure, 


M. le président. Ce matin, sur la proposition de M. Temple 
l'Assemblée, je le répète, a décidé à l'unanimité de suspendre 
ses travaux à dix heures et demie pour permettre à ceux 
d'entre nous qui le dééirent d'assister aux obsèques de notre 
regretté collègue Mare Sangnier. 

Il ne me semble pas possible que l'Assemblée revienne sur 
sa décision, d'autant plus que les dispositions nécessaires ont 
été immédiatement prises par les services de la présidence atin 
que les travaux de l'Assemblée soient interrompus à dix heures 
et demie et repris à quinze heures, 

Il n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir heures trente cinq minutes, est 
reprise à quinze heures, sous la présidence de M. Roclore, 
vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


DEMANDES D’'INTERPELLATION 


= le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui. 
vantes : 

I — De M. Valentino sur le fait qu'il n’a pas été tenu compte 
de la résolution de l'Assemblée nationale, votée le 17 mai, invi- 
tant le Gouvernement à ne pas faire, sur les traitements des 
fonctionnaires des nouveaux départements les retenues corres- 
pondantes aux journées de leur grève de mars-avril 1950; 

IH. — De M. Ballanger sur: 1° les conditions dans lesquelles 
la société Map et son administrateur nommé par le Gouverne- 
ment ont procédé au lock-out brutal des 280 travailleurs com- 
posant Je personnel de l'usine Map à Argenteuil; 2° les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour faire réembaucher 
immédiatement ce personnel; 3° les mesures qu'il compte 
prendre pour obliger la société Map à procéder régulièrement 
au payement des salaires dus à ses ouvriers; 4° les mesures 
À compte prendre pour assurer le fonctionnement d'une des 

ernicres entreprises fabriquant des tracteurs français. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950. 


Intérieur (Suite.) 


M. le président. Nous poursuivons l'examen du budget de 
l'intérieur. 

Ce matin, l'Assemblée s’est arrèté au chapitre 6000. 

J'en donne lecture: 


Se partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 6000, — Secours aux anciens ministres des cultes et 
à leurs familles, 700.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur ce chapitre 2. 

Je le mets aux voix, au chiffre de 700.000 francs. 

(Le chapitre 600, mus aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6010, — Secours d'extrême urgents 
aux victimes de calamités pubiiques, 30 millions de francs. » 

La paro!'e est à M. Llante. 

M. Jean Llante, Mesdames, messieurs, parmi les observations 
relatives au ehapitre 6010, on lit dans le projet du Gouverne- 
ment: 

« Le crédit demandé a pour chjet de pertinettre au ministère 
de l'intérieur d'allouer aux victimes de calamités publiques 
(inondations, incendies, grêle, etc.) des secours d'extrême 
urgence leur apportant un témoignage tangible de la soilicitude 
du Gouvernement, » 

Ces observations sont précises, mais on peut dire que la solii- 
citude du Gouvernement est à bon marché. 

En effet, monsieur le ministre, vous avez inscrit à ce chapitre 
la somme de 30 millions de francs, 
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cette somme peut paraître suffisante au ministre de l'inté- Je ne donnerai qu'un exemple, Une petite commune de Seine- 
rieur M. Queuille, mais je Suis sûr que si l'on demandait son et-Uise, Valenton, qui compte 2.200 habitants, a eu près de 


avis à l’ancien ministre de l'agriculture Queuile, celui-ci dirait 
qu'elle est vraiment bien modeste. 

M. Henri Queuille, vice-président du conseil, monistre de 
l'intérieur. Voulez-vous me permellre de vous répondre, mon- 
sieur Llante ? 

M. Jean Llante. Volontiers! 


M. le ministre de l'intérieur, Il v à deux questions distinctes. 
celle des secours d'urgence et celle des indemnités à accorder 
ans le cadre d'une organisation permettant aux victimes des 
calamités publiques de faire face plus facilement aux consé- 
quences des sinistres en reconstiluant leur patrimoine, 

Dans ce dernier cas, il s’agit d’une législation nouveile qu'il 
vous appartiendra de voter. Vous êtes saisis de diverses propo- 
gitions à cet eflet. Mais. pour le moment, nous nous occupons 
des secours d'extrême urgence et seulement de ceux-là. 

M. Jean Lliante. Mais une somme de 30 millions est vrai- 
men: insuffisante pour les éecours d'extrême urgence, monsieur 
Je ministre. 

J'ai sous les veux une série de propositions émanant d'ail 
leurs de divers groupes de cette Assemblée, relalives à lin- 
demnisation des victimes des orages de grèle. Le crédit de 
30 millions que vous avez inscrit au chapitre G010 est bien 
faible pour satisfaire toutes ces demandes de secours. 

Pour le paysan, la grêle est un grave danger, 

On ne comprend d'ailleurs pas pourquei ce crédit figure an 
budget du ministère de lintérieur qui est celui de la police, 
Il est vrai que grêle, police et C. R. S. ont la mème signification 
pour le paysan. (Rires à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. Pierre Truffaut, rapporteur. C'est un jeu de mats de mau- 
vais goût, 

M. Jean Llante, Pour les payeany, le budget de l'intérieur 
est vraiment celui des ealamités, En tout cas, il est nécessaire 
de venir en aide aux viticulteurs, aux paysans dans leur en- 
sembie, victimes de la grêle et, je le répète, 30 millions pour 
des secours d'urgence c’est vraiment un eomme insuffisante. 
En une demi-heure, la grêle anéantit la totalité ou presque des 
récoltes. 

J'ai pu me rendre compte de l'étendue des dégâts en parti- 
eulier dans les départemeats de l'Aude et du Gers. 

Certes, il faut penser aux propriétaires, inais également aux 
ouvriers agricoles qui risquent d'être mis en chômage, aux 
fermiers et aux métavers. Les répercussions se feront surtout 
sentir pour eux dans quelques mois, Hs peuvent finir tant bien 

ue mal l'année 1950; mais le danger est surlout pour ft, 
ans les régions les plus dévastées. 

M. le ministre äe j'intérieu: a parlé, hier, de Ja solidarité 
existant entre son ministère et celui des finances. Cette solida- 
nité devrait se manifester, tenant comote de Ja proposition de 
la déposée par mon groupe ou des propositions de résolution 
qui ont élè déposées par des députés appartenant à tous les 
groupes de cette Assemblée, de telle sorte que des secours 
ammédiats soient accordés aux victimes des calamités agricoles. 

Mais il vous faudrait aussi — vous me direz sans doute, 
monsieur le ministre, que ce'a dépasse le cadre de vos attri- 
bulions — prévoir pour les victimes de ces calamités, et en 
accord avec vos collègues du Gouvernement, un al'ègemen! 
des impôts, en particulier sur les bénéfices agricoles. 11 serait 
anormal de faire payer à ceux qui ont élé victimes de la grêle 
des impôts sur les bénéfices agricoles, alors qu'ils n'auront 
aucune récoile cette année. Les viticulteurs sont d'ailleurs 
décidés à ne pas paver les impôts sur les bénéfices agricoles, 

K faudrait enfin que vous examiniez avee vos collègues du 
Gouvernement les moyens d'accorder aux sinistrés un prêt de 
Jong terme à faïble intérêt. Ce prêt devrait être surtout accordé 
aux petits et movens agriculteurs, dont quelques-uns risque- 
raient de ne pas en obtenir d'autre parce qu'ils ont déjà ermn- 

runté ou ont hynothéqué leurs récoltes on leurs biens, Aussi 
aut-j; penser à alimenter les caisses de crédit agricole. 

J'espère que, tenant compte de ces observations, ie Gouver- 
nement interviendra en faveur de ces sinistrés. 

M. le président. La parole est à M. Alliot, 

._ M. Eugène Alliot. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire sur le chapitre 6010 pour protester contre l'insuffi- 
sance des crédits prévus pour les calamités publiques. La 
somme de trente millions de francs inscrite à ce chapitre est 
identique à celle de 1919. 

Pourtant, l'ensemble de ce budget a augmenté de 12 à 14 
Miliards de francs. A quoi sert cette augmentation, si ce 
n'est à redoubler la répression contre les travailleurs ? 

_ Nous venons de subir sur notre territoire une série d’orages 
qui ont occasionné de graves dommages dans une dizaine de 
communes, 


20 millions de dégats, d'après les chiffres fournis pau 
fecture, Combien d'autres sont dans ce cas! 

De nombreux horticulteurs, jardiniers, maraichers ont eu 
leur matériel détruit et le fruit de leur travail anéanti, Des 
ouvriers qui avaient passé leurs dimanches et jours de fête 
à cultiver quelques légumes dans leur jardin et engagé à cette 
intention des sommes d'argent, importantes pour leurs 

afin de nourrir leur famille, n'ont plus rien, et la 
Saison est trop avanete pour recommencer 

De nombreux immeubles ont besoin de 
ture et aux goutticres.. 

Dans le Loiret, l a même fait plusieurs blessés, 
certaines communes. les récoltes ont élé entiér ‘ment détru tes. 
D'ailleurs, notre ami M. Albert Rigal. député du Loiret, à 
deinandé un premier secours de 25 millions de francs. 

Qu'a-ton fait pour ces pauvres gens ? Rien. La réponse est 
toujours la même; il n'y à pas l'argent, De l'argent, vous en 
trouvez quand il s'agit de procéder à l'expulsion du métaver 
P'arracq, à Narosse, dans les Landes, où le Gouvernement a mobi- 
lisé, pendant six semaines, des centaines de ©. R. $S. Cctte mobi- 
lisation à coûté 20 milions de franes, c'est-à-dire autant que le 
crédit alloué pour une année aux victimes des calamités, 

Si certaines réductions de crédits proposées par les élus com- 
munistes avaient été opérées, nous aurions pu promptement 
allouer nn premier secours aux sinistrés, 

Mais si les crédits du budget de l'intérieur ont té augmentés, 
ce n'est pas pour remédier à la détresse de nos poulations, C'est 
simplement pour accroître encore le nombre des C. R. $S. que 
lon jettera contre les ouvriers qui réclament, avec raison d'ail 
leurs — on est obligé de l'admeitre quand on connaît les béné- 
fices réalisés par les grosses sociétés — des augmentations de 
sa'aires, 

Le Gouvernement s: servira aussi de ces C. R. $S. contre les 
partisans de la paix qui luttent contre sa politique de prépa- 
ration à la guerre contre l'Union soviélique. 

De l'argent, vous en avez pour vos œuvres de mort, mais non 
pour les œuvres de paix. 

Nous demandons que l'on aide rapidement toutes les victimes 
des récents orages, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
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M. le président. \. Guizuen a présenté un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicalif, le crédit du chapitre 6010 de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. J'ai déposé cet amendement pour protes- 
ter également contre le montant dérisoire des crédits du cha- 
pitre 6010. 

Je ne reviendrai pas sur les déclarations de mes camarades, 
mais je constate qu'il est prévu 50 millions de franes pour « les 
inondations, les incendies, la grêle, ete. ». Ce «ete, » comprend 
les secours aux familles de péris en mer et cela montre la fai- 
blesse du crédit. 

C'est pourquoi vous refusez Jes propositions de résolution 
invitant le Gouvernement à venir en aile aux familles des 
Le en mer, Votre dernier refus ne date d'ailleurs pas de 
en longtemps, puisque, le 16 mai dernier, vous avez rejeté la 
propositio® de M. Alain Signor qui prévoyait un crédit de 10 mil 
lions de francs pour venir en aide aux familles des victimes des 
derniers naufrages. 

Or, chaque année, des centaines d'enfants de marins devien- 
nent orphelins. Actuellement, le Gouvernement fait beaucoup de 
bruit autour de Ja fête des méres. C'est très bien, mais il serait 
préferable d'aider celles qui ont perdu l'être cher, celui dont le 
dur labeur assurait le pain des enfants, 

Vous osez affirmer, dans le projet de loi en discussion, que 
les crédits de 30 millions de franes qui sont demandés ont pour 
objet de «permettre au ministère de Fintérieur d'allouer aux 
victimes dés calamités publiques des secours leur apportant 
un témoignage tangible de Ja sollicitude du Gouvernement ». 

Je demande à M. je ministie de l'intérieur de consulter le 
Littré pour mieux connaitre la définition du mot « tangible ». 

Ainsi, non Seulement vous ne donnez rien aux familles des 
déris en mer, mais, par suile de votre politique résultant du plan 
Marshall, vous créez la misère chez nos pécheurs, Ce sont les 
importations de poissons qui occasionnebt fréquemment un 
effondrement du prix Fachat du poisson au producteur et le 
Gouvernement s'apprête à autoriser l'entrée en franchise de 
600.000 caisses de sardines marocaines, ce qui aura pour résultat 
de créer la misère sur nos côtes et plus particuliérement dans 
les ports bretons que M. Colin connait bien. 

M. André Colin, secrétaire d'Etat à L'intérieur. Je connais aussi 
Ja greve dans l'industrie de la conserve. 

M. Louis Guiguen. Je renouvelle la proposition de mon col- 
légue Masson qui demandait que l'on réduise de 500 mil- 
lions de francs les crédits du chapitre 3120, où il est prévu 
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600 millions de francs pour les frais de déplarement des C.RS., 
et que l'on reporte celle somme sur le chapitre 
En termainaat, je veux rappeler que si vous prévoyez 30 mil- 
lions de francs, en une auute, pour les secours d'irgence 
nécessités par les calamités publiques, par contre, Vous gas- 
pillez 30 mallions de franes en une heure pour faire votre sale 
guerre en fnlochine., (Apydaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
guen. 


(L'amendement, aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Mine Duvernos à présenté nn amendement 
tendant à réduire, à titre indiwalif, 1e crédit du chapitre GÜ10 
de 1.000 francs 

La parole est à Mine Puvernois. 

Mme Eugénie Duvernois, Mesdames, messieurs, la réduction 
indicative de 5.000 francs que je propose a pour but d'atürer 
une fois encore l'altention du Gouvernement sur une quesuon 
parhiculicre 

Depuis puës de trois ans, à la suite de l'horrible incen&e du 
Selret-cinénia liueil, familles des victimes, les hiessés, 
les veuves et les orphelins attendent que la décision prise par 
l'Assermbite en 1947 de leur accorder 10 millions de francs 
devienne une 1calité. 

Je rappelle que S7 personnes trouvèrent Ja mort la plus 
affreu<e dans cette nuit d'épouvante; 27 autres furent blessées 
et hospitalisées, parnn elles, des jeunes filles et des Jeunes 
hommes qui resteront imutilés et marqués pour leur vie, Cin- 
quite blessés légers n'ont jusqu'à ce Jour reçu aucune indem- 
nité. 

Cependant, depuis 1947, le Gouvernement aurait pu donner 

satisfaction aux fanulles des victimes de l'incendie du Select- 
Cinéina et, par meme, respecter le Vote par notre Assem- 
blée, 
Dans cette douloureuse affaire, les pouvoirs publies ont une 
part de responsabilité, Par conséquent, le Gouvernement, les 
ministres des finances et de l'intérieur ne peuvent se désinté- 
resser de ces familles. 

Les pétiions revètues de milliers de signatures recueillies 
parmi la population de Rueil, remises lors de multiples dété- 
galions an minisiére, démontrent, S'il en était encore besoin, 
que l'ensemble de la population de cette ville est solidaire es 
sinistrés el qu'elle n'est pas pres d'oublier le malheur qui à 
endeuillé SO familles de cette localité, 

1 est vrai que le directeur du Select-Cinéma a été condamné 
À verser 130 millions, mais vous savez que celle condamnation 
reste pour le nomment une condamnation de principe, étant 
donné Finsolvabilité de ce directeur. 

D'autre part, je rappelle la responsabilité des pouvoirs publics 
qui est engagée dans celle catastrophe, Les 10 mulhons de francs 
volés par l'Assemblée nationale doivent donc ètre versés saus 
retard aux familles des malheureuses victimes, 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que vous tiendrez 
compte de ces observalions et qu'il ne me sera pas fait la 
réponse outrageante que fit M. Jules Moch à l'égard des familles 
des victimes, ({nlerruplions à gauche.) 

Le budget de l'intérieur s'élève à 79 milliards, Vous pouvez 

prélever les sommes nécessaires sur les crédits de ce rinis- 
tre, 
Réduisez done le nombre des €. R. S. qui matraquent les 
femues, les mères et les enfants, et vous pourrez aimsi denner 
satisfaction aux familles des victimes de l'incendie du Select- 
Cinéma à Ruell-Malmaison. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement... 

Mme Duvermois. Je voudrais connaitre l'avis du Gouver- 
nement. 

M. le président. Le Gouvernement ne m'a pas demandé Ja 
parole, 

M. le ministre de l'intérieur. Je prole-te contre l'appréciation 
portée par Mine Duvernois sur des €. I S. (Erclamations à 
l'ertiéme gauche.) 

M. le président. Je mets 
Mme Duvernois, 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Billat et Dufour ont déposé un amende- 
ent tendant À réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le 
credit du chapitre 6040. 

La paroie est à M. Bilat. 

M. Paul Billat, Me-lames, messieurs, à propos de ce chapi- 
We roll aux secours accordés aux victimes de calamités publi- 
q'is, je veux indiquer que, jusqu'à présent, on à promis beau- 
à que Ces promesses réconfortantes se 
sont traduiles par des indeimnilés dérisoires, lorsqu'il en à été 


aux voix l'amendement de 


versé. Ainsi, en 1948, les victimes des inondations de lire 
out eu droit aux bonnes paroles des représentants du Gouxer. 
Lement, Mais comment ont-elles été indemmnisées ? 

Vingt et une commuues ont plus ou moins souffert; or, voi 
des chiffres pour ceriiines d'entre eiles: Voreppe, 
francs de dégâts, 16.363.000 de secours; Moirans, 
45.631.000 francs de dégâts, 18.678.000 francs de secours; Tul- 
ins, 20.621.000 francs de dégâts, 6.365.000 francs de secour: 
C'est environ un tiers des dégats subis qui a été remboursé aux 
modestes exploitants riverains de l'Isère. 

Je rappelle que cette catastrophe de 148 n'a nullement 14 
une surprise pour les habiiants de cette région, car il v à 
longtemps que, même en période d'eaux movennes, l'Isère 1. 
que de déborder de son Hit par l'apport de graviers et d'allu- 
\ions provenant de ses affluents, 

Depuis plus de vingt ans, des projets d'aménagement et 
d'assainissement ont été constamment différés. L'incurie des 
pouvoirs pulies est la cause principae de la catastrophe de 
1458. 

Nous ne sommes pas encore certains que l'on va mettre un 
terme à celle incurie; en effet, au lieu des 400 millions de 
francs qui devruent figurer au budget cette année pour lexrcii- 
tion du programime d'aménagement dans les délais fixés, 10 
millions sculement sont prévus. 

Nous avons demandé, il y a un an bientôt, qu'un nonve:n 
secours soit 1nis à la disposition du préfet de Fisère en faveur 
des sinistrés, Notre proposition n’a reçu aucune suite puisune 
M. Truffaut, désigné comme rapporteur, j'a proprement enlouie 
dans les c'tons de la commission des finances. 

Aujourd'hui, à la faveur de cet amendement, je demande au 
Gouvernement d'augmenter le crédit du chapitre 6010 et de 
consacrer les sommes nécessaires à l'indemnisation des vic- 
times des inondations de l'Isère, au moins dans la proportion 
des deux tiers des préjudices subis. (Applaudissements à 
l'extrème gaurhe.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bit. 

(L'amendement, mas aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MW. Baurens, Durroux et Guille ont déposé 
un amendement tendant à réduire le crédit du chapitre ü01Q de 
1.000 francs, à titre indicatif. 

Lä parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur et du Gouvernement tout entier sur un 
certain nombre de calamités qui viennent de s’abattre sur 
tout le pavs: du Nord au Sud, de l'Est à l'Ouest, la grêle est 
tombée avec une violence inouïie, 

Déjà, l'année deruière, nous avions été victimes de calamités, 

Des toitures ont été emportées, des mairies ont été dévastées, 
des villages entiers ont terriblement souffert de la grêle, de 
l'ouragan et d'autres calamités atmesphériques. 

Bien avant 1939, le budget de l’agriculture était doté de 
sommes assez importantes au titre des calamités agricoles. En 
1937, un crédit de 60 millions était notamment consacré à cel 
objet. 

Aujourd'hui, je sais que le ministère de l’intérieur ne dispose 
que de sommes extrêmement réduites, qui permettent de secou- 
rir les sinistrés les plus aîteints et les plis nécessiteux. 

Je voudrais que le Gouvernement puisse faire, à cet égard, 
l'effort qu'il a consenti à l’occasion des incendies de forêts des 
Landes. Je sais que les sinistrés des Landes ont été indem- 
nisés dans une proportion proche de 100 p. 100. 


M. Joseph Defos du Rau. Je fais toutes réserves. 


M. Alexandre Baurens. Je sais ce qui s'est passé et comment 
les fonds ont été distribués. 

Quui qu'il en soit, le Gouvernement a fait un effort sérieux. 
Je voudrais, je le répète, que s'agissant de la grêle, il fasse 
un effort identique et consente des sacrifices considérables en 
faveur de départements tels que le Gers, l'Aude et l'Ariège, 
où les pertes ont été immenses, où les vignobles se trouver, 
dans certains cantons, dans un é!at désastreux. 

Si le Gouvernement ne peut consentir cet effort au titre 
du ministère de l'intérieur ou du ministère de l'agriculture, 
qu'il ait recours à un projet spécial qui permettra d'indemniser 
les victimes de calamités. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Baurens ? 

M. Alexandre Baurens. Je le retire, monsieur le président. 
Je l'avais simplement présenté pour attirer l'attention du 
Gouvernement et lui demander de faire un effort en faveur 
des populations atteintes par les calamités. (Exclamations à 
l'ertrème gauche.) 

Je ne pense pas que Je pacte Atlantique, ni la guerre d'Indo- 
chine, soient des facteurs de calamités agricoles. 
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M. le président. L'amendement est 

Personne ne demande là parole sur le chapitre 6010 ET 
Je le mets aux voix au chiffre de 30 millions de francs. 
Le chapitre mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 6020. — Secours, 8.100.000 francs, » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 6000, — Frais de contentieux ef répa- 
rations civiles, 55.830.009 francs. 

MM. Schaff et Mont ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le «crédit de ce 
hapitre. 

‘ parole est.à M. Schaff, 

M. Joseph Schaff. Nous avons déposé cet amendement dans 
Je but de provoquer quelques explications de M. le ministre 
de l'intérieur sur l'ampleur et, surtout, sur Ja nalure des réqui- 
sitions qui restent encore à liquider et qui sont visées dans 
ce chapitre 6030, articie 4. 

Si j'ai bien lu le projet de budget, des crédits destinés au 
règlement des indemnités dues pour des réquisitions imimo- 
bières et pour certains dommages sont prévus dans d'autres 
chapitres. 
Nous hésiterons à voter ce crédit de 6 millions de franes, 
juscrit à l'article 4, si des explications satisfaisantes ne sont 
pas fournies à l'Assembiée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission laisse à l'Assemblée Je 
soin d'apprécier. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Schalf 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha- 

Je le mets aux voix au chiffre nouveau de 54.829.000 francs, 
résultant de l'amendement qui vient adopté. 

Le chapitre 6039, mis aux voir arec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 6040, — Contribution de P'Etat aux charges résultant 
pour la ville de Paris du regroupement en un emprunt unique 
de divers emprunts antérieurs contractés par celte collectivité, 

3.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6050, — Service du Journal officiel aux chefs-ieux de 
canton, 9.156.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Dépenses des exercices périmés non frappees 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres 
du budget du ministère de l'intérieur, 

Conformément à la décision que l'Assemblée a prise hier 
soir, le vote sur l'article unique est réservé jusqu'à ce que 
l'Assemblée se soit prononcée sur l'article 64 du projet de loi 
des voies et moyens. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi ns ge développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
{u° 8337, 8426, 9215, 9521, 9516, 9727, 991%, 9948, 10035, 10045). 


Justice. 


M. le président. Nous abordons Ja partie du rapport de la com- 
Mission concluant à un projet de loi distinct pour les crédits du 
budget de la justice. 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
Ja justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau; 

M. Freche, directeur du personnel et de Ja comptabilité; 

M. Germain, directeur de l'administration pénitentiaire ; 

M. Costa, directeur de l'éducation surveillée; 

M. Gilquin, ingénieur en chef du ministère de la justice, chef 
du service de l'exploitation industrielle des bâtiments et des 
luarchés ; 

Mme Brest-Dufour, conseiller technique au cabinet du garde 

es sceaux, 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Charles Burangé, rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Je pense, monsienr 
le président, qu'il conviendrait d'attendre l'arrivée de M. le 
garde des sceaux et de M. le rapporteur spécial, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute en effet, sus- 
peudre la séance pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quin ce heures vi gt-Cinq min ules, est 
reprise à quinze heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance et reprise. 
La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur spécial de Ta 
Commission des finances, 


M. Paul Coste-Floret, rapporteur. Mesdaines, messieurs, les 
crédits qui avaient été accordés au Gouvernement au titre du 
budget de l'exercice 1919 pour le miuistére de la justice s'éle- 
vaient à 9.968.556.000 francs. 

Les erédits initialement demandés par le Gouvernement pour 
le présent exercice S'élevaient à 12.447.37K.000 franes, Mais, par 
suite de diverses réductions opérées par votre commission des 
finances et des lettres reclificatives déposées par le Gouverne- 
ment, ils ont été ramenés à une somime totale de 12,432.2S3.000 
francs, qui s'analyse, si l'on tient compte des premières pro- 
positions du Gouvernement, en un peu plus de 2 milliards de 
crédits nouveaux, qui peuvent se décomposer en 41.7S5.090,000 
franes pour la reconduelion des crédits de 1949 et en 693.732.000 
francs de proposilions nouvelles. 

Les ajustements aux besoins réels ne sauraient être discutés. 
Hs ont trait, en particulier, aux frais de justice, à l'extension 
des institutions habilitées auxquelles sont contiés des mineurs 
délinquants, où le prix de journée a élé élevé, et aux alloca- 
tions familiales. 

Dans les mesures nouvelles, on peut plus particulièrement 
mentionner l'assimilation des délégués permanents à la hberté 
surveillée aux assistantes sociales, l'intégration des personnels 
des départements d'outre-mer dans le budget actuel et les 
conséquences du décret du 4 août 1939, 

Sur ces crédits, tels qu'ils sont demandés, on peut d'abord 
présenter une observation préliminaire évidente: Dans notre 
pays, la justice fonctionne avec fort peu de crédits et c'est un 
vérilable miracle que d'assurer dans des conditions satisfai- 
santes le fonctionnement de ce service publie au premier chet 
qu'est la justice — puisque l'on peut même soutenir qu'il cons- 
titue le troisième pouvoir — avec les crédits qui ont élé deman- 
dés au Parlement. 

C'est pourquoi votre commission des finances n'a été amente 
à pratiquer le plus souvent que des réductions indicalives de 
credits, estimant que le budget qui lui était soumis avait été 
élaboré d'une manière très raisonnable. 

Le premier des problèmes qui se posent — et il est fonda- 
mental — c'est celui de la réforme judiciaire, 

Nous n'entendons point empiéter sur les attributions de 
la commission de la justice, qui à été saisie pour avis, Mais 
nous posons ce probléme, à Ja fois sous lang'e du bien 
Commun, qui inporlte évidemment à toutes les commissions 
de l’Assemblée, et sous l'angle, plus technique au regard de 
la commission des finances, de la réduction du train de vie 
de l'Etat. 

De ces points de vue, l'organisation de la justice en France 
se révèle désuète, 

Les tribunaux d'arrondissement ont été instilués à une épo- 
que où les moyens de communication n'étaient pas ce qu'is 
sont aujourd'hui. Bien souvent, des réformes ont été mises 
à l'étude, mais je dois dire à la décharge des gouvernements 
qui se sont succédé que tous les projets de réforme ont 
échoué devant la volonté du Parlement, 

Si l'on se place au point de vue, plus particulier à la com- 
mission des finances, de la réduction du train de vie de Etat, 
on peut observer — c'est d'ailleurs une observation géné- 
rale — que, plus au ministère de la justice que dans les 
autres départements ministériels, le temps est passé de la 
chasse à Ja dactylographie ou au rédacteur en surnombre., 

y à bien longtemps que les diverses commissions baptistes 
de noms fameux — commission de la guillotine, commission 
de la hache, que sais-je encore ? — ont effectué ce travail et 
ont réduit le nombre des employés. 

la commission des finances pense, et ceci, je le répète, est 
une observation générale, qu'à l'heure actuelle Ja réduction 
du train de vie de l'Etat ne saurait étre opérée que par des 
suppressions de services, 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne le budget du département 
de la justice, elle entend soumettre le problème au Parlement. 

A propos de Ja réforme de la justice en général, bien des 
problèmes se posent. J'en ai pris un, à titre d'exemple seule- 
ment, dans mon rapport écrit; c'est celui du juge unique ou 
de la collégialité du tribunal. C'est évidemment une très 
grave question, qui est liée à la fois au problème du recrute- 
des magistrats, au problème du secret professionnel de 
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la délibération et au problème de l'organisation judiciaire, 
tant que tel. 

I seinble donc qu'une réforme de cet ordre ne saurait être 
opérée qu'après mûre délibération du Parlement, Or, je cons- 
late qu'en France, deux fois et en sens inverse, on a. dans 
cet ordre d'idees, opéré des réformes particuliérement graves 
sous la seule pression des circonstances, C'est parce que lon 
avait institué des cours de justice, dont le labeur était écra- 
sant et qu'il fallait pourvoir en magistrats, que le système 
du juge unique fut instilué, afin que les j Lons nouveles 
pussent être pourvues en personnel, saus qu'il soit procédé 
à des créations de postes, 
la tüche des cours de justice fut achevée, le juge 
unique fut remplacé par la collégialité, dans telle ou telle ju- 
pour occuçer les magistrats qui n'avaient plus leur 

dace dans les cours de justice. 

De telle sorte qu'aujourd'hui on est arrivé à cette situalion 
absolument bizarre, unique je crois dans les annales du droit 
comparé, que sa justice n'est plus rendne de la méme manière 
dans toute la France, Et lorsque, par les règles de Ja compé- 
tence, le plaideur se trouve appeler son adversaire devant 
telle où tele juridiction, tantôt l'adversaire plaide devant un 
tribunal constitué selon les règles de Ja coilégialité, tantôt, 
au contraire, il duit défendre ses intérêts devant un juge 


unique 4 

Que l'on se décide pour Fune ou l'autre solution, après 
avoir mmürement réfléchit au problème et essayé de répondre 
aux questions qu'il pose et que je n'ai fait qu'effleurer très 
parlielement, mais qu'on ne laisse plus le pays dans celte 
situation paradoxale, à savoir que la justice n'est plus la 
partout. | 

La réforme de la justice pose, d'ailleurs, bien d’autres pro- 
blémes. Je n'ai pris celui-ci à titre d'exemple, dans mon 
rapport écrit, qu'en raison de sa valeur concrète, 1nais il y en 
a iten d'autres. 

L'on peut, par exemple, rechercher si les juridictions collé- 
continuer à être composées de magistrats 


giaies doivent 
s'il faut instituer le système du jury ou celui 


fussionne!s ou 


Woy a le probléme du double degré de juridiction et de ses 


linuites, le probléme du juge sédentaire où itinérant, 

Je pourrais à volonté mulüplier ces exemples. 

A eûlé de ces problèmes, il y a celui de l'organisation des 
juridictions proprement dites, Le comité d'enquéte sur Île coût 
et le rendement des services publics avait présenté à ce sujet 
des conclusions positives, LME 

De deux choses l'une: on ces comités ne servent à rien et il 
est inutile de jes instituer périodiquement, ou ils font du tra- 


vail sérieux et il faut s'efforcer de prendre leurs conclusions 


en considération. : 
Or. propos de l'organisation des juridictions, le comité 


d'enquête sur le coût et le rendement des services publics avait 
proposé la suppression de trois cours d appel: celles d'Agen, 
de Bourges — et non de Bordeaux, comme on l'a imprimé par 
erreur dans mon rapport et celle de Nimes, et le remplace- 
ment de la cour d'appel de Bastia par une chambre détachée 
de la cour d'appel d'Aix. 

La chancellerie à fait valoir que l'économie susceptible d’être 
réalisée par la suppression de ces cours d'appel se serait révélée 
eu jiinportante et n'aurait pas équilibré avec certitude les 
inconvénients de tous ordres soulevés par cette mesure. 

Ha pourtant semblé à votre commission des finances que, 
dans le cadre de la réforme générale de la justice, principe 
qu'elle à entendu poser au début même de son rapport, cette 
décinion du comité central d'enquête devait être reconsidérée. 

C'est dans le même esprit que la commission demande qu'il 
soit tenu compte des conclusions du même comité national 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics en 
ce qui concerne les juridictions de première instance. 

La commission en question coneluait à la suppression de 
143 tribunaux d'instance et évidemment, en la matière, rien 
été fait non plus. 
Entin, en ce a concerne Jes gr de paix, il avait été 
proposé de supprimer 200 emplois. En 1947, la chancellerie à 
effectué 98 suppressions de postes et, en 1950, il en est proposé 
16 sculement, soit un total de 114. = 

Que l’on comprenne bien l'esprit dans lequel je pose ici ces 
problèmes, I faut que, non seulement le Gouvernement, mais 
aussi le Parlement, soient mis devant leurs responsabilités. 

J'ai dit, et l'illustration de celte pensée serait facile, que 
chaque fois qu'un projet sérieux de réorganisation judiciaire, 
de réforme de Ja justice avait été soumis au Parlement, il avait 
échoué, 

ll el lemps que le Parlement soit saisi à nouveau de Ja 
l'uur cela, il faut, bien sûr, que 'e Gouvernement Jui fasse 
d'ibord connaitre ses intentions. 

Un projet de loi sur là question avait été déposé, sous le 


n° 51%, sur le bureau de la première Assemblée constituante. 
JL est inort avec celle Assembiée et, depuis, nous n'avons ren 
su d'officiel, 

C'est pour permettre aujourd'hui au Gouvernement de remjlr 
son devoir d'information vis-à-vis de l’Assemblée nationale que 
la commission des finances a procédé à une réduction indicativ, 
de crédits sur le traitement du garde des sceaux, mini<!: 
de Ja juste, pour Jui permettre de faire connaître à l’Ascv 
blée nationale les intentions du Gouvernement eu €a qu 
concerne la réforme de la justice. 

Dans le mème ordre d'idées, des réductions indicatives 
crédits ont été pratiquées sur les chapitres 1060 relatif 
cours d'appel, 4070 refatif aux tribunaux et 1100 relatif aux 11° 
lives de quix, pour que le Gouvernement soit amené à recoi. 
dérer les conclusions du comilé d'enquête sur le fonetionr.e- 
ment et le coût des services publics, que je viens de rappeler à 
l'attention de votre Assemblée. 

En ce qui concerne glus particulièrement les justices de paix, 
la commission, en adoptant ces réduetions indicatives, à entendu 
également souligner, pour permetlre la réalisalion rapide du 
regroupement envisagé de ces juridictions — regroupement 
qui ne devrait point souffrir de diflicuité — la nécessité de 
ramener à soixante-sept ans la limite d'âge des juges de paix. 

Je sais bien que la réforme judiciaire se heurtera à des dilti- 
cuilés parlementaires et je n'en veux pour preuve que la déii- 
bération de la commission de la justice qui s'est affirmée fidi!e 
au principe du tribunal d'arrondissement. 

La commission des finances ne sort point du domaine qui 
est le sien. Elle pose le problème de la réforme judiciaire en 
fonction de là réduction du train de vie de l'Etat. 

Elle souligne aussi qu'en ce domaine des économies par enp- 
pression de services et par une meilleure administration de la 
juslce ne sont pas obligatoirement incompatibles et qu'il est, 
au contraire, probable qu'il serait possible de concilier l'une 
et l’autre. 

Pour en finir avec les problèmes généraux, je souligne encore 
que, sur le chapitre 5010, relatif aux subventions diverses, aux 
services de l'éducation surveillée, la commission a adopté une 
réduelion indicative de 1.009 francs pour inviter le Gouverne- 
ment à préciser sa politique à l'égard de l'enfance délinquante. 

I résulte, en effet, des explications qui Jui ont été fournies, 
que le nombre des mineurs délinquants est trois fois plus im- 
porlant qu'avant Ja guerre, La criminalité infantile est donc 
devenue un fléau contre lequel il convient de prendre des 
mesures préventives et des mesures d'éducation appropriée. 

Aussi bien, est-ce pour obtenir des informations du Gouver- 
nement que la commission à procédé à cette réduction, mais 
elle entend souligner que, du compte rendu qui lui a été fait 
par son rapporteur, elle retire aussi une impression nettement 
favorable, Les efforts du Gouvernement, dans cette douloureuse 
matière, ne sauraient, bien au contraire, susciter aucune cri- 
tique de la part de cette Assemblée, 

Voilà pour les problèmes généraux. 

J'aborde rapidement les postes de détail. 

Au chapitre 1000, la commission des finances a supprimé le 
crédit de 772.000 francs demandé pour la transformation de 
quatre postes d’auxiliaires chauffeurs en quatie postes de 
conducteurs d'automobiles en vue de permettre plus de stahi- 
lité, disait Ja chancellerie, dans l'emploi, par la création d'un 
cadre permanent, 

IL 'est, en effet, apparn à votre commission des finances que 
la création projetée était parfaitement légale, puisque des corps 
semblables ont été créés à la présidence dn conseil et an minis- 
tère de l'agriculture, en application de la loi du 19 octobre 1:46 
portant statut général des fonctionnaires dans son article 2. 
Mais, dans le cadre de l’organisation générale de la fonction 
publique, il est prévu la création de corps de conducteurs 
d'automobiles dont le statut et les indices seront communs à 
toutes les administrations centrales. Dès lors, il a semblé à 
votre commission qu'il était préférable d'envisager la création 
d'un cadre permanent de chauffeurs, commun à toutes tes admi- 
nistrations centrales, et qu'il n'y avait pas lieu, dans cette 
perspective, de s'orienter aujourd'hui vers de nouvelles créa- 
tions de cadres particuliers dans tel ou tel département. 

Au chapitre 1170, la commission a réduit de moitié les cré- 
dits demandés, soit une réduction de 253.900 francs. I lui à 
paru, en effet, anormal que soit maintenu en activité le jury 
national des marchés de guerre, qui à pour but d'examiner 
les marchés passés par l'Elt, les départements, les communes 

tles établissements publics entre le 1* août 1914 et le 21 octo- 
bre 1919, sur bilans et liquidations de stocks sans adjudica- 
Hüons publiques, à la suite de la guerre ou de la reconstitution 
des régions libérées. 

lei encore, la commission aimerait obtenir des expiications 
et des informations de M. le garde des sceaux, et ce d'autant 
plus que le chapitre propose des indemnités pour travaux sup- 
plémentaires au personnel de ce jury qui, semble-t-il, aurait 
dù disvarailre depuis longtemps. 
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Qu'un jury chargé de liquider les marchés de la guerre 1914- Uons de droit commun, ce qui entrainerait pour le budget pro- 
jus soit encore en activité, cela apparait déjà paradoxal, mais chain Ia «1 «sion tot | 
he Suppression totale des ouvertures de crédits au utre 
qu touche eñ apre e guerre, des indemnités des cours de justice, 
pour travaux cunpémentaires, je laisse Ja conciusion à la sage 
appréciation de votre Assemblée, M. Jean Minjoz. C'est le blanchiment! 
Le chapitre 1370, relatif aux congés de longne durée, a pour M. le rapporteur. Certainement non, monsieur Minioz. Faire 
but de pi rmettre le service du traitement intégral aux un contutmax der tribunal militant cela 
et aux fonctionanires du ministère de !a Justice aiternts ne Seruil en aueune occasion une operalion de blanchu- 
de tuberculose ouverie. 
La commission des finan’es a adopté, sur ce chapitre, une Mais maintenir au budget pour rémoire, pendant vingt ans, 
réduction indicative de 9.000 francs, non pas, bien sar, pour aes Credits au ile des cours de justice, c'est, je me permets 
protester lte mesure Si légitime et si e, as, de Vous le dire. avpense de pour rien, pu c'e t 


au contraire, pour souligner la nécessité d'accélérer ln 


jou et le vote du projet de loi établi par :a Chancellerie et qui 
permettrait aux magistrats et fon tionnaires alte nts de eancer 
d'aliénation mentale de bénéficier des mêmes avantages, 
Au chapitre 1390, sur les crédits nécessaires au payement 
des indemnités das personnels de l'Etat en service dans les 
departements d'outre-mer, la conimission des finances a effec- 
tué une réduction indicative de 1.000 francs, pour attirer Flat. 
tention du Gouvernement sur les difficullés que lin-uffisance 
des indemnités attribuées aux magistiats des départements 
d'outre-mer apporte au recrutement de ces derniers, 

Il v a là un probième très grave. Lorsque les départements 
d'outre-mer ont recu leur nouveau statut, c'était 11 magistra- 
ture coloniale qui était en fonction dans ces territoires pour 
assurer le service des iuriiclions, Le Gouvernement + à porté 
rerucde — je suis bien informé de fa question — par un déta- 
chemeut des magistrats coloniaux dans la magistrature métro- 
politaine. Mais certains de ces magistrats — et c'est hien Jégi- 
time — ont vouiu conserver le bénéfice de leur cadre origt- 
nuire et continuer à v servir, de telle sorte qu'aujourd'hui on 
ne trouve pus beaucoup de magistrats métropolitains pour 
aller servir dans ces juridictions Jointaines, 

Peut-être, par des avantages de traitement, pourrait-on remé- 
der à cette anomalie. C'est ce que votre commission à entendu 
souligner. 

D'autre part, au chapitre 3020, la commission a effectué un 
abattement de 500.000 francs sur Faugmentation de crédits de 
2.021.000 francs demandée pour le chantiage du conseil d'Etat. 
Cette augmentation a, en effet, paru exeessive, La Chancellerie 
l'a justifiée par l'utilisation du chauffage urbain. Mais la cour 
de cassation, qui utilise aussi ce procédé de chauffage, a 
demandé des crédits dans une proportion noloirement moins 
levée. 

Sur le chapitre 30%: « Cours d'appel. — Matériel », Ja com- 
mission a effectué une nouvelle réduction indicative pour alti- 
rer l'attention du Gouvernement sur les complications et les dif- 
ficullés administratives qui résultent de la pluralité des adrm- 
histrations chargées de pourvoir à l'entrelien des palais de 
jutice classés monuments historiques, 

C'est ainsi qu'à propos du palais de justice de Paris, le <er- 
vice de Ja détection d'incendie, qui est évidemment un service 
capital et où il faut Eee des décisions importantes, déperd 
de trois architectes différents. Cela semble évidemment tout à 
lait paradoxal à votre commission des finances, lei encore, elle 
sollicite des explications. 

Sur le chapitre 3060: « Cours de justice, — Matériel », la com- 
mission à examiné dans son ensemble le problème que pose 
la liquidation des affaires qui sont encore à Fheure actuelle 
inscrites au rôle des cours de justice, 

HE n'y a plus aujourd'hui encore en fonctionnement que Ta 
cour de justice de Paris. Et des renseignements qui ont été 
fournis à votre commission des finances, il résulte que celle-ci 
a devant elle 7 affaires en cours d'information, 75 affaires pour 
suppléments d’information et 19 affaires en cours de règlement, 
soit un total de 161 affaires au rôle. H semble done que la cour 
de justice de Paris puisse rapidement achever ses travaux. Les 
oplimistes disent que ce sera fini pour les vacances judiciabes; 
les pessimistes disent que ce sera terminé pour la rentrée de 
junvier. De toute maniere, l'écart n'est pas grand et l’ordre de 
grandeur des travaux n'est pas très important. 

Seulement, par ailleurs, les affaires de contumare suscen- 
tibles d’être purgées sont au nombre de 2.500 pour la cour de 
justice, et de 4.390 pour la chambre civique. 

En gros, il reste 100 affaires pour liqwider le rôle de la cour 
de justice, mais 7.006 affaires de contumace susceptibles de 
purge. 

I ne semble pas que nons puissions, sous l'angle de la sup- 
pression de services dont je parlais tout à J'heure, continner à 
voir figurer, l’an prochain, des crédits à ce titre dans le budget 
üu ministère de la justice. 

C'est pourquoi, sur ce chapitre, votre commission a adcp'é 
une réduetion indicative de crédit pour attirer l'attention de 
M. le garde des sceaux sur l'intérêt qu'il y aurait à déposer un 
projet de loi tendant à permettre aux contumax condamnés par 
es Cours de justice de purger leur peine devant les juridic- 


dise 1=- 


laintenir Un service qui, en réalité, ne fonctionnera pa 


Nous ne voulons en réalité blanchir personne, nous voulons 
Siinplement ia justice, Nous voulons que Îles contiumax 
purgent leur peine devant la juridiction de droit commun, 
d'autant pius que, le tien Ps st et c'est une dafii- 
cudé sur liquelle j'attire votre sagacilé — il sera de plus en 


plus dificile de 


des cours de justice, 


les règles 


es pour la constitution 


M. Yves Péron. C'est une prime aux malins ? 


. M. le rapporteur. Si l'on suivait la doctrine évoquée par votre 
inlerruplion et si lon maintenait pour mémoire ces juridictions 
an budget des années ultérieures, on arriverait en réalité à 
l'impunité totale, et non plus au blanchiment, puisque les 
condurmés ne pourraient plus comparaître devant des Jnridic- 
lions qui ne seraient plus susceplibles d'être constitutes. 


Mme Madaeleie Braun. C'est une prime à la trahison 


M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous in'errom- 
pre, luonsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers, monsieur Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je ne méconnais pas Fimportance du pro- 
blème que vous avez soulevé, mais j'esüme qu'il présente un 
tel carartère de gravité au point de vue de la repression de 
la collaboration et de ses conséquences, qu'il ne peut pas étre 
envisagé sous l'angle budgétaire et qu'il faudra le discuter, touts 
au grand jour. 

Or, je me permets de vous signaler, monsieur le rapporteur, 
que, il y a quelques jours, cette Assermblée a voté une dispasi- 
tion demandant que les cours de Justice soient maintenues, 
notanunent pour Juger les affaires avant fait l'objet d'un pour- 
voi en cassation, de facon que ceux qui ont élé condamnées par 
une cour de justice et qui obtiennent gain de cause en cassa- 
lion soient renvoyés devant une juridiction de mème nalure, 
c'est-à-dire devant une autre eour de justice, et non plus 
devänt les tribunaux militaires. 

Le probléme est très grave, je le répète, et ne peut ëlre résolu 
sous l'angle considére. 


M. le rapporteur. Je connais d'autant mieux la décision de 
l'Assemblée nationale que M. Mmjoz a l'amabilité de me rap- 
Jeier, que je l'ai moi-même votée, Mais je fais observer au 
Juriste qu'est M. Minjoz que je n'ai nullement visé dans mon 
rapport, ni dans ces explications orales, les jugements de 
condamnation qui ne sont pas dévenus défininfs parce qu'ils 
fout l'objei d’un pourvoi en cassa‘ion, mais bien simplement 
les jugements de contumace, ce qui est tout autre chose, J'ai 
iovoqué, en particulier, les difficultés de constitution des juri- 
dictions auxquelles je faisais allusion tont à Fheure. 

Sur le chapitre 3100: « Services judiciaires, — Lovers et 
indemnités de réquisition », votre commission à supprimé la 
crédit de 679.044) francs demandé pour Je lover des locaux du 
20, place Vendôme, Nous avons Ja un excellent exemple de €3 
que peut, contre la volonté des ministres, F'inertie des services 
de l'administration. 

Ces locaux, en effet, abritent le comité de législation étran- 
gère et de droit international du ministère de la justice. Or, 
depuis très longtemps, le projet avait été formé de coordonner 
l'action des trois grands organismes français de droit comparé : 
la société de législation comparée, Le comité de législation 
étrangère et de droit international du ministère de Ja justice et 
l'institut de droit comparé de l'Université de Paris. 

Dès le lendemain de la Libération, un effort de réalisation pra- 
tique était eutrepris, et ce d'autant plus que le projet de grou- 
pement présentait un intérêt international, eu égard aux études 
que l'U. N. E. S. C. O. envisageait de confier à l'organisme 
pouveau., 

Par une lettre du 2 novembre 194, c'est-4-dire à peine 
neure à {a Libération, le garde des seeaux de Fépoque faisait 
connaître son accord au projet d'installation dans un bâtiment 
unique des trois organismes que je viens de citer, Tous devaient 
être placés sous l'autorité screntitique du comité de 
étrangère et de droit international. 

Ce comité, reconstitué peu aprés, émettait un vœu en faveur 
de la reconstitution de l’oflice de législation étrangère, afin da 
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permettre à cet office de figurer juriliquement, d’une manière 
plus facile, dans le nouvel organisme en préparation, 

La fusion des trois organisines à fait ensuite l'objet d'études 


trés pousses de Ta part de la commission permanente du 
comite de législation etrangere et de droit international. A la 
suite de ces délibérations, un protocole était signé le 1$ juillet 
4946, eulre le président du muité de législation étrangère, 


lé 
d'ailleurs dûment autorisé par le garde des sceaux, le directeur 
de l'institut de droit comparé et le président de la société de 
législation comparée, Ce protocole prévoyait la coordination de 
l'activité des trois organismes et constituait le premier pas vers 
ue fu 101) p.us complie te, 

Il était nece re, en effet, du point de vue interne, et plus 
encore peut-être du point de vue international, de donner un 
statut juridique au groupeinent formé par les trois organismes 
de droit comparé, 


Le 15% juillet 1947, on crut que tout était réglé el que Von 
avait enfin abouti, car, ce jour-là, un acte constitutif d’une fon- 
dalion dénommée « Centre français de droit compare » était 
SI£NC par ie president du comité de législation étrangére, le 
recteur de l'Université de Paris et le président de ja société 


de législation comparée, 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat, saisie du dossier 
de constitution de cette fondation, demandait, au mois d’oût 
1958, des ron<eignements complémentaires sur deux points par- 
ticuliers, Ces renseignements furent fournis, et le rapporteur, 
dans une lettre officieuse du 10 novembre 198, faisait con- 
nailie que l'affaire pouvait désormais être reprise avec toutes 
de: chances de succes par la sechion de l'intérieur du conseil 
d'Etat. 

Cependant, an moment cù le dossier allait être transmis par 
lé ministère de l'intérieur au conseil d'Etat, en novembre 1948, 
il était encore demandé en communication par li direction des 
affaires civiles du ministère de la justice. 

Cette direction avant ensuite conservé soigneusement Île dos- 
sier au fond de ses tiroirs — le conseil d'Etat connaît bien, et 
vous n'ignorez pis vous-même, monsieur le garde des sceaux, 
cette manère de faire des ministères qui ne renvoient pas les 
dossiers — les deux gardes des sceaux qui succédèrent à celui 
de la Libération étaient saisis de Ja question par le président 
et par les directeurs des trois organismes, à qui tous les deux, 
comme leur prédécesseur, renouvelaient leur accord formel. 

Tout était donc pour le mieux et l'on croyait enfin aboutir. 
C'était compter sans Fobstination de la direction des affaires 
civiles qui souleva à ce imnoment une objection relative à la 
regularilé de la signatuïe donnée dans l'acte de fondation par 


le président du comté de législation étrangère, alors pourtant 
cetle 


que le conseil d'Etat, parhculiérement compétent en 
uatière, n'avait soulevé aucune difficulté de ce chef. 
Pour satisfaire la direction des affaires civiles, un nouvel 


acte constitutif de la fondation était dressé Je 28 juin 1949 et 
signé par le garde des sceaux, le recteur de l'université de 
Paris et le président de la société de législation comparée, 

Le & juillet 1949, à la demande du garde des sceaux, la lettre 
de transmission du dossier était étable par le secrétaire géné- 
ral des trois organismes et le dossier était enfin renvoyé au 
conseil d'Etat, par l'intermédiaire du ministère de l'intérieur. 
Tout devait donc aboutir. 

Perseverare diabolicum! La direction des affaires civiles per- 
sévéra et, au début du mois d'août 1949, elle demandait encore 
que le dossier Jui soit renvoyé, ce qui me faisait écrire par un 
de mes collègues de la société de législation comparée qu'une 
véritable comédie se jouait à la direction des affaires eiviles. 

Au mois d'août 1949, le dossier était donc renvoyé à la direc- 

lion des affaires civiles, 
Le 26 septembre 1949, le garde des sceaux donnait encore 
À la direction des affaires civiles l’ordre de renvoyer ce dossier 
au ministère de l'intérieur, Pourtant, la direction le conserva 
jusqu'au mois de novembre, et il était à peine parvenu, à cette 
date, au ministere de l'intérieur que la direction des affaires 
civiles le réelamait une nouvelle fois! 

De telle sorte que, d'après les renseignements qui m'ont été 
donnés au moment de la rédaction du présent rapport, Je 
dossier se trouvait encore à la chancellerie à ce moment, mais 
aurait été communiqué, pour décision, à M. le garde des 
SCCAUX. 4: } 

Je ne veux point douter de la décision de celui-ci, puisqu'il 
y a lieu de noter que les quatre gardes des sceaux qui se 
sont succédé à Ja chancellerie depuis la Libération, avant 
M. René Mever, et dont les opinions politiques étaient diffé- 
rentes, ont tous donné leur accord et se sont prononcés en 
faveur du projet de fondation. 

M. Paul Boulet. F:t-ce que de tels agissements ne tombent 
pas sous le coup de la loi sur le sabotage ? 

M. le rapporteur. |! serait done nécessaire que ce dossier pût 
être, après décision du garde des sceaux, renvoyé d'urgenre 
par la chancellerie au ministère de l'intérieur et, de là,-au 


conseil d'Elat, qui s'est tonjours montré favorable à la créa 
de ce centre français âe droit comparé. 

Le conseil d'Etat est, en eflet, saisi, d'autre part, depuis 
l'année dernière, d'un projet tendant à l’expropriation, 
profit de F'Université de Paris, d'un immeuble situé rue Notre. 
PDame-des-Champs, pour v installer matériellement le centre 
de droit comparé, Maïs, très Jogiquement et très juridiqueme;t 
d'ailleurs, la section de l'intérieur du conseil d'Etat 
ne devoir se prononcer sur l’expropriation envisagée au proiit 
du centre qu'après sa constitution effective, c'est-à-dire apres 
la publication du décret portant constitution de la fondation 
envisagée. 

Si Jui, messicurs, insisté Jongnement sur cette bien petite 
affaire, c’est pour deux raisons. 

C'est d'abord pour souligner devant l'Assemblée les cons. 
quences de linertie de certains services sur l'administration 
des affaires publiques. est inconcevable, alors quatre 
gardes des sceaux successifs ont donné des ordres formels et, 
qui plus est, pour deux d’entre eux, leur signature, qu'ure 
direction puisse faire obstacle à l'exécution d'un projet de ce 
genre, d'autant plus que la nécessité de ce centie se fait sentir, 
je le disais en commencant, sur le plan international. 

L'U.N.E.S.C.O, a, au ‘mois de mars dernier, décidé de confie» 
au centre de droit comparé en préparation un travail extrémc- 
ment important; l'O.N.U, à récemment envisagé la participation 
du centre à l'étude de certaines questions. I serait regrettalie 
que de semblables occasions fussent perdnes pour la Franre, 
par suite de l'incompréhension de certains services adms- 
Uatifs. 

M. Vincent Badie. Il serait bon qu'interviennent des sanctions, 


M. le rapporteur. Je n'ai pas qualité, monsieur Badie, pour 
les prendre. 

M. Joseph Wasmer. Vous pourriez en proposer. 

M. le rapporteur. Mon rûle se borne à saisir lAssemblee 
Dationale de ces problèmes. 

Dans le même ordre d'idées, au chapitre 3000, article 9, la 
commission a réduit de SX. francs le crédit prévu pour les 
dépenses d'abonnements, d'achats de journaux, de reliures 
et de documentation du service de législation étrangère et de 
droit internalionai. C'est précisément ce service que voudrait 
conserver la direction des aflaires civiles en s’opposant à là 
création du centre français de droit comparé. Or, je remärqie 
qu'il est, à l'heure actuelle, abonné à certaines revues étrari- 
gères, tiès coûteuses, qui sont reçues gratuitement, soit pur 
la socicté de iégislation comparée, soit par l'institut de droit 
comparé de l'Université de Paris. 

J'ai assez fréquenté personnellement, lorsque j'étais direc- 
teur du cabinet de M, le garde des sceaux, l'immeuble n° 20 de 
la phice Vendôme, pour savoir qu'on n’y rencontre pas un tirés 
grand nombre de lecteurs, et que les revues en question 
peuvent, aussi utilement, être consultées ailleurs, notamment 
à la société de législation comparée et à la bibliothèque te 
l'institut de droit comparé de la faculté de droit, où ils sont 
reçus graluitement. 

Je souligne encore l'inertie de l'administration sur ce suje!, 
d'autant plus regrettable que le service de législation étrangère 
du ministère de la justice garderait son autonomie à l'intérieur 
de l’organisation nouvelle... 

M. René Mayer, garde des scenur, ministre de la justice. Ce 
toute la question, 

M. le rapporteur. Puisqu'il garderait son autonomie, on corn- 
prend encore moins pourquoi l’on n'organise pas ce centre dont 
la création est utile à la nation, non seulement sur le plan 
interne, mais même du point de vue scientifique internationa'. 

Au chapitre 3120, la commission a adopté une réduction 6e 
250.000 francs pour attirer l'attention de M. le garde des sceaux: 

En premier Éôn. sur l'intérêt qu'il trouverait à faire exécuter 
plus largement encore ses impressions par l'imprimerie péniten- 
liaire de Melun. I ressort en effet de l’article 1° du chapitre, 
que des crédits importants sont demandés pour frais d'impre-- 
sion par l'imprimerie nationale qui, bien évidemment, ne di-- 
posant pas de la main-d'œuvre pénitentiaire, coûte beaucoup 
plus cher; 

En second lieu, sur la nécessité d'assurer une coordinalion et 
peut-être une fusion de certaines publications; c’est ainsi quil 
est anormal que la Cour de cassation publie deux bullétins (: 
ses arrêts, l'un pour les arrêts de ses chambres civiles, l'autre 
pour les arrêts de sa chambre criminelle; un seul bulletin de 
la Cour de cassation permettrait des économies appréciable:, 
sans inconvénients notables pour les praticiens ou magistrats 
qui le consultent. 

Au chapitre 3210, la commission a disjoint le crédit de 1 m!- 
lion de francs demandé pour l'achat d'un véhicule spécialemert 
aménagé pour le transport des bois de justice. 


M. Paul Boulet. I! n'y a qu'à supprimer la peine de mo:!; 
cela fera une économie, 
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M. le rapporteur. La commission à demandé comment les hois 
de justice étaient antérieurement transportés à travers là France, 
pour les exéculions capitales. 

Ji lui à été indiqué que, jusqu'il y a deux ans, ils étaient 
transportés par chemin de fer, que cela coûtait fort cher et 
que, pour y remédier, un premier véhicule automobile avait été 

cheté. 

. li résulte des informations transmises À votre commission 
que ce véhicule n’a parcouru à ce jour qu'environ 40.600 kilo- 
mètres et qu’il ne se déplace pas avec une fréquence considé- 
rable. Par conséquent, à moins que M. le garde des sceaux, ce 
qui n’est sans doute pas dans ses intentions, veuille multiplier 
les exécutions capitales, l'achat d’un second véhicule automo- 
bile de ce genre peut être ajourné. 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. le rapporteur. Certains de nos collègues ayant saisi l'As- 
semblée d’un projet d'abolition de la peine de mort, peut-être 
serait-il préférable d'attendre que l'Assemblée se soit pro- 
noncée avant d'acheter un véhicule automobile fort coûteux, 
qui ne servirait plus à rien si l'abrogation était votée, 

M. Louis Rollin. Surtont qu'il en existe déjà un. 

M. Joseph Defos du Rau. l'eut-on voter l'abolition de la peine 
de mort par voie budgétaire ? 

M. le rapporteur. Au chapitre G020, « Fonctionnement des 
tribunaux des pensions », la commission des finances a opéré 
une réduction indicative de 1.000 francs pour protester contre 
Ja lenteur excessive des travaux des juridictions de pensions 
et pour inviter M. le garde des sceaux à faire connaitre les 
jnesures qui seront prises pour faciliter et accélérer l'évacua- 
tion des rôles. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'être entré dans Île 
détail des chapitres, mais cela me permettra d'être plus bref 
lorsqu'ils viendront en discussion. 

Mais je ne voudrais point que la longue énumération de 
syn'hèse que je viens de faire devant votre Assemblée jui fit 
perdre de vue les grands problèmes posés au début de ce rap- 
port. En réalité, une seule question se pose à propos du minis- 
ire de la age mais elle est fondamentale : celle de la 
reforme de la justice elle-même. 

C'est sur ce point qui, je le répète, avait fait l'objet d'un pro- 
jet du Gouvernement devant la première Assemblée nationale 
consütuante, projet auquel à succédé le silence, que votre 
Assemblée voudrait surtont avoir des explications. 

Le reste, ce sont, j'oserai le dire, de simples réductions jndi- 
caulives au sens technique du terme. 

Monsieur le garde des sceaux, assurez une meilleure admi- 
nistration de la justice, et comme il est dit dans un livre que 
certains d’entre nous connaissent bien, « le reste vous sera 
donné par surcroît », (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis de ja commission de la justice et de législation. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mes chers collè- 

gues, la commission de la justice à examiné avec soin le budget 
du département de la justice et je vais, en son nom, sous 
réserve d’un examen de détail que je présenterai à propos des 
chapitres, synthétiser, aussi brièvement que possible, les 
réflexions qu'elle a formulées, 
. Je vais d’abord vous donner quelques chiffres. Comme vient 
de le rappeler l’'émineat rapporteur de la commission des 
finances, la France consacre, par an, environ 12 milliards de 
francs au fonctionnement de sa justice, service essentiel et 
fondamentai, l’une des besognes les plus utiles des grandes 
nations civilisées. 

12 milliards sur un budget général ordinaire de 1.409 mii- 
liards, cela reprsente une dépense d'un peu moins de 1 p. 100 
pour rendre la justice en France. 


M. de Moro-Giafterri. Encore faudrait-il défalquer les recettes 
qu'elle procure. 

M. le rapporteur pour avis. Encore, j'allais précisément 
le dire, n'est-ce qu'une dépense apparente, car nous aimerions 
bien avoir, au moins approximalivement, une idée de l'im- 
porlance des sommes qu'elle rapporte. 

L'appareil judiciaire est, en effet, un véritable instrument de 
recettes : perception d’amendes, de droits d'enregistrement, de 
taxes sur les pièces versées au cours des procès ainsi que 
sur les jugements rendus. 

L'existence même d'un service judiciaire fait bénéficier 
l'Etat de toutes sortes de profits qui doivent se déduire, au 
moins intellectuellement, de ce qu'il coûte au budget général, 
si l'on veut déterminer ce que la France dépense vraiment 
Pour rendre la justice. 

Cette dépense est en réalité extrêmement faible, je tiens à 
le souligner. Bien que nous soyons très respectueux des deniers 
de l'État et que les jnristes pe soient, en général, pas des pro- 
digues — en tout cas la commission de la justice entend ne 
pas l'être — ce n’est peut-être pas assez 


En effet, à examiner l'ensemble du budget de la France, nous 
avons l'impression qu'il v a certains défauts d'harmonie, mais 
l'examen attentif du budget de la justice chapitre par chapitre, 
ligue par ligne, révèle un esprit de très grande parcimonie, 

M. Yves Peéron. Sauf pour la répression. 

M. le rapporteur pour avis, Sans vouloir médire d'autres 
fractions de l'activité de l'Etat que je ne nommerai pas et qui 
ne par suite, s'en formaliser, je puis bien affirmer 
qu'il y à des secteurs de cette activité où, au contraire, On 

épense largement et, pour ainsi dire, sans compter, pour des 
fonctions qui ne sont peut-être pas aussi indispensables ni 
d'une utilité aussi évidente que la justice elle-même. 

Votre commission avait le devoir de souligner d'abord, et 
d'une facon très nette, cette siuation, Il est nécessaire que 
la France se rende compte qu'elle dépense très peu pour ladymi- 
nistralion de la justice. 

M. Yves Péron. Et beaucoup pour la guerre, 

M. le rapporteur pour avis. En amendement qne nous allons 
présenter tend à attirer l'attention da Gouvernement sur la 
nécessité de rechercher si la justice française n'a pas besoin 
d'être réorganisée, avec, au besoin, quelques dépenses — qui, 
d'ailleurs, pèseraient bien peu sur les dépenses générales — 
s'il ne faudrait pas la moderniser, l'équiper, pour employer un 
mot qui a beaucoup de suecès actuellement, 

On parle partout d'équipement, mes chers collègues. Quand 
nous voyons un juge d'instruction travailler avec un scribe 
qui, s'il n'a plus de plume d'oie, a encore une plume d'acier 
très lente, qui ne possède pas et ne possédera jamais de 
machine à écrire, quand nous voyons les fauteuils crevés de 
nos juges, quand nous voyons tout eet appareil extrèémerment 
digne mais désuet et souvent assez pauvre que préselule notre 
organisation judiciaire, nous he pouvons mmanquer de penser 

ue, dans l'intérèt même de l'Etat, de sa dignité et surtout 
de ses finances, il y aurait là aussi des dépenses productives à 
faire. 

La machine à écrire, le téléphone, mais cela permettrait sou- 
vent d'épargner un poste, de réduire le nombre de ceux qui 
aident les magistrats, de rendre la justice plus rapide, denc 
d'éviter certains reproches, parmi lesquels celni de lenteur est 
peut-être le pins fréquent et aussi, hélas! le plus fondé. Ce 
serait le moyen de donner à la justice française un aspect un 
| plus alerte, un peu plus moderne, un peu plus conforme 

ce que nous voulons que soit tout l'appareil de l'Etat, Ce 
serait, par conséquent, une bonne besogne. 

Voilà ce que je voulais d'abord, au norn de la commission 
de la justice, exprimer devant vous, mes chers collègues, et 
surtout devant vous, monsieur le minisire, qui, j'en sims con- 
vaincu, serez facilement d'accord, ainsi que devant le repré- 
sentant de ja commission des finances, juriste lui-même, qui, 
sans doute, n'aura pas de peine à m'entendre, partagera nos 
obs?rvations et s'en fera Finterprète auprès de sa comrnis- 
sion, lorsque celle-ci préparera le budget de l'an prochain. 

Quels sont les principaux chapitres du budget de la justice 
que nous aurons à critiquer ? 

Nons avons, pour concrétiser l'observation que je viens de 
développer, proposé une réduction indicative de 1.006 franes au 
chapitre relatif an matériel des cours d'appel. Nous demande- 
rons à l’Assemblée d'adopter cet amendement en Jui donnant le 
sens suivant: Nous voudrions qu'un plan rationnel de réorga- 
rs n et de modernisation de l'équipement judiciaire fût 

tabli. 

Sans doute, ce plan ne pourra-t-il être réalisé dans un, deux 
ou trois ans si les finances de l'Elat ne le permettent pas, Mais 
nous voudrions au moins que ce plan existât et qu'il reçüt 
un commencement d'exécution, de manière que nous avons la 
certitude qu'on se préoccupe de la question et que hientôt 
celle-ci passera du domaine des espoirs dans le domaine des 
réalisations pratiques et positives. 

Un certain nombre de moditications ont été opérées par la 
commission des finances et un certain nombre d'amendements 
ont été déposés par divers membres de l'Assemblée, qui met- 
tent en cause de graves questions. Le sentiment corumun de 
mes coliègues de la commission de la justice, c'est qu'il y 
avait queique danger à aborder, au cours d'un débat financier, 
des questions d'une portée aussi considérable. 

M. le rapporteur. Vouez-vous ne permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ranporteur pour avis. Volontiers. 

M. le rapporteur. Les äbaltements de la commission des 
finances — Je l'ai expliqué — tendent tous à obtenir des expli- 
Calions et des informations du Gouvernement, comme il est 
de son devoir d'en donner à l'Assemblée, el non point à résou- 
dre ces questions. 

M. le rapporteur pour avis. Nous serons d'accord avec vous, 
monsieur le rapporteur, lorsque vous demanderez que la 
téforme judiciaire suit examinée à une date prochaine, Je ua 
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rene à vous pour le demander à la présidence de l'Assem- 
ée, car nous n° devons pas oublier que ce n'est pas au minis- 
tre dde la justice, mais à nous-mêmes, de la réaliser. Le Gouver- 
nement aurait beau jeu de nous répondre, lorsque nous parlons 
de réforme judiciaire, que c'est à nous de la faire. 

M. le rapporteur. Encore faudrait-il qu'il dépose un projet de 
doi. 

M. le rapporteur pour avis. I! à été fat allusion à la question 
de ia collégiaité et de la réduction du nombre des tribunaux. 

Nous avons €'é unanimement d'avis, monsieur Je garde des 
sceaux, qu'il fallait sortir de Ja situation où se trouvent actuel- 
Jement les tribunaux français dont les uns siègent avec collé- 
gialité et les autres avec un Juge unique. Cette siluation nous 
à paru tout à fail inadmissib.e. 

M. de Moro-Giafferri, 1! fiut rélabir Ja colégialité partout, 

Le juge unique est un danger pour la justice, 

M. le rapporteur pour avis. Cela ne peut pas être toléré plus 
Jonglemps, Les commissaires ont été d'accord pour admettre 
que, comme vient de le dire notre éminent collègue M. de Moro- 
Giaflern, la collégialité doit être rétablie partout, En lenr nom, 
je demaude à M. le ministre de la justice de faire qu'il en soit 
ainsi le plus rapidement possible, Il est indispensable de sortir 
de ja situation dans laquelle s'est trouvé le pays, en raison 
de necessités particulières, pendant ces dernières années. 

M. Vincent Badie. C'e-t le veu de Ja magistrature elle-même. 


M. de Moro-Giafferri. Me permetllez-Vous une courte interrup- 
tion, monsieur Courant ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, 

M. de Moro-Ciafferri, Dans certains ressorts, notamment à 
Paris, il existe côte à eôte des chambres comportant un juge 
unique et des charnbres où siégent trois juges. Cette différence 
est inexplicable, injusütiée, absurde et dangereuse. 

M. le rapporteur pour avis, L'ne question plus délicate à été 
posée par Ja commission des finances ; elle concerne l’ensemble 
de la réforme de la magistrature: c'est Ja réduction du nombre 
des cours el des tribunaux et la mise en application de mesures 
qui avaient été envisagées il y a quelque lemps. 

Sur ce point, la commission de :a justice, dans sa quasi una- 
pimilé, semble pen disposée à suivre l'avis exprimé par Ja com- 
liission des finances, avis qui, au surplus, était extrêmement 
réservé et posait la question plutôt qu'il ne la résolvait, 

La majorité des membres de la commission de la justice 
semblent opposés à des suppressions de tribunaux et estiment 
que la justice doit se rapprocher du justiciable, 

Doit-on, sur ce point, instaurer un débat ? Doit-on examiner 
si la justice n'est point portable, si des tribunaux itinérants ne 
pe pas aller rendre la justice en plusieurs lieux ? Ce sont 
à des questions qu'il est impossible et utilement, Je 
demande à M, le rapporteur de la commission des finances de 
vouloir bien, d'ac’ord avee nous, s’en tenir à ce qu'il à lui- 
même défini il y a un instant: poser la question, signaler que 
nous désirons qu'on la résolve rapidement, mais ne point cher- 
cher à ectamer un débat qui refléterait peut-être une image 
inexacte et aboutirait à des conclusions hâtives. Ce n’est pas 
ce que nous voulons, 

Nous désirons que celte question soit mise à jour, que des 
conclusions nettes et précises soient dégagées, que l'Assemblée 
soit, dans un bref délai, amente à choisir entre les différents 
systèmes, Mais il lui est impossible de le faire aujourd'hui. 

M. Guy Petit. Si celte réforme est faite un jour, ce sera déjà 
bien. 

M, le rapporteur pour avis. M. Louis Rollin, au cours de ses 
Jongues années de vie parlementaire, s'est toujours vivement 
intéressé à l'éducation surveillée de Ja jeunesse et nous avons 
été saisis d'un amendement qui tend à réclamer un travail 
législatif et une activité particulière sur ce point. 

La commission, je suis heureux de vous le dire, monsieur Je 
garde des sceaux, m'a donné mandat de préciser que cei amen- 
dement indicatif ne devait pas avoir l'aspect d'une critique à 
l'égard de votre ministère, Elle a entendu, au contraire, rendre 
hommage au travail tout spécialement utile accompli an cours 
de ces demières années afin d'améliorer le régime de l'éduca- 
tion surveillée, 

Plusieurs Jois ont été élaborées ces derniers temps et il est 
certain que l'aspect de la question évolue dans le sens d’une 
amélioration très sensible, qui se manifeste déjà, 

M. Louis Rollin, Voulez-vous me permettre une brève inter- 
ruption, mon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. Louis Rollin. Je tenais précisément à déclarer à ce sujet, 
comme je l'ai fait à la commission de la justice, que la réduc- 
tion indicative de 1.000 francs qui a pour vi 8 d'inviter M. le 
garde des sceaux à donner des renseignements sur Ja politique 


suivie en matière d'enfance délinquante, se trouvait justifiée 
sans doute, mais seuiement por cet objet. 

M. le garde des sceaux est plus qualifié que quiconque pour 
donner ces renseignements, Imais il nous est agréable de dire 
que, dans ce domaine, des efforts et des progres ont été reali. 
sés et que, du côté du Gouvernement, de la chancellerie, des 
différentes directions, et en particulier de la direction de l'édu- 
cation surveillée, des initiatives très heureuses ont été prises, 

Le projet de loi n° 4184, relatif aux établissements privés 
secevant des mineurs en déficience physique, a été adopté. Un 
second projet de loi numéro 6143, porlant modification de l'or. 
donnance du 2 février 1945, réforme très importante et qui à 
supposé de longues études ef des confron'ations attentives 
les réalités, a fait l’objet à la commission de la justice d'un 
rapport qui est aujourd'hui déposé, 

Enfin, un troisième projet de loi, relatif à la protection de 
l'enfance et de l'adolescence jusqu'à l’âge de 21 ans, a été 64. 
boré en collaboration entre le ministère de la santé publique 
et de la population et le ministère de la justice. LU n'a pas 
encore été adopté par la commission de la Justice et de Jégis- 
lation, pour des raisons qu'il ne m'appartient pas d'appreo'dir 
pour le moment, mais auxquelles, en tout eas, la chancellerie 
est tout à fait étrangère, 

Nous ne pouvons que rendre hommage sur ce point à vos ser- 
vices, monsieur le garde des sceaux. Il ne nous est pas interdit 
de formuler des critiques, et peut-être me permettrai-je de le 
faire tout à l'heure ; je serai d'ailleurs plus à l'aise pour le faire, 
après avoir adressé cet hommage aux services que vous dirizez, 
el à vous-même naturelement, puisque vous en avez la respon- 
sahilité, tant pour ce qui doit être loué que pour ce qui e:t 
sujet à critique. 

M. le garde des sceaux, Je vous remercie pour Les deux. (Sou- 
rires.) 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je disais 
qu'une infinité de questions de détail seraient examinées sépa- 
rément, Vous n'attendiez évidemment pas de la commission de 
la justice qu'elle se passionne sur le ciassement ou le non 
classement des chauffeurs d'automobiles des ministères, ni 
mème sur l'achat d'une voiture destinée à transporter Jes bois 
de justice. Elle n'estime pas avoir vocation pour ces questions, 
qui sont particulières à chaque ministère. Elle à cependant 
noté certaines réductions de crédits dont elle n'approuve pas le 
seps, notimment celle qui est proposée sur le fonctionnement 
du conseil supérieur de la magistrature. 

M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri, Puisque vous m'autorisez à vous inter- 
rompre pour la seconde fois et je vous en remercie, je vou- 
drais, à propos du conseil supérieur de Ja magistrature, 
demander à M. le garde des sceaux s’il ne serait pas possible 
que le Parlement ait communication du rapport déposé par cet 
important organisme et dans lequel, si je suis bien informé, 
indépendamment des questions re:atives à l'avancement et au 
recours en grâce sont proposées des suggestions législatives. 

Le Parlement pourrait lire ce document avec profit, Monsieur 
le garde des sceaux, pourriez-vous le mettre à notre dispu- 
sition ? 

M. Jacques Bardoux. Très bien! 

M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, j'avais l'inten- 
tion, pour répondre à Pinvitation qui m'a été adressée par la 
commission des finances de faire connaître mes Vues sur l’orga- 
nisation judiciaire, de-vous faire part d’un certain nombre de 
suggestions que j'étudie actuellement et qui découlent notam- 
ment de l'examen de ce document que, bien entendu, je ne 
pourrai mettre à la disposition du Parlement qu'avec l'accord 
du conseil supérieur de la magistrature ; mais je suis convaincu 
que, lorsque sera déposé le projet de loi dont je parlais tout 
à l'heure et portant statut des magistrats, il me sera possible 
de vous faire connaître, sur les points qui vous intéressent, 
les conclusions auxquelles a abouti le rapporteur du conseil 
supérieur de la magistrature, 

M. de Moro-Giafferri. Je vous remercie, monsieur le garde des 
sceaux. 

M. le rapporteur pour avis. J'en termine avec l'examen de 
toutes les questions de détail. s 

Le rééquipement matériel que nous vous demandons d’envi- 
sager n'est qu'un moyen de parvenir à autre chose de plus 
grand, qui est le rééquipement moral du pays. Par ce rééqui- 
pement matériel de nos tribunaux et de nos cours, nous pen+ 
sons contribuer à rendre confiance dans leurs destinées aux 
magistrats français qui peuvent se trouver quelque peu décou- 
ragés par l'ambiance sordide dans laquelle on les a fait souvent 
vivre et aussi par le défaut de moyens matériels qu'on répand 
souvent ailleurs à profusion, 
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Le rééquipement matériel et moral de la magistrature est 
vraiment l'une des conditions essentielles de la réorganisation 
du pays. 

éco Mirabeau, venu à Paris des monts de Provence 
Jancait ces mots: « Notre religion, c'est notre droit. » Et le 
paysan de Normandie, lorsqu'il a dit: « C’æt mon droit » — 

d'il prononce « c'est mon dré » — à tout dit. 

Cet amour du droit est commun à tous les Français. Pour 
qu'on puisse le satisfaire, il faut que l'organisation judiciaire 
soit apte à rendre les services qu'on attend d'elle, C'est dans 
ce but que j'ai formulé ces conclusions, au nom de la commis- 
sion de la justice. 

H ne faut pas réaliser sur la justice trop d'économies qmi, 
d'ailleurs, n'auront pas une grosse incidence sur le total éné- 
ral du budget. Il faut, en cette matière, savoir dépenser ce qui 
est nécessaire, et c'est dans ce sens qu'unanimement la com- 
mission de la justice et de législation a conclu. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est à 
M. Defos du Rau. (Applaudissements au centre.) 


M. Joseph Deéfos du Rau. Mesdames, messieurs, je m'étais 
fait inscrire dans celte discussion avant de savoir que la com- 
mission de la justice prendrait une attitude que j'approuve, et 
ei je suis à cette tribune, ce n'est pas pour y traiter à fond de Ja 
réforme judiciaire, mais au contraire, et uniquement, pour pro- 
tester contre une méthode, j'allais dire un procédé, que semble 
vouloir nous imposer ja commission des finances et qui, si nous 
l'acceptions, constituerait un grave précédent, celui d'une refor- 
me importante opérée par eurprise — jes absences nombreuses 
que nous constatons sur ces bancs me dispensent sur ce point 
d'explications supplémentaires — par la voie d’une simple indi- 
cation budgétaire, sans qu'une discussion complète ait été 
annoncée, préparée et voulue par cette Assemblée. En effet, 
malgré une interruption que l'éminent rapporteur de la com- 
mission des finances a lancée en réponse à M. le rapporteur 
pour avis de la commission de la justice, nous ne pouvons nous 
y tromper, c'est bien de cela qu'il s'agit, puisque le rapport 
s'exprime bien ainsi: 

« C’est donc le problème général de la réforme judiciaire qui 
se pose à l'heure actuelle, » 

Or, à cela, je me permets de dire: Non! 

Je ne demande pas mieux, du reste, de voir notre ami et col- 
lègue M. Coste-Floret nous apporter, avec son grand talent, que 
d'heureuses nuancæ à une telle information. Mais je lui de- 
mande alors: Pourquoi ce débat sur ce point et pourquoi ces 
indications dans le budget, si elles ne doivent pas tirer à consé- 
quence ? 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, c’est uniquement pour 
permettre à M. le garde des sceaux d'exposer ses vues sur un 
problème dont la commission de la justice doit être la premicre 
à ne pas ignorer qu'en effet il se pose. 

M. Josenh Defos du Rau. Je rends hommage à celte excellente 
intention, mais, monsieur le rapporteur, meltez-vous à la place 
des modestes députés que nous somimes, saisis, dans les condi- 
tions que vous savez, de tous ces projets de budgets, qui pen- 
sent que le budget de la justice, de par son exiguité à laquelle 
on à fait une juste allusion, ne va pas comporter de débat 
sérieux et qui n’ont pas lu votre rapport, qui ne vons enten- 
dent pas, et pensez même à ceux qui, comme nous, l'ont Ju et 
qui devaient nécessairement penser que votre affirmation était 
sérieuse et que vous ne la formuliez pas uniquement afin Tob- 
lenir des explications de M. le garde des sceaux. 

Il y a en réalité dans votre rapport une recommandation très 
nette de la commission des finances à l'Assemblée, puisque vous 
écrivez: « Le comité national d'enquête avait conclu à la sup- 
pression des trois cours d'appel d'Agen, de Nimes et de PBour- 
ges », je rectifie une faute d'impression, puisque le rapport dit 
à tort Bordeaux, « et au remplacement de la cour d'appel de 
Bastia par une chambre détachée de la cour d'appel d'Aix. La 
chancellerie a fait valoir que l’économie susceptible d'être réa- 
lisée par la suppression de ces cours d'appel se serait révélée 
Pr importante et non susceptible d’équilibrer avec certitude 
es inconvénients de ious ordre: soulevés par cette mesure, Mais 
il a semblé à votre commission que, dans le cadre de la réforme 
générale de la justice dont elie a tenu à poser le principe au 
début de ce rapport, la décision du comité central d'enquête 
devait à nouveau être reconsidérée. » 

Et plus loin, je lis: 

.« C'est dans le même esprit qu'au chapitre 1070, la commis- 

Sion a adopté une réduction indicative de 5.000 francs pour que 
dans la réforme de la justice, qu'il convient d'envisager, 1! 
Soit tenu compte des conclusions lu comité central d'enquête, 
proposant la suppression de 145 tribunaux d'instance, » 

Une telle menace mérite peut-être, de la part de modeste 
députés ra nous sommes, quelques explications, car, si nous 
Sutvions les indications vbscures — je les qualifie ainsi après 


l'échange de vues qui vient d'avoir lieu — que l'on nous à 


voilà donc le fait accompli devant lequel le Par!ement 
se trouverait demain placé, certainement sans l'avoir x ulu. 

rime, il est certain que la commission des 
linances envisage et nous propose la suppression, sans doute 
par voie de décrel, de trois où quatre cours d'appel, de 145 
tribunaux d'instance, ainsi que le regroupement, sur lequel ik 
ÿ aurait tant à dire, d'un nombre de plus en plus grand de 
Juetices de 

C est Contre quoi, mes chers collègues, tout simplement j'ai 
estimé que quelques-uns d'entre nous devaient mon'er à cette 
Wwïbune pour protester, et c'est pourqnoi j'ai tenu à marquer 
mont opp )SItion, qui s'est trouvée, et jen suis très heureux, 
renforcée de toute l'autorité de la cominission de la juelice, À 
une méthode de travail qui permettrait ainsi d'engager le Pars 
lement, sans en ait pleinement conscience, dans la voie 
des réformes de structure Îles plus importantes et les plus déli- 
Cates par le biais 1aattendu où inaperçu de quelques chapitres 
du budget. 

Je saë bien, monsieur le rapporteur, que vous allez m'ob- 
jecter, vous l'avez déjà fait tout à l'heure avec beaucoup de 
talent à la tribune, qu'il faut faire des économies, partout, 
quand mème, à coups de hache. Et vous ajouterez méme: 
Tout le monde réclame en gros des économies, mais chacun 
les repousse en détail. 

Pour ma part, c'est cette accusation que je repousse, KE esf 
tellement facile, en effet, de répondre; « Je partisan 
des économies en gros comme en détail ». Mais n'a-t-on pas Île 
droit de discuter de leur valeur, de leur portée, et de choisir 
parmi elles ? 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Joseph Defos du Rau. Qui, nous avons l'oblwallon de faire 
des économies massives par le contrôle sévère et la poursuite 
incessante de tous les gaspilages, des doubles empois, des 
services jiautiles, du désordre, de l'exploitation de l'Etat par les 
particuliers. 

Mais nous voulons des économies étudiées, et ordonnées au 
grand jour, Nous w'en voulons pas qui soient obtenues par la 
suppression de services d'Etat. Outre que ce moyen est par 
trop simpliste et arbitraire — car enfin, mes chers collèaues, 
pourquoi ne supprimer que la moitié des tribunaux ? L'écono- 
mie serait bien plus grande en les supprimant tous! (Sourires) 
— j'ose affirmer qu'il faut se garder de traiter un service publié 
comme une queéconque initiative, temporaire ou accessoire, 
füt-el'e d'Etat. 

La justice est le premier service de l'Etat, dont tant d'autres 
attributions peuvent être ou ont été contestées, L'Etat à pour 
mwission primordiale de maintenir l'ordre dans la communauté, 
mais non pas n'importe quel ordre, La justice est le premier 
imocratif de tout Etat policé. | 

Aucun particulier ne peut ia rendre à sa place. L'Elat ne 
peut laisser à chacun le soin de se faire justice, où de subir 
celle des autres, ou le regret qu'il n'y ait pas de justice as- 
surec. 

On pourrait peut-être, à la rigueur, concevoir un Etat paci- 
fique qui n'aurait pas d'armée, où encore un Elat qui, pour Si 
contraire que ce soit aux volontés de notre époque, salsscrait 
à d'autres — et cela s'est vu — je soin d'enseigner; on peut 
admettre un Etat délaissant toute activité d'apparence com- 
merciale, mais en fait d'organisation de la justice, l'Etat est 
irremplaçable. On ne peut imaginer d'Etat dont Ja fonction 
première ne soit pas d'assurer l'arbitrage judiciaire des conflits 
privés, en mème temps que la prévention et la répression des 
délits et des crimes. 

Dans ce but, il faut que les instruments de cette justice 
soient nombreux et répartis sur tout le territoire... 

M. de Moro-Giafferri, lien! 

M. Joseph Defos du Rau. afin que les intéressés les trou- 
vent sur leur route au premier besoin, et que celle justice 
fonctionne à plein, car il faut qu’elle soit rendue à tout m0- 
ment et partout, 

M. de Moro-Giafferri. bien! 

M. Joseph Defos du Rau, Il et, mes chers collègues, nn 
second principe que, pour aujourd'hui, je ne veux qu'énoncer. 
Il faut tout de même nous faire à cette idée que la justice est 
faite pour les justiciables, et aussi pour les témoins qu'elle 
arrache à leurs occupations et à leurs intérêts. Il ne faut pas 
que seuls puissent en profiter les riches et les possesseurs de 
voitures automobiles. (Applaudissements au centre.) 

M. Marcel Poimbæuf., Tres bien! 

M. Joseph Defos du Rau. ct que ceux-là seuls puissent lui 
demander la protection de leur personne ou la défense de leurs 
droits. 

C'est même pourquoi, tout en faisant, je vous l’assure, 1a 
part de circonstances locales très exceptionnelles, j 


SUIS 


avoue 
n'avoir jamais compris que, pour savoir et décider s'il faut SUps 
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primer un tribunal, l'on se base sur le petit nombre des juge- 
ments rendus l'année précédente, alors qu'un tribunal est là 
pour répondre aux exigences que peut présenter et peut-être 
multiplier l'avenir. 

Teile juridichon jusque là peu occupée peut avoir, l'année 
qui vient, à trancher de délicates affaires, de même que son 
duge d'instruction ou son parquet peuvent avoir à faire front 
à de plus nombreuses ou difficiles poursuites, 

D'atdeurs, le nombre des audiences ordinaires n'est pas tout, 
N'e<t-ce done rien que les conciliations, les référés, les ventes, 
les inventaires, les enquêtes et l’ensemble de toutes les juri- 
dictions annexes, loyers, prud'hommes, pensions, commissions 
spéciales, audiences paritaires ou commerciales ? 

Je vous supplie, en conséquence, monsieur le ministre, de ne 
as donner l'impression que vous avez le fonctionnement de la 
Justice à charge, De 14 à répandre la crainte qu'il n’y ait plus 
de pe n'y aurait pas loin si l'on supprimait ce Signe tan- 
gible de la justice qu'est un tribunal. 

Dosnez à velte justice du prestige, laïssez-lni son indépen- 
dance; elle gardera son autorité, Ne la démantelez pas, rmor- 
ceau par IDorCcau, en l'éloignant des justiciables au point qu'ils 
viendraient peut-être À désespérer de l'atteindre. (Très bien! 
tres Lien! au centre.) 

Mes chers collègues de la commission des finances, vous qui 
êtes dans votre rôle lorsque vous vous préoccupez des res- 
sources de l'Etat, souvenez-vous donc que Ja justice, ainsi 
qu'on l'a dit tout à l'heure, est loin d'être ce qu'il y a de plus 
Coûleux pour l'Etat et qu'au contraire elle Jui rapporte des 
de droits d'enregistrement. 

Sous pretexle d'économies, ne venez done Pas, en l'écartant 
du justiciable, tarir, les unes après les autres, les sources 
de ce paclole si utile À nos finances. 

Si paradoxale que ma conclusion puisse paraître à première 
vue, réduisez donc plutôt Jes frais judiciaires, car, plus de 
Français auront alors recours à la justice et plus sûrement 
l'Etat s'y retrouvera, C'est cela qui serait la véritable réforme 
judiciaire, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La paro'e est À M. Gourdon. 


M. Robert Gourdon. M:-lume:, messieurs, dans le cadre de 
la discussion générale du budget de la justice, c'est devenu un 
lieu commun d'aflirmer qu'il est urgent de procéder à la 
réforme de l'organisation des cours et des tribunaux. 

Aussi bien je ne veux pas traiter, dans re débat, du fond 
de cel important problème, Je désire plutôt essaver de fixer 
la méthode suivant laquelle il parait convenable de procéder, 
si l'on décide de s cngager dans la voie de cette réforme. 

J'indique fout de suite que, si je me suis fait inscrire dans 
cette discussion générale, c'était essentiellement pour exprimer 
Ma Surprise et mon inquiétude devant certains passages du 
rapport écrit de M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances, 


Je ne m'arrèterai que sur un passage de ce rapport qui m'a: 


particulièrement inquiété, A la page 3, au sujet du chapitre 1060 
concernant ies cours d'appel, le rapporteur s'exprime en ces 
termes : 

« Votre commission a procédé à une réduction indicative 
de 5.X0) francs marquant sa volonté qu'il soit tenu compte des 
conclusions du comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics. Le comité national d'enquête 
avait conclu à la suppression des trois cours d'appel d'Agen, 
de Bourges et de Nimes, et au remplacement de la cour d'appel 
de Bastia par une chambre détachée de la cour d'appel d'Aix. 
La Chancellerie a fait valoir que l'économie susceptible d’être 
réalisée par la suppression de ces cours d'appel se serait révélée 
aie importante et non susceptible d'équilibrer avec certitude 
es inconvénients de tous ordres soulevés par cette mesure. 
Mais il a semblé à votre commission que dans le cadre de la 
réforme générale de la justice dont elle à tenu à poser le prin- 
cipe au début de ce rapport, la décision du comité central 
d'enquête devait à nouveau être reconsidérte ». 

Il est inutile, je crois, de commenter longuement ce pas- 
sage. Dans ses explications orales, M. le rapporteur a indiqué 
tout à l'heure que la réduction indicative qu'il propose n'avait 
d'autre but que d'obtenir de M. le garde des sceaux des pré- 
cisions sur ses conceptions quant à la réforme de l’organisation 
judiciaire. 

Il n'en reste pas moins que ce qui est écrit est écrit, et il 
pe faudrait pas qu'il y ait le malentendu sur ce point. Il faut 
que nous sachions quelle sera, en définitive, la signification de 
cette réduction indicative de 5.000 francs que l'on nous pro- 
Le s'il faudra se référer à la forme écrite du rapport de 

. le rapporteur spécial où bien à sa forme orale. 

En bref, il serait dangereux d'aborder le problème général 
ainsi posé par le biais d'une discussion budgétaire. Avant de 
savoir s'il convient de supprimer telle ou telle circonscription 
judiciaire et sur quels points porteront les regroupements, il 


est indispensable de nous mettre d'accord sur des principes 
des systèmes, à partir desquels le regroupement s'effectue;à 
s'il doit avoir lieu. 

C'est au fond à la définition de ces quelques principes que je 
veux consacrer l'essentiel de mon intervention. { 

Fout d'abord il faut, me semble-t-il, considérer l'importance 
du ressort dont il s'agit — et c'est très facile — en fonction de 
l'importance territoriale, du chiffre de la population et aussi 
du nombre des affaires jugées dans les diverses matières. la 
dirai même que, de ce point de vue, cette détermination et 
mathématique. 

I faut ensuite examiner la situation géographique du ceritre 
du ressort dont il s'agit. 

On à eu raison d'aflirmer que. pour mettre la justice le plus 
commodément à la portée du justiciable, àl importait de pro. 
céder au découpage des circonscriptions judiciaires en teint 
rs yeux constamment fixés sur un indicateur des chemin: de 

er. 

Il est essentiel, pour le justiciable, d’avoir la justice À sa 
portée, Je ne crois pas que cette affirmation soit excessie, 
Elle est vraie dans une très large mesure. 

IL faut enfin — c'est le troisième principe sur lequel je 
voudrais que nous essayions de nous mellre d'accord — «io 
si le regroupement que l'on nous propose, et sur lequel F'Assern- 
blée aura son mot à dire, est réalisé, il se traduise par des co- 
nomies réelles. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Car il ne faut pas croire que tout regroupement conduise suc. 
cessivement et fatalement à des économies. 

M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Gourdon ? 

M. Robert Gourdon. Je vous en prie. 

M. de Moro-Giafferri. La question que vous traitez est di 
ancienne. Eiïle me rajeunit, ce qui est un bienfait. (Sourires ) 

IL y à un peu plus de vingt ans, je me suis élevé contre une 
prétendue réforme de l’organisation judiciaire qui tendait à 
supprimer un certain nombre de tribunaux. 

J'ai annoncé alors que si cette réforme abontissait, sous cou- 
leur d'économies, elle entraînerait un surcroît de dépenses. 

Le Parlement a passé outre, La réforme a été exécutée, On 
s’est apercu alors que, comme je l'avais prévu, la 
serait plus élevée, Et l’on a été obligé d'abandonner une réforme 
annoncée, Comme il arrivé que quelquefois on annonce de 
prétendnes réformes avec un vacarme spectaculaire, on se:t 
aperçu, au bout d'un certain temps, que tout cela était décla- 
inatoire, mais pas sérieux. 

Je crois donc que vous avez fout à fait raison de demander 
que l’on v regarde de très près et que l’on ne recherche nas 
de fausse économies, là où on n’a pas le droit de fire «es 
économies: dans le domaine de la justice. (Applaudissements.) 

M. Robert Gourdon. Je vous remercie de votre intervention, 
qui confirme les principes que j'avais énoncés, apportant 4 
cet appui la valeur de toute votre expérience. 

Après avoir énoncé ces trois principes qu'il me parait 
fondamental de déterminer avant de s'engager dans la voir 
ou dans la vue d'un groupement quelconque des circonserip- 
tions judiciaires, je voudrais alors revenir, non pas à la posi- 
tion actuelle du rapporteur de la commission des finances, qui 
se linite à donner à la réduction de crédits proposée par son 
amendement une valeur purement indicative et de nature à 
solliciter de M. le garde des sceaux des explications sur 
l'ensemble, mais à ces singulières qe rame du comité natio- 
nal d'enquêle auxquelles 1! est fait allusion, précisément, dan: 
le rapport écrit de M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

Est-ce suivant les principes que je viens d’énoncer que l'on 
a procédé à la mise en œuvre de ces diverses propositions ? 

e ne veux prendre qu’un exemple. Il n'en est pas de meilleur 
que ce'ui qui nous est offert par la cour de Nimes, dont on 
suggère la Suppression d'uné façon systématique et sans l’assor- 
tir du moindre motif. 

M. le rapporteur. Vous vous référez aux conclusions du comté 
national d'enquête, qui ne sont pas celles de la commission 
des finances. 

M. Robert Courdon. Je voudrais très rapidement, à partir de: 
principes que j'ai énoncés tout à l'heure, examiner si, vis-à-vis 
de ces propositions du comité national d'enquête, qui paraissent 
tout de mème être admises avec une certaine faveur dans !e 
rapport écrit de la commission des finances, montrer que cetl'e 
suppression ne se justifie pas. 

Du point de vue de l'importance de son ressort, la cour 
de Nimes rayonue sur quatre départements. C'est la seule cor 
à deux chambres dont la suppression est suggérée. 

Si l’on se réfère à la statistique de 1938 relative au nom? 
des affaires jugées en matière civile et commerciale — ce qui 
est très important — la cour de Nimes occupe le treizième rats 
sur les vingt-sept cours de la métropole, 
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si l’on se réfère à une stalistique plus récente, celle 
d'avril 1949, on s'aperçoit que celle position s'est encore ammé- 
liorée puisque, dans le classement des différentes cours d'appel 
d'après leur activité, la cour de Nimes occupe la onzième place, 
sur trente cours. Elle n'est précédée que par dix cours, y com- 
p'is celle d'Afrique du Nord. Et ce serait justement cette cour, 
qui occupe la onzième place sur trente, dont on demanderait 
la suppression ? 

M. Joseph Defos du Rau. C'est de l'arbitraire, 

M. Robert Gourdon. Au point de vue de la position géogra- 
phique de Nimes, la suppression de la cour d'appel ne serait 
pas davantage justifiée. | 

En effet, que cela déplaise aux départements voisins, que 
cela déplaise à la région de Montpe'lier, qui a tendance a vou- 
loir rassembler dans Son sein toutes les activités économiques 
et diverses de la région. 

M. le rapporteur, Je puis vous assurer que je ne faisais pas 
parti du comité national d'enquèle, (Sourires.) 

M. Robert Gourdon. Ce n'est pas la question. 

J'indique seulement que, quel que soit le sentiment de cer- 
fains qe veulent que la région de Montpellier absorbe les unes 
après les autres les activités de l'ensemble de la région Han- 
guedocienne, il est indiscutable que la ville de Nirues cow- 
mande une région rhodanienne qui forme un tout... 

M. Paul Boulet. Ia région de Montpellier n'absorbe pus, elle 
ravonne. (Sourires.) 

M. Robert Gourdon. ...et c'est vers elle que convergent toutes 
les voies de communication venant des quatre départements 
du ressort de la cour d'appel, du Gard bien entendu, mais éga- 
lement du Vaucluse, de la Lozère et de l'Ardèche. 

Lorsque, tout à l'heure, je parlais de l'indicateur des chemins 
de fer que l'on devait avoir à la main pour la détermination 
d'une circonscription judiciaire, je puis assortir cette aftirma- 
tion d'une constatation très importante pour la circonscription 
judiciaire que forme la cour d'appel de Nimes. 

Prenons le cas du Vaucluse. Avignon est à 50 kilomètres de 
Nimes par la voie ferrée, Si l'on rattachait le département du 
Vaucluse au ressort de la cour d'appel d'Aix, la distance entre 
Avignon et le siège de la cour d'appel, c'est-à-dire Aix, serait, 
en tenant compte d'un crochet obligatoire par Marseille, de 1% 
kilomètres. 

Pour le département de la Lozère, les facilités sont identiques 
puisque les divers chefs-lieux judiciaires de la Lozère sont 
desservis par des lignes aboutissant directement à Nimes. 

Par contre, si on rattachait la Lozère an ressort de la cour 
de Montpellier, il y aurait, pour le justiciable, obiigation de 
passer par Nimes ou par Béziers, avee la nécessité d'un Jong 
arrêt dans l’une ou l’autre de ces deux villes. 

Enlin, pour l'Ardèche, il suffit de noter que la région Sud de 
ce département communique avec Nimes, cependant que la 
région Nord est également reliée à Nimes par la grande ligne 
de la rive droite du Rhône. 

Ainsi, du point de vue géographique, Nimes est le centre 
ferroviaire d'une région rhodanienne. A ce titre, elle ne saurait 
cesser, Sans préjudice pour le justiciable, de demeurer le centre 
des activités judiciaires de cette région. 

J'en aurai terminé avec le cas de la cour d'appel de Nimes, 
qui est l’exemple de la suppression à ne pas proposer et à ne 
pas réaliser, lorsque j'aurai dit qu'une telle suppression, si 
illogique et si injustifiée qu'elle soit — et peut-être à cause de 
cela — n’a mème pas le mérite d'aboutir aux économies recher- 
chées. 

En effet, la suppression de la cour de Nimes obligerait à la 
création de deux chambres pour la remplacer: une à Mont- 
pellier, une autre à Aix, en méme temps qu'elle nécessiterait 
le renforcement du personnel de la cour de Lyon, qui devrait 
faire face au supplément de travail résultant du rattachement 
de l'Ardèche 
… Ainsi, la cour de Nimes perdrait six conseillers et deux prési- 
dents de chambre, cependant que les cours de remplacement 
devraient renforcer leur personnel, au moins par quatre con- 
seillers supplémentaires à Montpellier et quatre eonseillers sup- 
plémentaires à Aix, ce qui, sans parler du renforcement du 
ersonnel de la cour de Lyon, ramènerait au nombre de conseil- 
ers déjà en exercice à la cour de Nimes. 

Où éerait l’économie, et comment pouvez-vous soutenir un 
tel projet, si l’on considère simplement l'effectif des magistrats? 
Et je ne veux pas faire état d'autres éléments qui constitue- 


raient autant de dépenses et de “omplications supplémentaires: ‘ 


les difficultés occasionnées par les archives de cette cour, que 
l'on devrait faire éclater ainsi entre trois ressorts différents, les 
frais supplémentaires entraînés pour les justiciables, pour les 
lémoins, et pour les transports de détenus, qui s'accompliraient 
sur des trajets bien plus importants et dans des conditions 
beaucoup plus difficiles. | 

Bref, la réforme projette ne saurait entrainer de véritables 
&onunies, 


Je conclus, Fai exposé les prin ipes qu'il convient d'adopter 
avant d'effectuer tout regroupement de 
tions judiciaires, en particulier en ce qui concerne limpor- 
tance où la situation graphique de la circonscription envi 
sagée et les économies à realiser, Je VOUS avoit 
vaincus que la suppression de la cour de Nimes ne se Jusufie- 
rait en aucune facon, 

Madressant alors à M. le garde des sceai 
s'il accepte que, préalab'ement à tout reg 
conecriptions judiciaires, l'Assemblée soit 
non pas les détails, mais les principes. 

Je me méfie de certaines improvisations, d'autant plus faciles 
que leurs t les ont 


Certaines 


get 


pense 


ix, je lui demande 
ipement 


appel à ei] 


des cir- 


létinir, 


auteurs nm'avouent pas les motifs réels qui 
inspirés. Dans l'exemp e que j'ai cité, on ne voit 
raisons qui poussent le Comité national d'enquête et Ja com- 
mission des Jinances à envisager d'un cœur serein une solution 
aussi contraire à la logique et à l'équité. 

Si nous voulons réaliser une réforme profonde et durable 
des instilutions judiciaires, ne cherchons pas à Famorcer par 
des solutions de détail dans le eadre d'une discussion budge- 
taire, Posons seulement des principes et mettons-nous d'accord 
sur des règles générales de réorganisation. Définissons ces 
règles et ces principes dans leur portée d'ensemble. 

C'est cela la tâche du législateur. Et c'est parce que c'est 
notre tâche que nous refuserons de nous associer aux propo- 
sitions du comité nationai d'enquèle que, trop rapidement et 
avec quelque légèreté, la commission des finances à traduites 
dans un gapport écrit. (Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Péron. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, à ce point de la diseus- 
sion, et bien que des questions importantes aient été agitées, 
il nous semble que le fond du débat n'a pas encore été abordé. 

Nous discutons du budget de la justice. De quelle justice 
s'agit-il ? Ne nous appartient-il pas, dans ce débat, d'apprécier 
la qualité des services ? 

Je veux, d’abord, observer que la discussion vient devant 
l'Assemblée dans des conditions particulières, Nous avons, en 
effet, failli discuter ce budget il y a déjà denx semaines, 
Ne sachant plus quoi faire, on a mis, un beiu matin, à l'ordre 
du jour de l'Assemblée, le budget de la justice, sans que !a 
commission compétente en ait été saisie et avant qu'elle ait pu 
connaître le contenu du rapport établi par M. Paul Coste-Floret 
au nom de la commission des finances. 

Retenons la lecon de cet incident, Nous avons souligné alors 
à la fois la volonté äu Gouvernement de faire voter son bud- 
get de répression à l'esbroufe et l'acceptation et la responsa- 
bilité de la majorité de la commission. 

Nous avons demandé pourquoi la discussion venait dans un 
tel état d’impréparation et pourquoi la question n'avait pas 
été inscrite à l’ordre du jour de la commission. I nous a été 
répondu que le garde des sceaux insistait pour que nous dis- 
culions de lamnistie aux collaborateurs, 

Singulière hâte, alors que les textes émanant de notre com- 
mission ne viennent pas ou peu en discussion, A titre 
d'exemple, nous n'avons pu obtenir l'inseriplon à lPordre du 
jour de la discussion des propositions tendant à modifier Ja 
loi du septembre 1448 sur lovers, notamment en ce 
qui concerne Ée prix — dont les majorations aggravent chaque 
semestre plus lourdement les budgets ouvriers — les expul- 
sions quotidiennes de familles et l'extension du champ d'appli- 
cation de ja loi. 

Nous n'avons jamais obfenu la discussion des textes relatifs 
à la propriété commerciale, On va de prorogation en proro- 
gation, alors que toutes les organisations de commerçants 
réclament le vote rapide d’un texte assurant la reconduction 
tacite des baux, la propriété commerciale intégrale, t fixation 
de l'indermnité d’éviction et d'un plafond des loyers, 

Le rapport qui pourrait servir de x la discussion 


pas les vraies 


base à est 
prêt. Sa discussion aurait pu être inscrite à l'ordre du jour 
depuis des mois. 

D'autres textes restent dans les cartons, tel le rapport adopté 
par notre commission, prévoyant lamnistie aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève. 

Mais quand M. René Mayer est garde des sceaux, les loca- 
taires et les commercants n'intéressent pas le Gouvernement, 

Que les travailleurs soient jetés en prison, voilà bien le 
dernier de ses soucis! C’est lui qui, par la misère née de sa 
politique, les à menés à la lutte; c'est lui qui les fait jeter en 
prison. 

La situation est la même pour ceux qui s'opposent à sa 
politique de guerre. Raymonde Dien est en prison. Elle est 
condamnée dans des conditions particulières sur lesquelles, 
d'ailleurs, je reviendrai. Moreau, Kabazinski, des résistants, sont 
en prison. Ceux de Roanne sont en prison, 
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Mais ce qui vous préoccupe, ce n'est pas de les en faire sortir. Voici un seul exemple. Craignant les répercussions dans cette 
Vous voulez, au contraire, en jeler d'autres dans les bagnes. enceinte et dans le pays de nombreux débats sur les 
C'est pourquoi vous vous êtes atlaché à obtenir le vote de lois d'unumunité parlementaire, vous demandez à votre major: 
super-célérales, prévoyant la réclusion pour les travailleurs, le décider inaintenant que ce sont les tribunaux qui, en taticre 
basne pour les Combattants de Ja pa de presse, prendront la responsabilité de ce que h: 2 
Votre justice, celle des services qui relèvent de votre auto- à faire. C'est l'objet de la loi scélérate sur la presse que vous 
rite, uscrit sous de drôles de Raymonde Dien, Ha faites discuter par la commission de la justice. 
combattante de Ja paix, est placée au fort du Hà, dans Ja mére Une fois de plus, les probièmes intéressants, les proh S 
vitaux pour notre peuple passent au second plan. Ce qui \ 


qu'uné hazie Muis lu nazie est lbérce et 


cellule 
Havimonde reste 61 prison, 

traitres ppiatil hi à voire et {urore, 
dirigée par vol uni politique, M. Paul Bastid, exalte chaque 
jour La « résistance » du traître Philippe Pélain, sans souct di 
ce que celle « résistanee » à coûté de sang et de ruines à notre 
peuple, pendant que vos services étudient la demande de revi- 
ti proces du vieux tre, 

\o la justice selon M, Re Mas et le Gouvernement 


auquel appartient. 
Voila ON Vt ut pare le moins ssible du bud- 


get de repressioi que Vous 

bisculer ce budget? Que non, dites-vous à votre majorité 
di uter L'est pourquoi, d'ail'eure, 
celle tajurite aujourd'hui silence sur le fond du 
prob} 

ulez de l'armnistie aux traitres, au O!laborateurs. B'an- 
chissez ce qui nue { [UE encore blanchi. l'as de juge if les 
crinine d'Oradour-su-Glane, de Rouftignac, de Moulvdier, 
Mais 11 v en a pour Raymonde Pen 

Sunguber provés en vérité ! Sons attendre d'autres asperts de 
ce procès, on nous dit que M. le garde des sceaux etait, au 
début de Ta semaine, à Bordeaux. 

Le procès t. Le président étant malade, on décide de 


\1 il, 
les débats à quelques jours, On congete 
les témoins, en leur donne l'assurance qu'is auront le temps 
de revenir, Et, le lendemain, on désigne un nouveau président, 
on siège quand mène 

On refuse d'attendre que Les témoins retournés chez eux 
puissent répondre à la citation du tribunal, On fait condamnet 
l'avocat qui devait assurer la défense de Raymonde Dien le jour 
où celle ci doit comparaître devant le tribunal, 

On siège ja nuit. On ne peut pas attendre, On est pressé de 
condamner, 

Singuliècre conception de la jusbiee que celle qui vous amène 
à dernander à vos magistrats de siéger sans désemparer, Comme 
vous l'avez demandé à l'Assemblée pour obtenir les textes de 
répression scélérate que vous proposiez! 

Îl n'y à pas de juge pour les criminels de guerre, mais il y 
en a eu pour Raymonde Den, commune pour nus collégues Alain 
Signor et Marie Lambert. H v a des procureurs qui font appel 
à minima, selon vos instructions, 

Me Brv, jeune avocat de Bordeaux, combattant de Ta waix, 
est acquitté par le tribunal, Mais vous faites faune appel 
a minima et Bry ect condamné à quatre mois de prison. 

Vous srrachez ainsi son défenseur à Favimonde Dien le jour 
méme où elle doit comparaitre devant le tribusal, 

A Périgueux, votre procureur avait vu ses réquisitions satis- 
faites par le tribunal. Mais vous lui faites faire appel 4 minima 
contre un résistant, un déporté, un ancien prisonnier de guerre 
et un combattant de 1914-49$. Leur crime? Avoir brülé 
le Figaro nazi, Voila Jes instructions que vous donnez à vos 
procureurs, 

Mais vous ne leur avez pas demandé de poursuivre Skorzeny, 
de poursuivre le Figaro (Appiaudissements à l'ertréme che.) 

Cela mentre pas dant es intentions de votre justice, Pas 
de poursuites contre Skorzeny, le bras droit de Hitler, celui qui 
a délivré Mussolini, qui à achevé des déportés sur le bord des 
routes. Celuià peut publier sa prose, 

Le Gouvernement réserve ses poursuiles contre les journaux 
démocraliques qui luttent pour ja px dans notre pays. Sa 
police et les C. R. $. de Queuilie protègent Skorzeny. 

Cest là que nous touchons au fond du probième. Vous donner 
des milliards pour la justice, mais quelle justice ? I ne s'agit 
pas, dans ce débat, d'un probléme juridique comme on voudrait 
essayer de nous ie faire accroire. Cet aspect de votre mission, 
nous l'avons montré, n'est pour vous qu'un souci accessoire. 

En voici un autre asperi. 

Le budget que vous nous présentez est un budget de cen- 
tralisation de l'appareil judiciaire : suppression de cours d'appel, 
suppression de tribunaux, suppression de justices de paix. Eloi- 
guer la justice du justiciable, faire supporter à ce dernier des 
frais plus lourds, telles seraient les conséquences des mesures 
yue Vous prop iS0Z. 

Mais, par contre, crédits supplémentaires pour le personnel 
pénitentiaire, à l'heure où vous videz les prisons des traîtres 
qui y sont encore. Vous prévoyez done une autre population 
# sg e, fournie par l'application de vos lois scélérates, de vos 
ois hitlériennes: ce sont les combattants de la paix, ce sont 
les travailleurs que vous destinez à la prison. 


importe, c'est d'introduire un nouveau texte scélérat dans : 

législation, destiné, celuià, à porter un coup et à essavei 
ag taire la presse libre, démocratique. Vous voulez imp 
e silence sur les conséquences de votre politique de gr 

de méme que les textes précédents avaient pour objet d'iup 
la misère et la guerre, par la terreur. 

Tel est l'objet de votre budget, telle est Ja part qui vo t 
dévolue dans l'ensemble de là politique de guerre du 6: 

Votre budget est un budget de répression, pour assurer |, 
arrieres dans la préparation à la guerre. Vous avez reçu min 
de briser la résistance de notre peuple à vos projets. Vos, 
vous trompez si vous le croyez suscentible de céder à la pe 

Vous pouvez demander à vos proeureurs d'appliqner certir 
dispositions, notamment un texte de 1791. Vous êtes allé fouil! 
bien Join dans l'arsenal répressif de notre pays. 

Vous pouvez demander à vos procureurs d'appli quer un t 
de ASS, qui a servi ou qui devait servir à l’écrasement 
peuple dans les journées de février, et aussi nn décret-Jai 
193%. Monsieur le garde des sceaux, il n'est peut-être pas julie 
de souligner que ce décretdoi porte la signature de Pierre Loval 
Il suffira peut-être de l'indiquer et de rappeler comment à fi 
son auteur, pour montrer sous quel signe s’inserit votre poli 


tique. 

Mais, ce que vous ne pouvez pas faire, c'est changer le cours 
des choses, Le peuple de notre navs veut la paix. H sait que le 
mois, que les années de prison que vos tribunaux peuveit 
distribuer ne sont rien à côté de ce que coûterait la guerre 
aux simples gens de France. C'est pourquoi 1! poursuit sa Hntte 
et que, par millions, les Français rejoignent le camp des comn- 
battänts de la paix. 

Notre peuple n'acceple pas que, pour préparer la guerre, 
vous déveluppiez la répression. Votre politique de répression, 
la voici dénoncée dès 1927: 

« Pour faire ja guerre, il ne suffit pas d'accroître les arne- 
ments ni d'organiser de nouvelles coalitions. I faut encore 
renforcer l'arriére des pays capitalistes, Aucun pays capitale 
ne peut se lancer dans une guerre d'envergure sans aVoir prei- 
lablerment assuré ses arrières, sans avoir ses ouvrier 
ses colonies, Ainsi s'explique Ja faseisation graduelle de li 
politique des gouvernements bourgeois ». 

Ainsi s'exprimait Staline au XV° congrès du parti communi-te 
de l'Union soviélique, dès 1927. (Applaudissements à l'extréne 
he.) 

cnseignement conserve toute sa valeur. 

A celte politique de fascisation et de guerre rous opposon:, 
nous, une autre politique, une politique de paix, notamment 
en matière de justice. 

Cette polilique devrait défendre la légalité républicaine et 
les libertés constitutionneiles: le droit de grève, la liberte 
d'expression, la liberté de réunion, d'association et de manife-- 
tation — autant de libertés que la politique de votre Gouvernc- 
ment combat — l'abrogation des lois superscélérates, l'abro;- 
tion de l'ordonnance de de Gauile permettant de priver arh:- 
trairement les cilovens de leurs droits civiques, l'abandon « 
toutes les poursuites contre les ouvriers défendant leur pur, 
contre les patriotes défendant la paix, contre les élus du peu 
ple tideles à lewrs mandants, le désarmement et la dissolution 
des groupes paramilitaires de guerre civile organisés par le 
R. P. F., la revision des mesures d'impunité prises à l'égard 
de nombreux traitres, le châtiment des corrupteurs et des cor- 
rompus, Ja libération des combattants de la Résistance, d°5 
grévistes et des partisans de La paix arbitrairement emprisni- 
nés, poursuivis où condamnés, 

Si c'était pour celte politique que vous nous demandiez des 
milliards, nous vous les donnerions. Mais cetle politique, 
a j'assentiment des masses populaires éprises de paix, nos 
avons le sentiment que leur action en imposera Fappheation. 
Ce ne sont pas vos mesures de répression qui peuvent y faire 
obstacle, Ce sont là de petits moyens. 

Les lois scélérates, l’emprisonnement des combattants de li 
paix, autant de digues de earton qu'on prétend dresser f1°° 
à notre peuple: elles seront emportées par la marée populaire. 

Les milliards que vous nous demandez sont, comme es 
autres, destinés à hâter Ja préparation de la guerre. Parce que 
nous aimons là paix, parce qu'avec tous les gens simples n° 
voulons la sauver, parce que nous la sauverons, soyez-en sûr, 
nous y contribuons aujourd'hui en vous refusant les milliaris 
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que vous nous demandez. (Applaudissements à l’ertrème gau- Les avocats de Brest, le bätor 
RE: 
che.) mation 


W. le président. La parole est à Mnie Braun. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Mesdames, messieurs, j'ai déposé, il 
y à huit jours, une dernancde d'interpeilation sur les conditions 
rregulières dans lesquelles s'est déroulé le procès intenté 
contre deux députés, Mme Marte Lambert et M. Alain Signor, 
à Brest, le 20 mai de cetle année. 

Etant donné Forganisalion bien connue des travaux de 
j Assemblée et le peu de désir que manifeste le Gouvernement 

voir se discuter les interpellations, je jréfère, sans atlen- 
dre, protiter de la possigililé que me dune la discussion du 
budget de la justice. 

J'ai été témoin au procès de Brest et j'apporte ici, par consé- 

nt, une relation vécue des faits qui s'y sont déroulés, A 
rai dire, tout étail irrégulier dans ce procès, puisque le fla- 
ant délit invoqué pour permettre l'arrestation de deux dépu- 
n'était qu'un prétexie, 

Il a été amplement démontré, à ceite raème tribune et au 
tribunal, qu'il avait pas délit et, à fortion, pas de flagrant 
En admettant méme qu'il y ait eu délit d attroupement, 
cest un délit polilique, et vous savez fort bien qu'il n'existe 
Las dans la loi de flagrant délit en matière politique. Et d'un. 

Le seul témoignage retenn par le procureur contre Mme 
Jumbert est le faux témoignage du plaignant, le patron de 
combat du bâtiment M. Prevosto, qui prétend avoir vu Mme 
Lambert à la iribune du meeting. Six témoins viennent aflir- 
rer que Mme Lambert n'était qus à la tribune, mais dans la 
‘alle, aux côlés des ouvriers, ce qui est son droit el son 
devoir d’élue du peuple. 

Le plaignant à dû avouer, au cours de son audition, que 
d'ailleurs, il ne connaissait pas Mme Lambert, S'il ne la 
connaissait pas, il n'a done pu la reconnaitre. Et de deux. 
Aucune enquête ne fut faite avant l'arrestation de Mme Lam- 
hert, Le patron Prévosto fait Ja loi au tribunal de Brest, 
je dirai mème au ministère de la justice qui ne manque 
aucune occasion de renforcer le patronat. 

L'urrestation n'a lieu que le surlendemain des faits ineri- 
minés, sur ordre de Paris. Done, notion extensive du flagrant 
déht, Troisième irrégularité. 

Mais où l'esprit partisan et l'abus de droit dn pouvoir exé- 
eutif se manifeste plus ouvertement encore, c'est au moment 
où le commissaire Bruneteau qui à rédigé le rapport aboutis- 
sant à Farrestation de Mme Lambert arrive à la barre, cité 
comme témoin par la défense. 

Je voudrais situer l'atmosphère du procès. 

Brest est en état de siège: un millier de C.RS., avec Îes 
lunettes contre les gaz <ur le casque, mitraiilette au poing, 
cernent Je tribunal. Sur les fortifications environnantes, des 
cuetteurs, auprès de mitrailleuses en batterie, gardent Îles 
points dits stratégiques. 

Si ce n'était pas tragique, car il y a l'ouvrier Mazé assassiné 
par la police et la violation de la Constitution par l'arbitraire 
gouvernemental, ce serait du plus haut ridicule. C’est dans ce 
decor, dans une baraque en bois qui remplace le Palais de 
Justice détruit par la guerie, dans une salle pleine de poli- 
ciers où l’on filire avec parcimeonie le public, que l'audience 
s'est déroulée. 

Le substitut Waquet, frais émouln, violent, est décidé, avant 
méme l'ouverture du procés, à exécuter les ordres de fermeté 
qu'il a reçus à la fois du bätonnier Teitgen du haut de celte 
tribune et de M. René Mayer, ministre de la justice. Bel exemple 
de séparation des pouvoirs, en vérité! 

Et M. Bruneteau, commissaire, se retranche, pour expliquer 
l'arbitraire de l'arrestation qu'il a effectuée, derrière des « 1ns- 
tructions confidentielles, des rapports secrets » qui ne figurent 
as au dossier, lequel est vide. 

L'avocat des députés, maitre Matarasso, s'indigne de ce pro- 
cédé, M. Bruneteau refuse de désigner les auteurs de ces 1ns- 
tructions. Le substitut, gêné, répond: « On trouvera ces rap- 
ports », Or, on ne les a pas trouvés, parce qu’on n’a pas voulu 
les exhiber publiquement. 

On n’a pas voulu que le publie sache que la justice recoit 
des ordres du Gouvernement et on à jugé sans pièces, sans 
Jreuves, contrairement à tous les usages, à la loi et à la tradi- 
républicaines. 

Pendant ce temps, M. le garde des sceaux, au banquet des 
avocats à Nancy, déclarait sans rire: « Je suis, quant à moi, 
Po PE de l'indépendance du juge de siège et des droits 
de }a défense, » 

Mon collègue et ami Pronteau avait également déposé une 
demande d’interpellation sur une autre extravagante illégalité 
dans ce même procès: 

L'avocat de la défense venait de terminer sa plaidoirie. Le 
tribunal se retire pour délibérer. Nous apprenons de l'extérieur 


que le journal R. P. F. de Brest, Le Télégramme, imprime déjà 
le jugement. En quelques minutes, toute la salle est au courant. 


nier, très loin de nous pelitique- 
ment, qui sont à dans Ja salle, refusent de prendre celte infor- 
au sérieux, d'autant plus que les six mois et quatre 
mois de prison leur paraissent incroyablement sévères pour un 
délit inexistant, 

Les trois juges composant le tribunal rentrent, assez pâles. 
Le président annonce <ix mois de prison avec sursis pour Alum 
Signor. La salle éc'ate en ndignées et, avant 
mére la lecture du deuxième jugement, elle crie au président: 
« Inutile de continuer, voilà une heurc que nous connaissons 
le jugement. 

le président referme alors ses dossiers et fait précipilamment 
appel à un peloton de C. mitraillette au pu baluie 
témoins et publhe. 

Mme Eugénie Duvernois. C'est la justice des bandits, 
M. Auguste Touchard. {ne justice à la Rothschild, 

Mme Madeleine Braun. 1! est deux heures et demie du matin. 
L'audience est terminée, La justice est rendue dans la nuit. 

Une fois de plus, à l'appel du Gouvernement, ce n'est pas 
la police qui est apparue, secondant la justice, mais la justice 
qui s'est faite lauxilaire zélée d'un gouvernement de police, 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Je tenais à élever jiei une protestation indignée contre des 
procédés qui n'honorent pas le Gouvernement qui les institue 
et qui rappellent fâcheusement des heures sombres et des paro- 
dies de procès, 

Un ouvrier est assassiné par Ja police. L'assassin ne doit pas 
être inquiété, puisqu'il est couvert par le ministre de l'intérieur. 
Mais des élus du peuple, fidèles à leur mandat, fidèles à la 
classe ouvrière, sont à ses côtés dans sa lutte pour son pain 
quotidien; e'est à eux que votre justice de classe s'en prend, 
parce que ce sont des députés de Fopposilion et que c'est votre 
de vous débarrasser de l'opposition. 

Ernest Mazé, le frère l'Edouard, le jeune travailleur assassiné, 
est venu déposer au proces et les juges ont dû baisser la tête 
lorsqu'il leur ‘i dit : « Ce ne sont pas les deux député Al :: les 
délégués syndicaux, mais les assassins de mon frère qui 
devraient étre devant le tribunal \pplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

S'il ÿ avait une justice indépendante et un gouvernement 
qui la respecte, c'est ainsi que cela aurait du étre. 

L'arrestation et la détention des deux députés était illégale : 
le procès le fut aussi. La majorité de l'Assemblée avait rompu 
avec les traditions républicaines en renvoyant devant la jus- 
lice deux députés, avoir voulu examine dossiers, 
Elle leur a refusé ce qu'eile avait accordé à un dépulé assassin 
de son fils, parce qu'il élait membre du mouvement républi- 
Cain populaire, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Celte attitude à d'ailleurs écœuré deux députés du groupe du 
mouvement républicain populaire qui en ont démissionné. 

C'est dire clairement qu'aux députés communistes vous ne 
voulez pas assurer de garanties constitutiounelles, vous leur 
intentez des procès de lendance. Vous ne les faites pas arrêter, 
malgré qu'ils soient députés mais vous les faites arrêter parce 
qu'ils sont députés communistes, (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

Le jugement de Brest crée un précédent qui peut être uti- 
lisé contre toute opposition. Ce n'est pas le fait d'un régime 
républicain. Vous avez adopté des méthodes totalitaires. 


protestations 


qui, 
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Il y à encore, heureusement, des juges républicains, mais 
d'autres sont prisonniers des C. R. $., c'est-à-dire du Gou- 
vernérnent. 

La sentence inique de Brest est entachte de nullité pour 


toute la population francaise qui affirme chaque jour davantage 
sa volonté de lutter pour une justice égale pour lous, en mème 
temps que pour sa liberté et pour la paix. 

Cette sentence est le signe, non pas de votre force, mais 
de votre faiblesse, car on à du mal à gouverner contre la classe 
ouvrière, (Applaudissernents à l'extrème qauche.) 

Vous aurez beau faire, on ne muselle pas l'opposition, sur- 
tout quand elle a derrière elle le peuple dans sa grande majo- 
rité, Vos C. R. $S. n'aurant qu'un lermps, vos illégalités aussi. 
La mitraillette ne remplace pas les arguments et les idtes de 
liberté ne se sont jamais laissé mettre en prison. (Apyplaudis- 
sements à l’extrème gauche.) 


M. le président. 12 parole est à M. Minjoz. {Applaudissements 
à qauche 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, dans celle discussion 
générale, je désire, au nom du groupe Socialiste et en mon nom 
personnel, présenter que:ques observalions, 

D'abord, je tiens à rappeler ce qui a déjà été dit à plusieurs 
reprises: ii ne faudrait pas essayer de régler, par un débat 
de courte durée, à l’occasion de l'examen du budget du minis- 
tère de la justice, tous les problèmes — et ils sont tiès nom- 
breux — que pose l'organisation judiciaire de notre pays. 
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Personne n'est persuadé plus que nous, socialistes, de la 
nécessité d'une profonde réforme visant non seulement l'orga- 
hisation judiciaire elle-même, mais avant tout la plupart de nos 
en parliculier, notre code de procédure. 


ef, 
un truisme de rappeler que nos codes ne cor- 


L'est presque 
respondent pius aujourd'hui, en 1950, à ce que doit ètre une 
saine, bonne et rapide adiministration de la justice, mais qu'il 
est absolument indispensable, si l'on veut précisément moder- 
‘hise! si je puis employer cette expression tout l'appareil 
judiciaire de notre pays, de commencer avant tout par simpli- 
lier la procédure et l'adapter aux nécessités de li vie moderne 


M. le rapporteur, ben! 

M. Jean Minjoz. la semaine dernière, Je n'ai pas à m'en 
cacher, j'ai assisté au congrès national des avocats tenu à 
Nancv, dont M. le garde des sceaux a bien voulu présider les 
dernieres 

Au cours de débals parfois passionnés, de nombreuses ques- 
tions intéressant la procédure, l'organisation judiciaire de notre 
ont été soulexces et diseutées par ceux qui connaissent 
ok les besoins de la justice et des justiciables. En effet, 
comme on l'a déjà dit, il faut regarder l'organisation de la 
justice, non pas comme procurant des ressources budgétaires 
— je fais allusion aux droits de timbre et d'enregistrement — 
mais comme une organisation destinée à rendre service à ceux 
qui, dans notre pays, ont besoin d'un juge pour arbitrer et 
trancher leurs difficultés, 

M. Joseph Defos du Rau, bien! 

M. Jean Minjoz, Par conséquent, c'est dans ce sens qu'il faut, 
monsieur le garde des sceaux et je sais que c'est votre avis 
_— orienter vos efforts et donner les directives nécessaires à 
vos services, 

Mes chers col'ègues, si nous voulions examiner toutes les 
questions posees, nous constaterions qu'il y en a de graves, 
notamment celle soulevée à Nancy de l'unification de ja postu- 
lation et de la plaidoirie. 

Ces questions ne peuvent pas être abordées par le biais d'un 
débat budgétaire, Ce serait un grand débat, qui honoreraïit 
d'ailleurs notre Assemblée de réexaminer tous ces probièmes 
et d'envisages comment, dans la France de la IV Republique, 
on peut élabiir une justice donnant salisfaction non seulement 
aux magistrats, non seulement à ceux qu'on appelle les auxi- 
diaires de la justice, mais avant tout au public, au justiciable 
lui-même, (Applaudissements à qauche.) 

Je ne puis m'empêcher de pa malgré tout le respect 
que j'ai pour la grande figure du président Raymond Poincaré, 
que ce fut une jimmense erreur, en 1926, de prétendre résoudre 
le problème judiciaire, comme il l'avait fait, par la suppres- 
sion de centaines de tribunaux. 

M. Joseph Defos du Rau, tement! 

M. Jean Minjoz. ..par des modtications de toute l'organisa- 
tion pénitentiaire de notre pays, pour rélablir, quelques années 
plus tard, tout le système d'autrefois, 

M. Eugène Chassaing, Mais le pré-ident du conseil d'alors, 
M. l'oincaré, a reconnu lui-même l'erreur que vous sigualez. 

M. Jean Minjoz. l'récisément, mon cher collègue, parce qu'on 
a reconnu l'erreur et rélabli ensuite tout ce qui existait aupa- 
ravaut, il ne faudrait pas songer à régler, peut-être différem- 
ment, mais selon les mêmes principes, l'organisation judiciaire 
de notre pays, 

Voilà pourquoi, pour ma part — et je suis convaincu que, 
sur ce point, j'ai derrière moi la grande majorité de cette 
Assemblée — j'estime qu'il faut cominencer par modifier nos 
codes de procédure civile, pénale et commerciale, pour les 
adapter à situation de notre pays en 1990, 

Cette observation d'ordre général étant faite, je désire, mon- 
sieur le garde des sceaux, attirer votre bienvei lante alltention 
sur certains points et vous poser quelques questions. gra 

Un fait nous a profondément frappés il y a déjà plusieurs 
mois. N'avant pas eu l'occasion de vous en parler à la com- 
mission de LA Justice, je me permets de l'évoquer en séance. 

Il s'agit de à mise en liberté de Xavier Vallat, qui, avec 
raison, a été considérée comme une insulte à toutes les victimes 
de Vichy, 

IL faut vous souvenir, mes chers collègues, que Xavier Vallat, 
qui fut commissaire aux questions juives sous l'occupation, 
iorte la responsabilité de la déportation de 120.000 hommes, 
lommies et enfants, dans les camps de la mort en Allemagne. 
C'est lui qui prit la succession de Philippe Henriot à la radio- 
diffusion, quand celui-ci eut été exécuté, dans sa criminelle 
propagande nazie et ses essais de division du rs français. 

Au moment où l'on parle d'amnistie, cette libération, vous 
le savez, monsieur le garde des sceaux, est un signe dange- 
reux de ce que cherchent à réaliser dans notre pays certains 
éléments = dont vous n'êtes pas, je m'empresse de le dire — 
malgré le souvenir récent, qui reste encore gravé dans nos 
luétuuires, des crimes commis par Xavier Vallat et ses arms, 


C'est parce qu'un tel fait ne pouvait pas ne pas être évooné 
à la tribune de notre Assemblée que je me suis permis de [a 
rappeler. 

Je désire maintenant vous demander quelles sont les mesures 
que, dans le cadre de là législation actuelle, vous avez prévues 
pour ce que j'ai appelé, dans un texte que j'ai déposé il y à 
quelques mots, l'apprentissage de magistrature. 

Jous ceux qui se sont penchés sur ce probième sont d'accor] 
pour reconnaitre l'insuffisance de Ja formation pratique, de 
l'initiation de nos jeunes magistrats, quel que soit le caractere 
élevé de leur formation théorique. 

ll est urgent de résoudre ce problème. 

J'estime que sa solution est de la compétence du pouvoir 
réglementaire. 

I! vous appartient done, monsieur le garde des sceaux, de la 
résoudre le plus rapidement et le plus complètement possible 

Ma troisième observation est la suivante, Nul plus que moi 
— je l'ai dit hier loute la journée dans un débat passionné qui 
a eu heu à la commission de la justice — n'est soucieux de 
l'indépendance de la magistrature, Je regrelle, à cet égad, 
qu'avant été occupée par l'exumen de nombreux textes, notre 
commission n'ait pu en terminer avec l'étude du rapport sur le 
conseil supérieur de la magistrature, auquel on à fait allusion 
tout à l'heure, En effet, si les conclusions que j'ai eu l'honneur 
de déposer étaient adoptées, l'indépendance de la magistrature 
serait encore renforcée, 

Ceci dit, je vous demande, monsieur Je garde des sceaux, si, 
vraiment, dans le code pénal, dans tous nos textes répressfs, 
il n'existe pas une disposition susceptible de sanctionner celte 
vérilable atteinte à la liberté de la presse commise par ceux 
qui se sont emparés, il y a quelques semaines, des exemplaires 
du journal Le Figaro et qui, ensuite, en véritables disciples 
de linquisition on des nazis, les ont brûlés sur la place publi- 
que, sous prétexle que des Mémoires qui étaient publiés ne 
Jeur plaisaient pas. ({nterruplions à l'extrême qauche.) 

Où irons-nous, monsieur le garde des sceaux si de tels faits 
restent impunis ? 

M. Paul Hutin-Desgrées. Très bien! 

M. Jean Minjoz. Nous sommes des démocrates et nous pensons 
que la démocratie veut que la Hberté de la presse ne soit pas 
un vain mot et que seule l'opinion publique soit à même de 
juger. (Inlerruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Henri Bourbon. Vous voulez la liberté pour les assassins 
et pour les nazis et la prison pour les ouvriers. Ce n'est pe 
par hasard que vous êtes rapporteur d'un certain projet de loi, 


M. le président. Monsieur Bourbon, vous n'avez pas Ja parole. 


M. Jean Minjoz. Mon cher collègue, quand nous diseuterons 
le projet auquel vous faites allusion, je vous démontrerai qu'il 
est dans la vraie tradition républicaine qui veut que tous les 
citoyens soient égaux devant la loi et que Fimmunité parlemen- 
taire ne signifie pas, comme on vous l'a dit, limpuuité, 
{(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

Je suis heureux de l'interruption que vous avez faite, mon- 
sieur Bourbon, car elle a permis de prouver qu'il y a encore sur 
les bancs de cette Assemblée des collègues qui considèrent que 
la liberté de la presse doit être respectée, Elle doit être res- 
pectée pour vous comme pour les autres. Personne n'a le droit 
de voler un journal et ensuite d'en faire un autodafé. 


M. Henri Bourbon, Ce n'est pas un journal, c'est un torchon 
fasciste ! L 

M. Jean Minjoz. I! n’y à que les inquisiteurs, les nazis et les 
fuscstes qui ont fait cela. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Interruplions à l'extrême qauche.) 

Je ne pensais pas que ma simple observation provoquerait 
du bruit de ce côté de l'Assemblée, (L'orateur désigne l'extrême 
gauche.) 

J'en viens maintenant à la question qui mérite d'être exami- 
née dans un débat général, Ja nécessité, monsieur Je garde 
des sceaux, de veiller à la situation matérielle des magistrats. 

Plus que jamais, en cette période de vie difticile, la magis- 
trature doit être — je m'excuse de ce néologisme — « démo- 
cratisée », Elle ne peut l'être que si des mesures sont prises 
pour que les futurs magistrats n'attendent pes d’avoir vingt-six 
ans pour gagner leur vie et s'ils ont ensuite des traitements 
leur permettant de tenir convenablement leur rang et d'être 
par conséquent totalement indépendants de certaines contiu- 
gences matérielles. 

Eatin, aussi bien pour les magistrats que pour les auxiliaires 
de la justice et les jusiiciables eux-mêmes, je vous demande 
de grouper, dans tous les palais de justice, tous les services 
j'diciaires, Chargez un seul service de toutes ces petites ques- 
Uons qui ont cependant leur importance, telles que les répa- 
rations, l'entretien, le chauffage, l'éclairage, les bibliothèques, 
ele, ele. Cela éviterait, monsieur le garde des sceaux, à nos 
Palais de justice de devenir souvent des monuments vieillim 
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à l'aspect abandogné, sentant Je moisi, rouverts de toiles d'arai- 
mées. Faites qu'ils Soient dignes de la grande tâche qui doit 
saccompiir en leur sein. 
ce sont des réformes importantes au point de vue matériel 
et souvent, la multiplicité des services qui a été signalée est 
néfaste à cette bonne organisation matérielle, 

Mes chers collègues, je m'en voudrais de tenir plus longtemps 
cette tribune. J'ai voulu simplement, à loccision de la discus- 
«ion générale, et pour bien manifester nolre sentiment, faire 
que.ques-unes de preocecupalions, Car nous 
«us que le budget de la justice est un des plus importants, 
non pas tant par le volume des crédits qui Jui sont consacrés 
ae parce qu'il concerne la vie, l'honneur et les biens- des 
otuvens, (Applaudissements à gauche et au centre. 

M. le président. La parole est à M. Louis lollin. 

M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, je ne vons apprendrai 
certainement rien € d'sant que la criminalité s'accroit, et en 
particulier la criminalité infantile, 

Nos prisons qui Sont, vous le savez, dans un état de grande 
vétusté, de grande misère, puisque depuis des annees aucun 
uavail de réparation et d'entretien n’y a été effectué, ont éte 
auclque peu dégorgées, si je puis m'exprimer ainsi, à la faveur 
de: lois Vamnistie et des grâces massives qui ont été accordées, 

Mais la situation est encore exlrèmeiment sérieuse. 

A Paris, ar exemple, dans la prison de la Santé où son 
incarcérés les prévenus, on enferme dans chacune des étroites 
cellules trois, quatre et parfois cinq détenus 

M. Paul Boulet. C'est sans doute pour cela qu'on l'appelle 
la prison de la santé! (Sourires.) 

M Louis Rollin. C'e-t peut-être, en effet, par antiphrase qu'on 
l'appehe « prison de Ja Santé », mais je crois que c'est p.utol 
parce qu'ebe est située rue de la Santé. 

Vous voyez done quelle peut être la situation de ces prévenus, 
réuuis dans une cellule, à trois, qualre où cup, Hvrés à une 
oisiveté presque tolale et exposés aux promiscuilés les plus 
redoutables. 

Je souhgne, d'ailleurs, que, dans cette prison de la Santé, 
les deux tiers des prévenus sont des recidivistes. Certains ÿ0s- 
sédent un casier judiciaire orné de plusieurs condamnations 
et leur présence pose, avec une particulière acuité, ie problème 
de la 

Vous savez que, depuis la suppression du baigne de Cayenne, 
la tran-<portation des relégués est supprimée, Mais il avait été 
révu dans la loi de 1885, qui institua la rélégation, que ces 
iomimes, qui ont parfois commis une série de délits sans 
grande gravité, ne devraient en aucun cas subir une peine 
veritable et que la relégation ne devait pas avoir ce caractère. 

Or, que se passe-t-il à l'heure actuelle ? On peut dire qe, 
en violation de la loi de 1585, les relégués sont soumis à une 
vérilable peine. Ils sont, pour un grand noinbre d'entre eux, 
détenus à Saint-Martin-de-Ré dont l'établissement ne peut plus 
d'ailleurs les contenir. Des travaux y sont entrepris, pour cons- 
truire de nouveaux murs d'enceinte de façon que la chaustra- 
tion soit aussi étroite et aussi complète que possible. 

D'après les hommes les plus qualifiés en la matière, qu'il 
s'agisse de M. Germain, directeur de i'administration pén'ten- 
taie, auteur d’un rapport fait à la séance annuelle du conseil 
supérieur de l'administration pénitentiaire, ou de ce magistrat 
fort distingué qu'est M. Pierre Canat, auteur d’une étude très 
remarquable publiée dans la Revue pénitentiaire de droit gr 
il! faudrait encore deux ou trois établissements comme celui de 
Saint-Martin-de-Ré pour contenir les relégués dont le nombre 
s'accroit chaque jour. 

Le problème est donc posé. Je m'adresse à vous pour souli- 
gner qu'il a son intérêt sur le plan humain, car les détenus, 
enfermés dans ces cellules sordides, dans l'oisiveté et dars 
la promiseuité la plus dangereuse, sont tout de même des 
êtres humains. Or, je vous assure qu'ils ne sont pas traités 
comme des êtres humains. 

IL est un autre aspect du problème, celui de la défense sociale. 
Prenez bien garde que la carence de l'Etat en cette matière 
ne soit une des causes les plus sérieuses de l'accroissement de 
la criminalité. 

En effet, voici un individu qui vient d'accomplir une peine 
de prison. Il sort de prison, sans famille, sans travail, souvent 
sans domicile. 

M. Félix Kir. Sins argent. 


M. Louis Rollin. … sans argent, et doté d'un casier judiciaire. 
Je vous pose la question en toute honnèteté: que va-t-il faire ? 
IL'est, malgré tout, obligé de manger, de trouver un abri. 
ar conséquent, le fait qu'aucun secours ne lui est apporté, 
lue rien n'est fait pour lui venir en aide, le condamne presque 
inévHablement à retomber dans le délit ou dans je crime. 
Je recevais dernièrement la visite de l'’aumônier général des 
PHISens, qui me disait: « Il arrive fréquemment que des détenus 
le déclarent: Monsieur l'aumônier, dans quelques jours, je 


vais quitter la prison; mais, dans trois mois, vous êtes sûé 
de m'y retrouver ». 

Telle est la situation. Elle est grave, mais elle parait 
malheureusement laisser complètement indiffcrents les pouvoirs 
publics. 

Il y à deux 


très 


au cours d'une stance du conseil 


ans environ, 


supérieur de Fadministation pénitentiaire, j'avais exposé ces 
considérations et le garde des sceaux d'alors, M. André Marie, 
avait bien voulu estimer qu'elles n'étaient pas sans valeur. 
IH avait donné des instructions pour que fol élabh un projet 
de loi sur l'assistance sociale dans les prisons et sur l'assistance 
postpénale, car, Si nous voulons éviter cet accroissement de la 
cthininalilé et de la récidive, 11 faut au moins tenter quelque 
chose dans ce sens. 

C'est à ce propos, mon ieur le garde des Caux, qu vaig 
m'adresser directement à vous et que je vais être obligé, 
vous avoir rendu tout à l'heure un hoïnmage tout à fait mérité, 
de formuler quelques critiques. 

Sur l'initiative de M. André Marie avait é'é déposé, Île 
1x février 1949, un projet de loi tendant à créer un service 
social dans les prisons et une assistance postpénale dont le but 
est celui que j'ai brièvement exposé, Ce projet de loi a fait 
l'objet d'un rapport à la commission de la justice et de iégis- 
lation. Je n'éprouve aucun ermbarras à dire que M. Péron en 
était Je rapporteur. 

La commission de la justice et de législation a approuvé Île 


projet à l'unanimité, de même la commission de la famiile, de 
la population et de la santé publique. A l'unanimité, également, 
la conunission de la justice et de législation à demandé qu'il 
füt voté sans déhat, Or, queile n'a pas été notre stupéfaction 
de constater que la chancellerie faisait opposition au vote sans 
débat du projet de loi qui avait été élaboré par le garde des 
sceaux, M André Marie. 

Vous avoucrez, mes chers collègues, qu'il y a ïien vraiment 
de s'étonner. La machine législative est déjà très lourde, très 
lente et très compliquée, et si le Gouvernement, par sureroit, 
s'emploie à créer des obstacles au vote de ses propres projets 
de loi, on ne peut qu'être tout à fait déconcerté. 

J'avais fait connaitre mon intention de poser sur ce sujet 
une question indiserète à M. le garde des sceaux, qui devait à 
un moment donné, être entendu par la commission de la justice, 
Je n'ai pas eu l’occasion de le faire, mais il avait été informé 
— Vous constatez que je ne le prends pas au dépourvu — de 
désir de lui poser cette question. 

Le garde des sceaux a alors adressé au président de la com- 
mission la lettre suivante, rédigte peut-être par un fonction 
naire du service compétent, mais signée néanmoins par M. René 
Mayer : 

« Monsieur Je président, le 2 mars courant, vous avez bien 
voulu me faire parvenir la copie d’une question qué M. Louis 
Rollin se proposait de poser, lors de ma prochaine audition par 
votre commission, Sur les raisons pour lesquelles la chanrel- 
lerie s'est opposée au vote sans débat d'un projet de loi relatif 
à l'assistance sociale dans les prisons », 

Le directeur de l'administration pénitentiaire, dans le rapport 
que j'ai ici, déclare d'ailleurs l'assistance sociale absolument 
indispensable. 

M. le garde des sceaux ajoute dans cette lettre: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le projet de 
loi déposé le 2S janvier 1949 par le précédent gouvernement 
a été profondément remanié par la commission de Ja justice — 
rapport de M. Yves Péron du 2 novembre 41919 et par Ja 
comonession de la famiile — rapport de Mme Rabaté du 
15 décembre 1949, 

« Les modilications apportées au projet de loi primitif por- 
tant sur des points jugés essentiels par ma chancellerie, il ne 
m'a pas paru possible de faire adopter sans débat le texte 
ainsi modifié », 

Retenez bien cela, mes chers colègues. Vous savez par votre 
expér'ence que, Si un projet de loi de cette rature n'est pas 
vote sans débat, il risque de ne l'être jamais, au train où va 
la machine législative. Vous savez qu'un grand nombre da 
projets et de propositions de loi, adoptés depuis longtemps par 
les commissions, n’ont jumais encore pu aborder la tribune. 

Je n'ai pas la réputation d'aller prendre mes inspirations 
auprès de M. Péron ou auprès de Mme Rabaté, mais peu importe 
que ce Soil M. Péron, rapporleur, où Mme Rabat‘, rapporteur 
pour avis. 

En vérité, j'ai étudié ces textes de très près. M. Péron ne me 
démentira pas si je dis qu'il n’y à aucune différence stricuse 
entre le projet de loi du Gouvernement et le projet adopté par 
la commission de fa justice et de législation, sur le rapport de 
M. Péron, mais sous le contrôle des membres de cette com- 
mission unahimes. 

On fait allusion à des modifications qu'aurait apportées 
Mme Rabaté. Or, Mme Rabaté s'est bornée à demander, au rom. 
de la commission de la santé publique, de la famille et de 
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Ja population, que l'on adopte purement et simplement le rap- 
port de la commission de la justice, 

L'affirmation qui tigure dans la lettre adressée à M, le pré- 
éident Girmaud est donc jhexacte. 

J'affirme, par ailleurs, avant confronté les textes, qu'il 
n'existe entre eux aucune différence sérieuse. Is renferment 
exactement les mêmes dispositions quant au fond. Peut-être 

différent-ils par une incidente, une virgule, un point et virgule, 
mais en rien. d'autre. 

M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Rollin ? 

M. Louis Rollin. Volontiers, 

M. Yves Péron. Je veux confirmer les déclarations de 
M. liollin, à Ja fois quant à l'importance du problème et à 
l'urgeuce d'y apporter une solution, 

La commission de la justice sait, en tout cas, qu'il n’a pas 
dépendu de moi qu'un retard quelconque soit apporté à la 
discussion de ce texte, Elie sait aussi que je n'ai mis aucun 
retard au dépôt de mon rapport, 

J'affirme également que, lorsqu'on compare le texte adopté 
par la commission de la justice avec le projet initial du Gou- 
Vvernement, on ne peut pas, en toute logique, élever une objec- 
tion quand à leurs divergences, ni sur le fond ni sur la forme. 

La chancellerie n'a d'ailleurs par encore fait connaitre au 
rapporteur quelle modification elle voudrait avoir apporter au 
texte, ce qui, cependant, quand une difficulté quelconque se 
présente dans l'élaboration d'un texte, est de pratique courante. 

A ma connaissance, le Gouvernement n'a pas jusqu'à présent 
formulé d'opposition à Fadoption du projet de loi dont je suis 
le rapporteur, 

Une opposition a été formulée an vote sans débat, mais on 
n'a pas pris la peine de la fonder sur une objection quelconque, 

Je pense comme vous, monsieur Rollin, que ce texte peut et 
doit être adopté et, à mon avis, sans débat. 

M. Louis Rollin. Si, dans la lettre qui m'a été adressée, on dit 
que le texte à été profondément remanié, ce qui est absolument 
inexact, d'ailleurs, l'on se garde bien de dire sur quel point il 
l'a été, Aucune indieation n'est fournie à cet égard, on se borne 
à une affirmation généra'e, 

Eh! bien, monsieur le garde des sceaux, vous avez la respon- 
sahilité de vos services; ce n'est pas la première fois qu'un 
fait de cette nature se produit. 

M. le garde des sceaux. J'ai signé la lettre, j'en prends donc la 
responsabilité. 

M. Louis Rollin. C'e-t pour celle raison que je m'adresse à 
vous, 

Vous êtes le seul responsable, comme je l'ai déjà dit, de tout 
ce qui est très bien, comme de tout ce qui est critiquable. On 
vous rend hommage dans le premier cas... 

M. le garde des sceaux, J'ai signé la lettre. 

A M. Louis Rollin. C'est pour cela, je le répète, que je m'adresse 
vous, 

Je prétends que vous n'avez pas été exactement informé, car 
il ny a pas de modification dont on puisse valablement faire 
état, entre le projet de loi du Gouvernement et le texte adopté 
pair la commission de la justice et de législation. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, vous comprendrez 
que uous avons quelque raison de nous étonner que, s'agissant 

‘une réforme aussi importante dont les services de la chancel- 
lerie sont les premiers à proclamer la nécessité, ce soient les 
auteurs méèimes de ce texte qui s'opposent au vole sans débat, 
Que nous sommes, nous, membres d'une commission de FAs- 
semblée, unanimes à réclamer. 

Je tenais à présenter cette observation. Elle était nécessaire 
et elle est justifiée, Je suis convaincu, monsieur le garde des 
sceaux, qu'il m'aura suffi de formuler cette critique pour que 
vous vouliez bien donner des instructions -afin que l’on ne 
revienne pas à des errements aussi regrettables, (Applaudisse- 
pnents à droite el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mi<dames, messieurs, ma tâche sera 
facilitée par l'excellent rapport de M, le rapporteur de la com- 
mission des finances et par les observations qu'a bien voulu 
présenter à cette tribune M. Courant, au nom de la commission 
de la justice. ‘ 

Ayant été moi-même, il y a trois ans, rapporteur du budget 
de ce département, je connais depuis longtemps la manière 


dont il est établi et les moyens financiers de la chancellerie. 
Je dois dire que je ne suis ni surpris, ni fâché de voir que tous 
les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont placé le 
débat d'aujourd'hui sous le signe de linsuflisance manifeste 
des erédils qui, dans notre pays, permettent le fonctionnement 
des services judiciaires, de l'administration pénitentiaire et des 
services de l'éducation surveillée, 


Douze milliards, à quelques centaines de milliers de franc 
près, un milliard par mois: tels sont, mesdames, messieurs : 
crédits avec lesquels le garde des sceaux doit faire fonctionne, 
les services de la justice, de l'administration pénitentiaire Je 
l'éducation surveillée personnel et matériel. plane 

Comme nes prédécesseurs, je dois dire qu'un très grand 
notnbre des critiques présentées ici, et qui sont fondées Pro- 
viennent — je le démontrerai rapidement en passant — de l'à 
gécuniosité de la chancellerie, du caractère chiche Doué ne 
pas dire davantage, des crédits qui lui sont alloués et de | Vs 
possibilité où elle se trouve ainsi de réaliser les réformes né À 
saires, qui dépendent presque toutes de questions de locaux 
de matériel et d'équipement. 

Si vous voulez bien vous reporter, dans le budget de recone. 
truction et d'équipement des services civils, à la partie qui 
concerne l'administration pénitentiaire — c'est celle qui a la 
charge du plus grand nombre de bâtiments, notamment de 
bätiments détruits — si vous voulez bien vous reporter égale. 
ment au document mentionné par M. Louis Rollin, c'est-à-dire 
al rapport Uansmis au conseil supérieur de l'administration 
pénilentiaire, Vous verrez que le ministère de la justice ne 
dispose, pour cinq ans, que d'un milliard de francs au titre de 
Ja reconstruction et de l'équipement des établissements peni. 
lentiaires, 200 millions par an, soumis aux variations de la 
monnaie ! 

Je ne surprendrai personne en disant que ce n'est pas avec 
des crédits de cet ordre — je me plais à confirmer, sur ce point 
ce que disait M. le rapporteur pour avis de la commission de là 
jusuüce — qu'il est de réaliser certaines réformes inipo- 
sées pourtant par la loi et auxquelles M. Louis Rollin à bien 
voulu faire allusion. 

Ilen va de même, d’ailleurs, pour le fonctionnement des ser. 
vices judiciaires, Car bien des difficultés, bien des lenteurs 
sont dues à l’état des locaux. 

On a exposé tout à l'heure, à cette tribune, les conditions 
dans lesquelles fonctionnent certains cabinets d'instruction, 
les attentes dans les couloirs, les indiscrétions qui résultent de 
l'état actuel des locaux, dans le palais de justice de Park, 
comme aussi dans certains palais de justice de province, qui 
sont installés dans des baraques en bois, où la chambre du 
conseil n'est pas suffisamment séparée des oreilles du dehors, 
ce qui peut expliquer bien des indiseretions. 

C'est l'état des greffes et leur manque d'équipement qui sont 
cause des lenteurs signalées, qui font obstacle à l'établisse 
ment des statistiques de la justice criminelle et de Ja justice 
civile. Mon prédécesseur, M. Lecourt, avait spécialement étudié 
ce problème et conçu une réforme qu'une insuffisance de cré- 
dits a jusqu'à présent empêché d'aboutir de façon satisfaisante, 

M. Louis Rollin vient de formuler des observations concer- 
pant l'exécution des peines. Il est clair que, sur ce plan, l'ad- 
ministration pénitentiaire et la chancellerie sont dans une 
situation très difficile, pour les raisons que notre collègue à 
signalées, c'est-à-dire du fait de la suppression du bagne et des 
conditions dans lesquelles s'effectue actuellement la relégation. 

Il est probable que l'échelle de nos peines doit être revue 
dans son ensemble; il est certain que notre appareil péniten- 
tiaire — locaux et matériel — ne correspond plus vraiment aux 
intentions de la loi et aux conditions dans lesquelles les peines 
doivent être exécutées. 

Puisque je me suis référé à votre intervention, monsieur 
Louis Rollin, permettez-moi de régler dès à présent le probleme 
que vous venez de soulever, s'agissant du projet déposé par 
mon prédécesseur M. André Marie. 

ll est exact que ce projet sur le service social dans les pri- 
sons élait inscrit à l'ordre du jour de l’Assemblée comme 
affaire ne devant pas donner lieu à débat. Vous admettrez qu'il 
appartient au Gouvernement d'apprécier si un texte issu des 
travaux d'une commission, au moment où il est déposé sur 
le bureau de l'Assemblée, permet en tous points d'atteindre 
le but qu'il se propose ou si certaines de ses dispositions 
appellent des moditications. 

Dans ce dernier cas, le Gouvernement est obligé de choisir 

entre deux solutions: ou bien accepter le vote sans débat et 
s'eflorcer, ensuite, de faire réformer, dans l'autre Assemblée, 
les points sur lesquels 1l n’est pas d'accord, ou bien indiquer 
qu'il lui parait préférable d'instituer un débat. 
Je ne pense pas que vous puissiez faire grief à un garde des 
sceaux de ne pas laisser vo'er sans débat un texte dont !l 
devrait demander ensuite la modification dans une autre 
Assemblée, En l'espèce, par déférence pour l'Assemblée natio- 
nale, j'ai choisi de demander qu'un débat s'institue devant 
elle. Je suis prêt à accepter ce débat le plus tôt possible et 
j'ajoute, pour M. et Mme les rapporteurs, ainsi que pour M. 1 
president de la commission et vous-même, monsieur Ro:lin, 
que je m'empresserai de faire connaître à la commission, dans 
le moindre délai, les points sur lesquels une modification me 
püurait nécessaire, 
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Si l'accord s'établit, j'espère bien que re projet pourra être 
soté dans les conditions que vous indiquiez. Je ne pense pas 
que nous puissions régler ce probléme à ï'occasion de ce 
débat budgétaire. 11 ne m'apparail pus que ce soit de l'intérêt 
de l'Assemblée. 

M. Louis Rollin. Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre, monsieur le garde des sceaux ? 

M. le garde des Sceaux. Volonliers. 

M. Louis Rollin. La réponse que vous venez de faire n'est 
as satisfaisante, En effet, vous êtes informé el il vous serait 
Picible de dire sur quels points vous n'êles pas d'accord sur 
le texte qui a élé adopté par la commission de la justice. 

Mais vous ne pouvez pas le faire pour une raison très Simple : 
tout à l'heure, j'ai conironté mon sentiment avec celui d'un 
de nos collègues, particulièrement qualifié, membre de la com- 
mission de la justice, M. Chautard, qui m'a confirmé qu'il ne 
vovait aucune différence eutre le projet de loi et le texte que 
ous avons adopté. 

J'aurais mauvaise grâce à prolonger cet incident, Mais per- 
mettez-moi de vous dire, monsieur le garde des sceaux, que 
nous avons le droit de dégager notre responsabilité, Car iv a 
1 une réforme de toute première importance, Le fait que 
vous laissez ces hommes qui sont en prison sans assistance 
sociale d'aucune sorte a pour résultat d'accroitre la crimina- 
lité et d'augmenter le nombre des récidivistes, 

Nous voulions écarter la responsabilité encourue de ce fait 
en prenant les mesures en cause, Vous vous y êtes opposé. 
Vos services y font objection sans donner aucune raison vala- 
ble. Les responsabilités sont de votre côté et non du nôtre. 

M. le garde des sceaux. Si les responsabilités sont les 
miennes, je saurai les assumer, Je me permettrai toutefois de 
rectifier une inexactitude que vous venez de commettre, certai- 
nement par mégarde: le service dont il est question existe. 
Naturellement, la responsabilité d'un retard de quelques jours 
dans le vote du projet serait considérab'e S'il n'existait pas. 
Mais ne parlez pas, vous qui êles au courant de ces questions, 
vous qui êtes membre du conseil supérieur de l'administration 
pénitentiaire, comme si nul service social n'existait dans les 
prisons. 

M. Louis Rollin. 11 n'existe que sur le papier. 

M. le garde des sceaux, Ft, puisque vous insistez, je précise 
que le désaccord est né de l’article 5 du projet de la commis- 
sion, notamment du fait que les assistants sociaux ou assis- 
taates sociales saisiraient le garde des sceaux directement, sans 
passer par l'intermédiaire des chefs d'établissements, 

J'entends que le service fonctionne avec l'accord et Je 
concours du ce de l'administration pénitentiaire, en par- 
üeulier des directeurs d'établissements, Je crains, si cetle dis- 
position n'est pas modifiée, que les résultats dans l'avenir ne 
soieat moins bons que dans la situation présente, où ce service 
existe... 

M. Louis Rollin. Xon! 


M. le garde des sceaux. ... où les assistantes sociales et les 
assistants sociaux peuvent déjà, par Fintermédiaire des chefs 
d'établissements, faire connaître au garde des sceaux — et ils 
le fout — tout ce qu'ils croient utile. 

M. Yves Péron. Si l'on vous done satisfaction, la loi sera 
inopérante. 

M. le garde des sceaux. Ayant répondu à la question posée, je 
reviens maintenant à Dion eXposc. 


J'ai dit que cette discussion budgétaire était placée sous le 
signe de la pénurie. J'ai parlé déjà des locaux. Quant au per- 
sounel, le Parlement reconnaîtra que le reclassement de la 


magistrature, pour insuftisant qu'il soit, évidemment, à certains 
égards, a tout de même profondément modifié, en plusieurs 
élapes, la situation tout à fait inférieure dans laquelle se trou- 
vaient nos magistrats au lendemain de ja guerre. 

Je pese que l'effet sur le recrutement de,la magistrature 
s'est fait sentir, que le nombre des candidats à augmenté et que 
le niveau de l'examen professionnel est aujourd'hui satisfaisant. 

Je répondrai à cet égard à l'une des questions postes par la 
commission des finances avec beaucoup de raison, ce qui m'évi- 
tera d'y revenir lors de l'examen des chapitres, Je veux parler 
de la magistrature dans les départements d'outre-mer, dont 
M. Paul Coste-Floret a évoqué la situation à cette tribune. 

IL est exact que les conditions de vie actuelles des fonction- 
naires de la magistrature, dans les départements d'outre-mer, 
y rendent quelquefois précaire le fonctionnement de la justice, 
à tel point pars. est très difticile de trouver des candidats qui 
acceptent d'occuper ces pos'es., Toutefois, M. Paul Coste-Florel 
le sait, les récents décrets pris en ce qui concerne les indem- 
nités allouées au personnel administratif en général — primes 
d'éloignement, de déménagement, de rapatriement — ont consi 
dérab:ement modifié la question sous l'angle de la rémunération 
proprement dile. | 


Reste à résoudre le problème, grave et crucial, du logement. 
I est absolument certain que c'est l'élément essentiel, et tous 
les magistrats intéressés le disent, 

M. le rapporteur. hou! 

M. le garde des sceaux. ne sormnies pas restés inacnfs 
à cet égard. L'un des fonctionnaires de mou ministère, chargé 
des travaux de Fensemble de l'administration pénitentiaire et 
des bäliments en géncral, s'est rendu dans ces départements 


d'outre-mer. Nous étudions présentement a  possilité d'y 
construire des logements poin les magistrats, avec laide, peut 
être, de ces départemeuts eux-mêmes, movennant une snbvens 
tion de l'Etat, et aussi le concous de Ja main-d'œuvre péniten- 


tiaire, où eceui des services du génie qui, dans ces départe- 
ments, disposent de movens suffisants à cet etfel 

J'ai également signalé la Situation à M. le ministre de lin- 
térieur et nous Sommes sur Le point de metire su P ed un pro- 
gramme susceptible de parer à ce qui, je l'ai dit, reste la véri- 
table difficuite. 

Lorsque les magistrats sauront qu'en dehors des traitements 
de leur grade et des jndemuités résultant des récents décrets 
ils pourront être lo parlements, sans 
parler des avantages de carricre que le garde des sceaux et le 
conseil supérieur de Ja magistralure ont décidé de leur accor- 
der à leur retour dans }«x métropole, après un certain nombre 
d'années de services outre-mer, je suis convaincu que plus 
nombreux seront candidats et qu'il sera done facile de 
pourvoir Îles postes vacants, 

Aiusi cesseront les difticuilés qui, je le reconnais, se sont tra- 
duites par l'arrèt du fonctionnement d2 certains tribunaux, au 
cours de ces derniéres années, avant el depuis mon arri- 
vée à la chancellerie. 

M. Rosan Girard. \e: permeltez-vous de vous inlerrompre, 
mousieur le garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Volonliors. 


M. Rosan Girard. Je voudrais vous poser deux questions. 

in premier lieu, et puisque vous avez, fait allusion aux dif- 
flcul'és de logement dans les départements d'ontre-mer, d’où 
vient que vois n'avez pas encore déposé je projet de loi régiant 
les rapports entre hail'eurs et locataires, aors que votre pré- 
décesseur avait pris l'engagement de faire Je nécessaire pour 
régler celte question particulièrement angoissante daus ces 
départements ? 

En second lieu, e! puisque vous avez évoqué les difficultés de 
vie qui incitent les fonctionnaires en service dans la métropole 
à refuser d'alier servir dans les départements d'outre-mer — 
Gù la vie est trop chère — d'où vient que la classe ouvrière, 
lorsqu'elle revendique une majoration de son pouvoir d'achat, 
soit matraqué et aliaquée au moyen de grenades lacrrymogèines, 
sur l'ordre des préfets ? 

Ne consentez-Vous pui, cependant, des avantages aux 
üionnaires dont vous avez besoin pour maintenir, là-bas, 
mature aciministrative ? (Applaudissements à l'erlrême  qau- 


che.) 


M. le garde des sceaux. J: ne répondrai cerla nement pas à 
la deuxième question de M. Girard. 

Quant à la première, j'indique à notre collègue que je ne suis 
pas seul à régier les questions concernant les territoires d'outre- 
mer où, je dois le dire d'ailleurs, la question des relations 
entre bailleurs et localaires revêt un caractère particulier. 

Le projet de loi sera dépos le plus tôt pass ble. Je désire, 
comme M. Girard, qu'une loi puisse être appliquée dans les 
départements d'outre-mer, qui regle les relations entre bailleurs 
et locataires, avec l'espoir, d'aïleurs pent-être un peu vain, 
qu'une fois promulguée on ne la modifiera pas avant même 
qu'elle ait produit ses premiers effets. (Sourires.) 

M. Rosan Girard. Pour !es fonctionnaires, il v a des indem- 
nités; pour les ouvriers, des matraqgres! 

M. le garde des sceaux, Je #épondrai main'enant à diverses 
questions qui ont élé posées à cette tribune, ainsi qu'aux deux 
questions principales soulevécs dans le rapport de Ja com- 
mission des finances 

Je dois dire à M. Péron que j'ai été incapahie de déceler leg 
« conditions anormales » dans Jesquelles le présent budget 
aurait été déposé et serait discuté. 

M. Yves Péron. J'ai seulement critiqué Ja facon dont la dis- 


cussion de ce budget a été inscrite à l'ordre du jour de l'As- 
sembiée, 


M. le garde des sceaux. S'aici--ant des délais, j'ob<esve que 
le fascicule bleu concernant le départemeut le la justice était 
déjà imprimé lorsque je suis arrivé à la chancellerie, à la fin 
du mois d'octobre. Par conséquent, la commiesion des finances 
et la commission de a justice ont eu tout loisir d'examiner ce 
budget, 


à l'arrivce dans ces dé 
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règlement de l’ordre du jour de 
M. Péron reconnaitra que, quant à moi, je n'ai jamais #ien 
demandé, J'ai élé averti, certain jour, à onze heures, que ce 
budget serait discuté à quinze heures, J'étais présent à mon 
banc à l'heure dite, Je précise endia, pour M. léron, que si 
j'aime beaucoup Pordeaux, je ne me suks pas readu dans cette 
ville la semaine dernière, {Sourires.) 

Mine a posé des questions relatives 
col'ègues Mme Lambert et M. Signor. 

Sur le point de savoir si l'Assemblée à eu raison on tort de 
se prononcer corne ele l'a fait dans un précédent débat, le 
garde des eceaux à exposé sa thèse, a approuvée 
par j'Assemb.ée à une forte majorite, dont Mme Braun ne fai- 
sait pas partie, Je le regretle…. 

Mme Braun. moi! 

M. le garde des sceaux, ...rmais je constate en tout cas qu'une 
forte majorité a estimé que le tribunal n'avait pas à surscoi- 
à Staluer. Dans ces circonstiaces, Mme Braun peut maintenir 
ses criliques: elles s'adressent à la majorité et non pas au 
garde des sceaux. 

Quant à la question de savoir si le tribunal a bien ou mal 
jugé, voire si la procédure, comme Mme Braun semble r'insi- 
uuer, à été entachée d'irrégularités, notre collègue connait 
assez le garde des sceaux pour savoir qu'il ne dira rien d'un 
jugement dont Mme Lambert et M. Signor oat fait appel et. qui 
est pendant actuellement devant la juridiction compétente. 


Quant à 


au procès de nos 


de me hbornerai à répondre — s'agissant du caractère répu- 
blicain des magistrats de France — que les juges sont républi- 
Ca'ns fais que, doute, comprennent la Répuliique 


autrement que Mine Braun. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

Mme Madeleine Praun. Ce 
c'est au Gouvernement, 

M. le garde des sceaux. Voilà pourquoi c'est lui qui répond, 
les juges n'ayant d'ailleurs pas à intervenir, 


M. Yves Péron. Il répond au nom de l'indépendance des par- 


n'esi pas aux juges que j'en ai; 


quets! 
M. Jacques Duclos. La République des Ro‘schild n'est pas Ma 
République! (Applamhssements à l'ertrême gauche. — Ercla- 


mnalions sur divers bancs.) 


M. le garde des sceaux. Je remercie M Jacques Puclos de 
bien vouloir rappecer qu'il n'a qu'une corde à sa mandoiine. 
(Rires à qauche, au centre el à droite.) 

M. Jacques DBuclos. Cette corde ï sufiit, 

M. Yves Péron. Si vons en avez plusieurs à la vôtre, monsieur 
le garde des sceaux, votre musique n'en et pas plus harmo- 
nieuse, 

M. le garde des scsaux. M. Minjoz, après avoir traité de ques- 
Gions auxquelles je répondrai tout à l'heure, à propos de l'amé- 
nagenent de la procédure et des stages des magistrats, a bien 
vouiu exprimer à cette tribune l'émotion ressentie dans de 
nombreux milieux en apprenant que Xavier Vallat avait béné- 
ficié une mesure de libération conditionnelle. 

M. Minjoz sait que celte question ne me laisse pas indiffé- 
rent, et pour cause, comprendra donc que je œ'aie pas l'in- 
tention d'éluder le débat sur ce point. 

Xuvier Vallat a été condamné à une peine de prison à temps 
et jamais à une peine plus grave. C’est là le fait matériel qu'on 
oublie parfois, Condamné, done, à dix ans d'emprisonnement, 
il n'a Jamais bénéficié de remise de peine individuelle, mais 
de deux remises de peine du fait de mesures de grâce collec- 
tives: une première remise d'un mois et treize jours, à la 
suite du décret du 19 septembre 1943; une seconde d'un an, 
à la suite du décret du 12 juulet 1919. 

D'autre part, en application des dispositions de Ja loi du 
5 juin régissant lemprisonnement cellulaire, l'intéressé 
a obtenu de plein droit la réduction du 2. cellulaire — onze 
mois et vingt-cinq jours — pendant sa détention à Fresnes en 
qualté de prévenu, 

Mais, s'il n'a été jugé qu'en 1947 par la Haute Cour de jus- 
tice, qui, je le répète, ne l'a condamné qu'à la prison, il a été 
écroié le 28 décembre 1944, 

En conséquence, le 9 juin 1949, ce condamné remplissait les 
conditions de délai requises pour béanélicier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885 sur la libération conditionnelle. 
Celle-ci » été proposée, à plusieurs reprises, par le comité de 
libération conditionnelle, qui fonctionne dans le département 
où se trouve la maison centrale de Clairvaux. 

Mus deux gardes des sceaux se sont opposés à ce que Xavier 
Vallat revienne ou à Paris ou dans le département de lAr- 
dèche, J'ai, quant À moi, donné mon accord à sa hhération con- 
ditionnelle lorsque j'en ai été saisi à nouveau, le 15 novembre 
1919, et qu'un nouveau certificat d'hébergement à été fourni 


gr un département autre que la Seine ou l'Ardèche et qu ++ 
e ‘lepartement de la Mayenne. 

Voila les faits. 

M. Jacques Duclos, Et vous maintenez les patriotes er pri- 
sort! 

M. le garde des sceaux, J'en viens à une explication n°, 
saire, ({olerruplions à& l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, «ox 
calmes. 

Mme Mzrie-C'aude Vaillant-Couturier. Vous n'êles sans dt 
jamais allé en prison. Si vous y étiez allé, vous seriez mo 
calme. 

M. le président. 
Vous, 

M. le garde des sceaux, J'en viens à une explication né 
salre. 

A propos de cette libération, que l'on m'a reprochée, de 
nombreuses déiégations sont venues dans mon bureau, pour 
mme faire, Si j'ose dire, un dessin, m'expliquer ce qu'avait fait 
Xavier Villat comme si moi je ne le savais pas, alors qu'en 
1941-4442, j'ui refusé, par lettre et par télégramimne, de mme 
faire, en zone Sud, son instrument pour prendre la tête de 
l'union Ces israéliles français, que l'amiral Darlan avait oc. 
nisée, 

Xavier Vallat sevait parfaitement à quoi s'en tenir et ni 

Mes coreligionnaes le savent aussi. S'ils ont souffert, je 
comprenus leurs sentiments, mais il est une chose que, de leur 
côté, 11 doivent comprendre, c'est que lorsqu'un condamné, 
qui se trouve dans fes conditions d'un condamné de droit co- 
réciarne l'application des dispositions relatives à la 
ralion conditionneïle, un homme, quelle que soit son origine, 
qui à l'honneur d'être garde des sceaux, doit prouver d'abui 
qu'il ne confond jamais Ja justice et la vengeance. (Applaudis- 
semeuls au cendre, à droite el sur divers bancs à gauche. 

M. Jean Lliante, Et les trois résistants qui sont en prion 
depuis deux ans sans être jugés, est-ce la justice? 

M. ie garde des sceaux. Et c'est probablement pourquoi, dons 
la séance du 3 mars 1950, au moment où <e discutaieut Les lois 
que vous appelez scélérates…. 

M. Yves Péron. Qui sont scélérates et hitlériennes! 

M. le garde des sceaux. je ne l'ai pas entendu, parce que 
vous frappiez Vos pupitres, Inais je l'ai lu depuis au Journal 
offuiel, page 1734, M. Lareppe — écoutez bien, madame 
— M. jareppe n'a appelé: « Sale métèque ! » 

Cela ne vous rappelle-t-1 rien? (Vives esclamalions à 
tréime gauche.) 

M. Yves Péron. C'est inexact! 

M. le garde des sceaux. C'est à la page 1754 du Journal ojfi- 
ciel. 

Si cela ne vous rappelle rien, cela me rappelle beaucoup de 
choses. 

M. Jacques Duclos. C'e<t lui qui l’a fait ajouter! (Vives 'a- 
malions 4 yauche, au ceulre et à drois } 

Parfaitement! 1 est capable de cela! (Nouvelles et vives crcla- 
malions sur les mêmes bancs.) 

A üroile, Vous n'avez pas demandé de rectification! 

M. Guy Petit. Nous savons {ous ce qui nous atlendrait si vous 
veniez ut pouvoir. 

Mme Denise Bastide. Mouseur René Mayer, c'est une provo- 
Caliun à votre actif. 

Vous êtes le digne successeur de Jules Moch et des autres. 

Vous complétez la bande de fascistes qui est au Gouverune- 
ment. \ 

Mae Rachel Lempereur. Vous avez crié « marchand de tapis 
à Daniel Mayer. < 

Je l'ai entendu! 

M. le garde des Scéaux. Monsieur Duclos, puisque vous êl:s 
venu, vous lu entendrez. 

Que prouvent ces insulles? 

Elles prouvent, ce dont bien des Français commencent À 
s'apercevoir, que votre parti s'abreuve dans les ruisseaux où 
ont vidange les Drumont, Maurras et Gringoire. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile. — Vives exclamations à 
l'extrême qauche.) 

M. Yves Péron. Et vous, vous allez chercher vos hommes dans 
les poubelles, Vous en êtes là! : 

Vous maintenez Raymonde Dien en prison et vous lui refuse4 
le régime politique. : 

M. Jean Pronteau. Les hommes de Gringoire vous applaudis- 
sent. 

M. Jean Llante. Ce sont des pirouettes de cirque que fait la 
garde des sceaux et rien d'autre. | 


C'est une erreur, madame. J'y suis 
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M. Jean Toujas. Et des provocalions à la Goebbels. 

M. le président. Veuillez cesser d'interrompre, M. le garde des 
freaux à la parole. 

Mme Madeleine Braun. les ré-istants sont en prison, mais 
Xavier Vallat est libre. 

M. Yves Péron. On libère Xavier Vallat et Raymonde Dien est 
en prison. ay 

C'est toute votre politique. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Péron, Vous avez 
eu la parole. 

M. Yves Péron. Alors, qu'on ne nous provoque pas dans ce 
débat en faisant des citations qui sont inexactes. 

M. André Tourné. C'est une odieuse pirouelle que vous venez 
de faire, monsieur le garde des sceaux. 

M. Yves Péron. Cela lui permet de faire examiner le recours 
en grice de Pétain. 

M. le président. Encore une fois, monsieur Péron, vous n'avez 
la paro:e. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas nous qui avons rouvert le déba, 

M. le président. Ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre. 

M. Yves Péron, Rappelez-moi à l'ordre si vous voulez. 

M. le président. Vous avez eu la parole et on ne vous à pas 
juterrompu. 

M. Guy Petit. Vous nous apprenez à tous, je le répèle, ce qui 
nous attend si Vous accédez au pouvoir, 

M. le président. Monsieur Guy Petit, je vous prie de ne pas 
interrompre. 

M. Yves Péron. Il est vraiment tout petit. (Rires à l'ertrême 
gauche.) 

M. Félix Kir, Il est maire de son pays. 

M. Yves Péron. Ne passionnez pas le débat, monsieur Je cha- 
noine. (ltires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre une observation, 
monsieur le garde des sceaux ? 

M. le garde des sceaux. Voiontiers. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, avec la permission 
de l'orateur. 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde des sceaux et M. le 
président de me permettre d'intervenir briëévement, car c'est 
moi qui ai soulevé la qu'stion de la libération de Xavier Vallat. 

Je comprends les sentiments élevés qui ont animé M. le garde 
des sceaux et la décision qu'il a prise; mais, pour notre part, 
nous regrettons qu'il ait pris celte décision, car la mise en libé- 
ration conditionnelle n'est pas un droit, mais une faveur. 

Je ne vensais pas — tout en rendant hommage à des senti- 
ments qui vous honorent, monsieur le garde des sceaux — que 
Xavier Vallat, si l’on considère tout le mal qu'il a fait à la 
France — je ne suis pas israëélite, je suis d'autant plus libre 
pour en parler — avait mérité cette faveur, (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le garde des sceaux. J'en arrive, mesdames, messieurs, aux 
deux questions essentielles posées par le rapport de la commis- 
sion des finances et qui ont provoqué, me semb.e-til, quelqne 
émotion chez un certain nombre de nos collègues. Certains, en 
effet, y ont vu je ne sais quelle invitation à procéder à une 
réforme judiciaire brusquée. 

Afin d'amener le garde des sceaux à faire connaître ses vues 
sur la réforme judiciaire, la comanission des finances propose, 
sur le traitement qui lui est alloué, une réduction indicative ue 
3.000 francs. 

Je vais donc faire connaître mes vues en donnant, en pre- 
mier lieu, et immédiatement, à M. Defos du Rau et à M. Gourdon 
l'assurance qu'il n’est nullement question de faire une réforme 
judiciaire à 

Ce serait, d’ailleurs, impossible et bien inutile, car, ainsi 
qu'on l'a rappelé, la réforme du président Poincaré, qui n'a pas 
êlé faite à l'esbroufe, mais après étude, par la voie de déerets- 
lois, n'a point résisté aux assauts, sinon du temps, du moins 
des hommes. On a dû revenir, finalement, sur toutes les su p- 
pressions qui avaient été adoptées et l’on ne peut pas dire que, 
dans tous les cas, ce fut pour le plus grand bus de l'adminis- 
ration de la justice. 

M. le rapporteur. Très bien! 


M. le garde des sceaux. Mais on ne fera pas d'économies sur 
la justice par voie obiique pour la bonne raison qu'étant donné 
les crédits dont dispose mon département, on ne peut pas pra- 
tiquer d'économies du tout. 

e dis encore à M. Gourdon que je n'accepte pas comme 
argent comptant les trilerjums établis par le comité d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics 


le rapport établi par ce comité, 


On peut lire, en effet, dans 
Mais ce 


que certaines cours étaient insuffisamment 
rapport est déjà ancien. 

Je donne done volontiers acte à M. Gourdon de ce que, dans 
la statistique de 1949, c'est tout à fait exact, la cour d'appel de 
Nimes occupe une place tout à fait honorable, dans le c'asse- 
ment des tant pour le nombre d'arrèts rendus que pour 
l'effectif des magistrats, Cette cour fait preuve d'une activité qui 
correspond au ciasseiment que M. Gourdon à avancé à cette 
bune. 

Je ne méconnais, en aucune manière, les difficuités qui peu- 
vent se présenter, concernant les ressorts de cours d'appel. 

Si, cotnme l'a dit M. Defos du Rau, la justice est un devoir 
essenliel de l'Etat, el de l'Etat seul, depuis la suppression de 
la féoduité, il n'en reste pas moins qu'en raison de son ancien- 
le est caractérisée par des traditions profondément enra- 
cinées dans la vie sociale et que le l'appel 
est une question qui mérile un examen d'aulant plns sérieux 
qu'il ne peut pts èlre décidé autrement que par la loi. 


M. le rapporteur. évident. 


M. le garde des sceaux. C'est pourquoi je m'étonne un peu 
de l'émotion qui s'est manifestée, car cette réforme ne peut 


être décidée que par le législateur lui-même. 
M. le rapporteur, 


M. le garde des sceaux. L'émolion de nos collègues de la 
commission de a justice, à la lecture du rapport de M. Coste- 
Floret, me parait donc excessive, lis savent très bien qu'une 
réforme n'est possible que dans ces conditions et que le garde 
des sceaux coopérera avec la commission de la justice le jour 
où sera déposé le projet. 

M. le rapporteur. Ccrlaiinement, 


M. le garde des sceaux. L'\xptrience du passé et mème le 
débat d'aujourd'hui montrent que les gardes des sceaux doi- 
vent, en matière de réforme judiciaire, se montrer prudents, 

IL'o'y à pas que les juges, il n'y à pas que les justiciables, 
il y à aussi les auxiliaires de la justice. Et, sans médire d'au- 
cune des professions d'auxiiiaires de la justice, il est notoire 
que leurs désaccords sur certains points sont à l'origine de 
l'échec de la réforme du président Poincaré, 

Bien sûr, les movens de transport ne éeont plus ce qu'ils 
étaient. Bien sûr, la solution du juge résidant dans les pelits 
tribunaux n’est pas toujours bonne. 

Dans ua rapport qui a été récemment dressé À la demande du 
comité d'enquéte sur le coût et le rendement des services pu- 
blics, un fonctionnaire très disCogué à écrit une monographie 
sur un tribunal d'arrondissement avec juge résident, et cette 
monographie ne permet pas de couclure favorablement à lins- 
titution du juge résident. 

Me référant aux observations qu'a présentées M. de Moro- 
Giaflerri, je pense, comme cerlains rapporteurs du conseil su- 
périeur. de la magistrature, qu'après un accord réalisé sur un 
ensemble de mesures transiloires on devra s'acheminer vers 
une cérlaine centralisation de la justice au chef-ieu du dépar- 
tement, Celle mesure mie sera toutefois possible qu'à la condition 
que l'évolution s'accompagne d'un: réforme profonde des jus- 
tices de paix et qu'on laisse une vie judiciaire aux chefs-lieux 
d'arrondissement. En effet, le tribunal qui sera créé ne sera 
peut-être plus le tribunal de première instance d'aujourd'hui: 
ce sera sans doute une instance nouvelle. De même doit être 
envisagé un regroupement des tribunaux cantonaux, Il s'ensuit 
u'il faudra étendre considérablement la compétence des juges 
e paix, laquelle va d'ailleurs être revisée si vous votez le pro- 
jet de Joi qui vient d'être déposé. Cette compétence n'a pas été 
modifiée depuis 1945, si je ne me trompe, 

On aboutirait ainsi à une centralisation des instances civiles 
qui obtiendrait finalement peut-être un accueil plus généraie- 
ment favorable. 

La première et la piue indispensable des réformes qu'on 
uisse faire de l'organisation judiciaire, je le répète, c’est 
‘amélioration du fonclionnement rnatériel des services, et la 
commission des finances l'a parfaitement compris, ce dont je 
la remercie. 

Elle demande aussi le rétablissement de la collégialité. 

Je suis, quant à moi, d'accord avec elle comme avec les 
termes du rapport de la commission de la justice et avec les 


Cours, 


ressort des Cours 


déclarations de certains de nos collègues: il,est choquant de 
voir que, selon les ressorts, on trouve le fige unique ou la 
collégialité. 


Peut-être même, à cet égard, est-il possible aussi d'améliorer 
le fonctionnement du tribunal de la Seine." J'ai attiré, sur ce 
point, l'attention des chefs de la cour de Paris, H est paradoxal 
que certaines chambres correctionnelles siégent avec un seul 
juge, tandis que d'autres, tout à côté, siègent avec trois juges. 

e rétablissment de la collégialité est absolument nécessaire. 
Pourquoi n'a-t-il pas été demandé plus tôt 2 
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I n'a pas été demandé plus tôt, et M. le rapporteur de la 


in des finsices le sait très bien, parce que Ja chan- 
cellerie n'a pas de cadre permanent qui hu permette de faire 
face à tâches, à des tâches qui se sont cons'dérablement 


depuis la Hibéralion, n'a pas de cadre perma- 
permette de faire face au service des grâces et au 
itérable de la direction des affaires ecrimi- 
l'équipement matériel est archaïque et impose à 
son personnel, qui fait preuve du plus grand dévouement, une 
gène considérable. 

la chan rie foncti nne-t elle ? Avec des mag!s- 
rats détachés, et j'ai été obligé de demander une prologation 
de ci dét 


nent qui 


Co 


Je remercie la commission des finanres de <es observations 
et je déclare que S'E n'est pas possible de supprimer des tribu- 
aux — ce que l'on ne peut faire par voie buiigétaire — avant 
l'établissement du budget de l'année prochaine, je serai vrai- 
semblahlement obligé de demander la création de postes de 
magi-trats à Ja chance erie, de maniêre à lui donner des cadres 
convenables et à disposer d'un nombre de postes suffisants 
pour le retabhissement de la collégialité, 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le garde des sceaux, 
voulez-vous ne permettre de vous interrompre ? 

M. le garde des siüeaux, Je Vous en prie. 

M, le rapporteur paur avis. Monsieur le ministre, la commis- 
sion de la justice à émis, sur ce point, un avis qui est tel'e- 
ment formel que je me crois autorisé à vous demander s'il ne 
vous, €ct pas possihle de déclarer qu'au moins à la tin de cette 
année la collégialité aura reparu partout el qu'on ne verra plus 
le juge unique dans aucun tribunal français, 

M. le garde des sceaux. Monsieur le rapporteur, je le voudrais 
bien, tuais je suis dans l'hopossibilite absolue de le faire actuel- 
lement pour les raisons qui sont connues de vous et que je 
viens de rappeler à cette tribune, 

C'est le but auquel je tends-actuellement, ressort après res- 
sort, mais il ne m'est pis possible de prendre un engagement, 
cur les questions d'effectif ne me donnent pas toute liberté. 

M. le rapporteur pour avis. Le Parlement vous donnera les 
Moyens qui Vous sont nécessaires, 


M. le rapporteur. Comme vous le dites d'une manière exee!- 
lente, monsieur le ministre, ce probléme est lié À celui des 
posles à ercer, à la fois pour rétablir la collégialité dans les 
divers ressorts et pour assurer le fonctionnement normal de 
d'administtation centrale, place Vendôme, 

Vous venez de dire que vous aviez demandé la prorogation 
du détachement des magistiats qui vous permettent, à l'heure 
actuelle, d'assurer la bonne marche de votre adiministration 
centrale, La commission des finances m'a pas fait d'opposition 
à ce sujet. 

M. le garde des sceaux. [Lt je l'en remercie, 


M. le rapporteur. De même, je crois pouvoir vous donner 
l'assurance, aprés la discussion du budget qui a eu lieu devant 
elle, que, lorsque vous déposerez un projet de loi pour la 
créat on de nouveaux postes, la commission vous réservera un 
accueil favorable, 

Le moven de donner salisfaction À la commission de Ja 
justice, c'est de déposer au pius tôt le projet de loi que vous 
hous promettez. Nous nous faisons fort d'obtenir le vote de 
l'Assemblée nationale parce qu'un tel texte répond au souci 
de bonne administeation de la justice qui anime tous les 
membres de celte Assemblée. 

M. le rapporteur pour avis. Les indications apaisantes que 
vieut de donner M. Cosle-Kloret, au nom de la commission des 
finances. rn'amènent à vous dire, monsieur le garde des sceaux, 
que la commission de la justce et de législation atlend de 
vous toute diligence. 

Elle vous soutiendra devant l'Assemblée qui, j'en suis 
convaincu, admettra qu'il est urgent que la collégialité soit 
rétablie partout à la fin de celte année. 

M. le garde des sceaux. Je remercie MM. les rapporteurs de 
leurs déclarations encourageantes pour le garde des sceaux, 
soucieux d'assurer l'admin'stration de la justice avec le mini- 
mum de crédits et de disposer de cadres suffisants à la fois 
pour la bonne marche de son administration centrale et le 
tétablissement de la collégialité,. 

M. le rapporteur Coste-Wloret a déclaré que l'on n'avait plus 
entendu parler,de la suppression de certains Wribunaux depuis 
la premére Assemblée constituante 

Ce n'est pas tout à fait exact, Car, au cours de la séance de 
l'Asseinblée nationale du ? juin 1918, le Gouvernement a pro- 
posé la suppression de vingt tribunaux par mesures d'éco- 
nomies< 

M. Garet, au cours des débats, manifesta alors sa surprise 
qu'à l'occasion d'une discussion budgétaire on geoposàt une 
réforme judiciaire sans que la commission de la justice eût 


été appelée à apprécier le bien ou le mal-fondé de 
mesure, 

C'est pourquoi, instruit par ce précédent, je n'ai pas r 
velé Ja proposition qui avait €té faite en 1948. 

M. Grunaud s'était assoc.é aux paroles de M. Garet et M 1 
rapporteur général s'était également, au nom de la commis, 
des finances, déclaré défavorable à la suppression de tribun 
mesure qui ne se traduirait, dans le budget, que par ur 
économie insignitiante. 

En eiTet, toutes les économies qu'on peut faire sur le built 
de Ja chancellerie sont iusignitiantes, étant donné les 0: 
de grandeur que j'ai moi-même exposés, Ce n'est donc ÿ;3 
par voie budgétaire que nous le ferons et je remercie [4 
rapporteurs des deux commissions de m'avoir encowasé 
Lo les projels nécessaires au rétablissement de la collé. 
gialité. 

J'en viens maintenant À un point que je considère comma 
parUcuhérement important et auquel M. Minjoz à fait allusion, 
s'agit de la formation professionnelle des magistrats. 

Je vappelle que, dernièrement, la formation professionnels 
me magistrats a été ès améliorée par l'organisation des 
sliges, 

M. le garde des sceaux Lecourt à créé, en 1949, des <tivos 
de juges d'instruction et de magistrats du parquet. La 
session commente le 3 juin de cette année. L'enseignemor 
dispersé pendant le est plus complet que par le pa 

L'organisation du stage à eu lieu dans jes ressorts des cours 
d appel pour Jes attachés. è 

De nombreux éléments administratifs et universitaires y 
collaborent et — je signale également ce point à la comme 
sion des finances — dans bien des cas, cette collaboration et 
bénévoie, Ne peut-on craiadre, dans ces conditions, qu'à h 
longue elle ne Vienne à se lasser ? Bien que mon attention 
ait été pertincmment appelée sur ce point par MM. les proc. 
reurs généraux, je n'ait pu obtenir l'inscription au budget de 
celle année des crédits nécessaires à la rémunération, pourtant 
promise, des professeurs de l'enseiguement secondaire ou de 
l'enseignement supérieur qui concourent à la formation des 
magistrats, 

J'espère être en mesure, en 1951, d'obtenir les crédits budet. 
laires nécessaires pour dédommager ces très pæécieux 
ralteurs de la chancellerie. 

Des stages ont également été organisés dans des établi:ce- 
ments pénitentiaires. I s'agit [x d'une organisation nouvelle 
qui fonctionne depuis très peu de temps. 

J'ajoute que, dans le projet de statut de la magistrature, 
actuellement en préparation en plein aceord entre le conseil 
supérieur de la magistrature et moi-même, figurera une insli- 
tulion nouvelle dont le nom n'est pas encore arrêté, mais qui 
constituerait un institut supérieur d'études judiciaires. Cet 
institut serait organisé à Paris. Des magistra's, aprèës un eer- 
tain nombre d'années de carrière, seraient appelés à venir fue 
un stage, sur proposition des chefs de cour, et agrément di 
conseil superieur pour les imagistrats du siège et du garde des 
sceaux pour le Parquet, 

Après un délai d'études à discuter, ces magistrats pourraient 
bénéficier d'un régime parlieuher d'avancement du fait de 
leur formation. On pourrait avoir ainsi des chefs de cour plus 
jeunes et améliorer aussi, avec le temps, le recrutement de là 
cour de cassation, lequel, on le sait, est devenu très difticile 
depuis que la limite d'âge a été ramente À soixante-dix ans. Il 
est en ettet difiicile d'obtenir des chefs de cours qu'ils viennent 
à Paris pour un très petit nombre d'années, dans les conditions 
présentes de déménagement et de logement. 

La cour suprême est d'ailleurs actuellement menacée d'in 
engorgement périlleux. Des réformes s'y imposeront égale 
ment, peut-être par la remise en service de l’ancienne con- 
mission supérieure des loyers. La bienveillance du législateur 
ouvre le recours en cassation sans ‘amende ni consignation en 
matière de loyer. H suffit aujourd'hui, dans tous les cas, 
d'utiliser une feuille de papier, dont je ne sais même pas 
elle doit être timbrée — j'en doute — pour exercer un recours 
en cassation en matière de loyer. Cela constitue peut-être une 
énérosité imprudente. De toute manière, on a mis la char- 
sociale de la cour de cassation. dans une position qui 
naturellement à la critique, en raison des difficultés d'évi- 
cuation des affaires, malgré les eflorts très mériloires de 521 
président et des membres qui la composent, | 

IL s'agit :à, mes chers collègues, d'une œuvre d'ensemble de 
longue haleine, si l’on en ruge d'après les difficultés que nous 
éprouvons à faire adopter des réformes plus modestes. 

Etant donné l'effort actuellement entrepris, vous pou\'7 
compter que vous ne tarderez plus à être saisis de ce projet 
de loi. Je pense être en mesure de déposer le projet de siali 
de la magistrature, avec les diverses avenues qu'il uvre ti 
dont je viens de vous parler, avant la séparation des Chambr°:, 
au cours du mois prochain. (Applaudissements à gauche, 0 
centre el à droite) 
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pans ces conditions, j'espère que Ja commission de la justice 

e: de législation voudra bien, dès Ja rentrée, lui donner toute 

poil attention; je lui en suis par avance reconnaissant. 

J'ai répondu, dans la mesure où on peut le faire qnand on est 
juterrogé sur des intentions, aux queslions posées par M. le 
rapporteur de la commission des finances. 

J'ai été heureux de trouver, dans l'ensemble des interventions 
qui se sont mauifestées sur les services judiciaires, à l'excep- 
ton de deux d'entre elles, un accord sur la conscience profes- 
mneile et l'astivilé des magistrats, 

Je tiens maintenant à affiriner, comme je l'ai dit à Nancv, 
en contradiction avec ce que j'ai entendu ailleurs, que le 
le des sceaux respectera toujours serupulensement lindé- 
lanre des mag'strats du siège, ainsi d'ailleurs que les droits 

ja défense. 

Mme Madeleine Braun. Comme À Precl! 

M. le garde des sceaux. Je liens à déclarer — et je vais en 

fonner inimédiatement un exemple — que la justice est indé- 

peudante el qu'eile est là mêime pour tous. Lorsqu'il m'est 
synalé par des députés siégeant sur ces bancs de l’Assemblée 

(l'orateur désigne Postée qauche) des cas qui me paraissent 

devoir faire l'objet d'un redressement, ils sont examinés cornme 


1 


ICS: 

J'ai entendu tout À l'heure prononcer le nom de Kahasinski. 
Ce dernier a été condamné par la cour d'assises de Saône- 
et-Loire pour un fait dont il se déclare innocent. La prorédure 
de revision a été entamée. Pour cette procédure, des disposi- 
tons particulièrement difficiles élaient à prendre afin d'obtenir 
que ceux qui s'accusent de ce crime et qui sont des étrangers 
vnssent, en France, témoigner devant le rapporteur commis 
par la chambre criminelle. 

M. André Tourné. !l ne s’agit pas d'un crime, mais de l'exécu- 
ton d'un traiire. Le fait que vous emplovez le terme de 
«crime » est d’une exceptionneile gravité, 

Vous savez très bien que Duvernois était un poli‘ier de Vichy! 

Mme Denise Bastide. Vous avez gardé Kabasinski pendant 
des dizaines de mois en prison! 

M. le garde des sceaux. Monsieur Tourné, entendez-vous me 
luire juger le fond, ou voulez-vous écouter mes explications ? 

M. André Tourné. Le fait que vous diles qu'il s'agit d'un 
cine est d’une exceptionnelle gravité. 

M. le garde des sceaux. Monsieur Tourné, permettez-moi de 
vous tire que, lorsque quelqu'un est traduit devant la cour 
d'assises, c'est qu'il a été accusé d'un crime. 

Je ne me prononce pas sur le fond. Mais je dis qu'il a été 
condamné par une cour d'assises. Le fait d'èlre traduit devant 
uie cour d'assises indique qu'on est accusé d'un crime. 

Dans l'espèce, il a été soutenu que ce crime de droit commmnn 
aurait été commis par d’autres, ou bien qu'il n'aurait pas le 
caractère d'un fait de droit commun, De toute manière, la revi- 
sion a été entreprise. J'ai, conformément à la demande du 
rapporteur, pris les mesures nécessaires pour faciliter Ja venue 
de ces étrangers et leur permettre de déposer. Ms sont venus 
à Dijon avec des sauf-conduits et y ont été entendus. 

Dans ces circonstances, j'estime que l'Assemblée trouve 
une preuve récente, matéricile et absolument éclatante, du fait 
que lorsqu'il est allégué qu'une erreur où une injustice aurait 
pa être commise, le garde des sceaux et la chancellerie font 
toutes les diligences nécessaires, au prix de grandes difficultés, 
el M. Péron, qui était venu m'en entretenir dans mon cabinet, 
Je sait bien. 

M. Yves Péron. J'ajoute néanmoins que, depuis des dizaines 
de mois, Kabasinsky est en prison, ce qui juge l'appareil judi- 
ciaire ! 

M. le garde des sceaux. Permettez-moi de vous dire que les 
deux personnes étrangères, que je ne nomme pas autrement, 
pour des raisons que vous comprenez, après que leur nom eût 
été fourni, ont été entendues le mardi 9 mai, 

M. Yves Péron. Oui, mais Kabasinsky est en prison depuis 
des dizaines de mois, alors qu'il est innocent. 

M. le garde des sceaux. 1! fallait d'abord entendre ceux qui 
s'accusaient de ce crime. Or, je le répète, ils ont été entendus 
le mai. 

M. André Tourné. Voul:z-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le garde des sceaux. Non, monsieur Tourné, je ne le per- 
Mels plus. L'heure est avancée, Ja discussion du budget n'est 
pas achevée et je désire en terminer rapidement, par égard 
Pour mes collègues. 

M. André Toumné. Je note que vous persistez à employer le 
terme « erime », ce qui est injuste, ce qui est faux, car il s'agit 
de l'exécution d’un traître. 

M. le président. Monsieur Tourné, je Vos en prie, Vous 
h'avez pas Ja parole. 


bi 


es" © 


M. André Tourné. sky est encore en prison. 

Mme Madeleine Braun. Et Xavier Vallal est 

M. le garde des sceaux. Je conclus sur ce point en répétant 
que lorsqu'il est signalé au garde des sceaux qu'une procédure 
en revision peut être éclairée par l'audition de témoins dans 
des conditions à organiser, nous faisons toutes les 
diligences nécessaires, 


Si son 1nnocence est finalement r« ul kKaba \ era 
bien enteudu 
M. Jean Llante. |] anuta subi la prison pendant trois ans. Mais 


vous vous moquez! 
M. Yves Péron. Lui paierez-vous des dommages intérèl< ? 
Denise Bastide. Moreau e<t toujours au sa 


Liancourt! 


M. le garde des sceaux. Je pas<e, mesdames, messieurs, en 
m'excusant de ce que les interruptions prolongent un 

que j'aurais désiré plus bref, aux questions . qui m'out été 
posées par cowmission, relativement à l'éducation surveillée, 

La délinquance des mineurs est aujourd'hui une question 
préoccupante, car le nombre des mineurs jugés chaque année 
est sensiblement constant. 

Malgré une légère diminution en 1949, le nombre des mineurs 
jugés s'établit à 26.000 environ, soit deux fois plus qu'en AN, 

La seconde guerre moudiale a d'ailleurs accentué le phéno- 
mène dans une mesure plus forte que la première. 

Je dois faire remarquer tout de même qu'on ne peut pas 
comparer les chiffres sans observer que depuis 1945, époque 
de la promulgation des ordonnances sur Fenfante déiinquante 
et sur l'éducation surveillée, à laquelle il est rendu hommage 
ainsi qu'à ceux qui sont chargés de son application, les juges 
des enfants retiennent, en vue d'assurer la protection et Ja 
rééducation des enfants, beaucoup d'affaires qui. antérieure 
ment, étaient purement el sainpieraent “lassées pv les par: 
quets, 

On ne peut donc pae apprécier la délinquance juvénie sim- 
plement en fonction du nombre des mineurs juges. 

Les tribunaux pour enfants sont aujourd'hui au nombre de 
262 et les juges Les entants au nombre de 267. 

La chancellerie s'est efforcée de les installer convenahle- 
ment et de les former, Je rappelle que des sessions d'études 
ont eu lieu en 1947, 1918 et 1919. Je rappelle également que 
les seævices de la liberté éurveiliée ont dû ètre créés de toutes 
pièces depuis Cinq ans. La chancellerie à d'abord créé des 
délégués permanents indemnitaires, puis, avec l'accord de Ja 
commission des finances et du Parlement, elle à entrepris de 
les transformer graduellement en contractuele, consolidant ainsi 
leurs fonctions. Il y aura, en 1%50, 145 délégués, dont 47 indem- 
ntaires et 98 contractueis. 

Il existe, d'autre part, 28 <ervices sociaux, 2933 assistantes 
éociales, et les juges qui n'ont pas encore de service social 
organisé utilisent des assistantes non spécialisées, La chan. 
cellerie ne peut malheureusement assurer que la moitié en 
moyenne du traitement des aseistantes en fonctione, les som- 
mes manquantes étant couvertes par les collectivités Jocaies 
où par d'autres administrations. 

J'ajoute qu'un effort doit être également fait pour é'endre 
à l'Algérie et aux départements d’oulre-mer l'ordonnance de 
1915. Là encore, le problème de l'équipement doit être d'ahord 
résolu, pour rendre possible l'application pratique des mesures 
prévues par la nouvelle législation. 

Comme vous le savez, mes cher: eollègnes, V'accneil et l'ob- 
servation des jeunes détenus avant leur jugement constituent 
l'un des points e<sentiels de la réforme de 1945. L'ordonnance 
a rendu obligatoire une observation complèle de tous jes 
jeunes délinquants, afin de permettre aux juges de <tituer 
en toute connaissance de cause. I faut, par conséquent, des 
centres d'accueil et des centres d'observation. C'est là le 
fondement de ja rééducation. 

IL existe actuellement 66 centres d'accueil, dont quelques- 
uns sont annexés aux institutions de rééducation, et troie cen- 
tres dans les plus grandes villes — Paris, Lyon, Marseille — 
gérés directement par le ministère de Ja justice. Les méthodes 
utiïisées dans ces établissements sont en constante évolution 
et en progres. Mais y a-t-il des résullals, demandera-t-on ? 
Est-ce que loute cette œuvre, qui a été entreprise avec foi et 

avec cœur depuis 1915, donne des résultats ? 

Les échecs constatés pour les mineurs libérés dek colonies 
pénitentiawes avant la guerre sont de l’ordre de 52 p. 100. 
C'est un chiffre de récidives d'autant plus grave que les 
enquêtes effectuées depuis 198 n’ont pu porter que sur des 
casiers judiciaires expurgés par les lois d'amnistie, notarn- 
ment par celle de 1947. Celle proportion de 52 p. 100 d'échecs 
dope un minimum. 

Les enquêtes failes aux nouveiles institutions publiques de 
Neufchäteau et de Saint-Jodard, qui ont porté respectivement 
sur 126 et sur 110 élèves libérés entre 1916 et 1918. aboutis- 
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sent aux constatations euivantes, portant sur les deux premières 
années avant suivi la libération, donc sur la période la plus 
dangereuse : 

Pour Neuf: häteau 
métier appris à l'institution, 70 p. 10 


c'est-à-dire exercice régulier du 


SsUCCÈS, 
: élèves dont on n'a pas 


de nouvelles, 16 p. 100; échees, c'est-à-dire récidive ou absenca 
d'exercice régulier de la profession apprise à linstilution, 
1% p. | 

lour Saint-Jodard: succès, 63 p. 100; pas de nouvelles, 
27 p. 100; échecs, 10 p. 100. 


80 p. 100 des mineurs confiés aux institutions publiques 
d'éducation surveillée y acquièrent des connaissances profes- 
sionnelles qui permettent de les consiuérer, à la sortie, soit 
comme ouvriers qualifiés, soit comme manduvres spécialisés. 

M:s chers collègues, vu l'heure tardive, je ne veux pas abu- 
ser des lectures, mais j'ai dans mon dossier des lettres de ces 
anciens élèves de diverses institutions, en particulier de Saint- 
Maurice, qui, plusieurs années après leur sortie, continuent à 
ecrire à leur directeur, lui annoncent la fondation d'un foyer, 
où qu'ils ont trouvé un emploi, l'informent de ce qu'ils font, 
soit en France, soit dans les territoires d'outre-mer. 

Ceux qui se sont expatriés, lorsqu'ils viennent en France, 
vont à l'institution, à laquelle ils demandent l'hébergement, 
J'ai, dans mon dossier, des lettres émouvantes, 

Je lis par exemple dans une de ces lettres: « J'aurais du 
plaisis d'abord de vous revoir et aussi les lieux où j'ai passé 
quatre années qui m'ont profité, et je suis fier de le dire ». 

Un autre ancien élève de Saint-Maurice écrit à son directeur: 

« Toutes les fois que vous m'écrivez, vous devez venir à 
Lyon, Ne trouverez-Vous pas une occasion pour venir voir 
« Lvon la brameuse ? » 

Je pourrais prolonger les citatiors, lire Ja lettre d'un de ces 
qui est devenu prospecteur dans les territoires d'ou- 
tre-mmer et montrer que les résultats obtenus sont à l'honneur 
des éducateurs et de l'institution et qu'ils doivent donner foi 
dans l'œuvre entreprise et reprise fermement il y a à peine 


arts, 


J'ai eu moi-même, celte année, en assistant à la séance de 
clôture d'une organisation internationale — le cycle d'études 
sociales de FO, N, U. qui s'est tenu à Paris — Je plaisir d’en- 


tendre, de mes propres oreilles, les jugements portés par des 
étrangers sur l'œuvre réalisée en France depuis 1945. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je suis sûr que l'Assemblée nationale se félicitera de penser 
qu'au lendemain de la Libération le Gouvernement provisoire, 
et depuis lors, avec le concours du Parlement, les gouverne- 
ments qui se sont succédé aient pu entreprendre celte œuvre. 
Elle ne sera pas achevée de sitôt, car elle est en perpétuelle 
évolution, à la recherche de ses méthodes, mises au point avec 
la collaboration des médecins, des psychiatres, des pédagogues, 
et aussi des innombrables œuvres privées au dévouement des- 
quelles je dois rendre hommage. Ces œuvres privées reçoivent 
des subventions que vous mesurez, mais que vous leur allouez 
,tout de même en raison du contrôle technique et financier 
“exercé sur elles par la chancellerie. 

Je suis sûr que vous vous féliciterez du résultat obtenu. 

Permettez-moi de conclure en lisant quelques lignes d'un 
rapper présenté au cycle d'études sociales européen de 


« Ceux qui ne vivent pas constamment au contact des insti- 
tulions de rééducation des mineurs délinquants entendent sur- 
tout parler de leurs échecs. Certes, ceux-ci ne sont pas rares. 
A l'origine, ne viennent à ves institutions que des enfants jugés 
très difficiles et sur la ag Fr desquels leur entourage porte 
un pronostic très sombre, Le miracle est que le pourcentage 
des échecs finalement constatés ne dépasse probablement pas 


19 p. 100, si l’on tient compte de l’ensemble des institutiong 
en milleu ouvert où en communauté, et 25 p. 100 si l'on ne 
tent compte que des communautés. 

« Si nous employons le mot « miracle », ce n’est pas À là 
légère, La rééducation est une gageure constante. Elle suppoca 
un acte de foi de la part de l’éducateur. Elle suppose aussi une 
persévérance à toute épreuve. Sa nécessité ne fait pas de 
doute, I y a des mineurs à rééduquer. IL faut les rééduquer, 
Un vériteble éducateur est celui qu tout en se perfectionnart 
sans cesse, n'oublie jamais que les mineurs délinquants soit 
des individus toujours surprenants, presque toujours impos- 
sibles à cataloguer et qu'ils Jui ménagent, au prix de quelques 
déboires, de merveilleuses surprises. » 

Les lettres dont j'ai cité quelques extraits montrent que ces 
surprises existent; elles existent même en grand nombre. 


Je remercie l’Assemblée d’avoir bien voulu entendre mes 
explications sur cetle œuvre de l'éducation surveiliée et là 
commission des finances de m'avoir donné l'occasion de les 


fournir. 

Je me réserve, avec la permission de mes collègues, de pré. 
senter, lors de la discussion des chapitres, les réponses aux 
observations qui ont été formulées par la commission des 
finances sur les autres points que M. Coste-Floret a bien voulu, 
avant moi, signaler à la tribune. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président, Personne ne demande pius 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consuile l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'are 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer là 
suite de la discussion à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


Ja parole dans !à 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. À l'ordre du jour de cet après-midi était in: 
crile, à la suite du budget de la justice et avant le budget 
annexe de la radiodiffusion, la discussion en deuxième lecture 
du projet de loi relatif au développement des dépenses d'i- 
vestisseiment pour l'exercice 1950 (réparation des dommages de 
guerre). À 

Le budget de la justice n'ayant pu être terminé cet apre-- 
midi, M. ls ministre de la reconstruction et la commission des 
finances demandent que cette deuxième lecture soit inscrite en 
tête de l'ordre du jour de la séance de demain matin, 

I n'y pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 

Ce soir, à vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°* 
10035-10045. — M, Charles Barangé, rapporteur général). 

Justice (suite), — M, Paul Coste-Floret, rapporteur. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de.l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissr. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU JUIN 1950 4123 


1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 128° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 1° Juin 1950. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République, 

adoption d'une proposilion de résulution. 

3. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950. — Suile de la discussion d'un projel de loi. 

Justice (suite). 

Article unique. réservé. 

Elat A (suite). 

Chap. 1000 el 1010: adoption. 

Chap. 1022. 

Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, René Mayer, garde 
des sceaux, ministe de la justice; — Rejet au Scruun. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 10% à 100: adoption. 

Chap. 1060. 

MM. le garde des sceaux, Paul Cosle-Floret, rapporleur; }e pré- 
sident. 

Cr que de M. Cherrier: MM. Dumet, le garde des sceaux. 
— Retrait. 

Amendement de M. Nise: MM. Nisse, le garde des sceaux. — 
de l'amendement et du chüpiire avec un nouveau 
À 
Chap. 1070. 

MM. je garde des sceaux, le rapporleur, Mme Po ns0-Chapufs. — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1080 et 40%: adoption. 

Chap. 1460. 

Amendement de M. Césaire: MM. Césaire, le rapparteur, le garde 
des sceaux, Courant, ÿ +1 pour avis de la commission de Ja 
justice; Chassaing. — Retrait. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1110: adoption. 

Chap. 1120. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric bupont, le 
rapporteur, le garde des sceaux, le rapporteur pour avis. — Rejet 
au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1130 à 1160: adoption. 

Chap. 1170. 

MM. le garde des sceaux, le rapporteur pour avis, — Adoption 
avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1180 à 1270: adoption. 

Chap. 1280. 

Mme Poinso-Chapuis, M. le garde des sceaux, Mme Archimède. 
— Adoption. 

Chap. 1290 à 1360: adoption. 

Chap. 1370. 

M. le garde des sceaux. — Adoption avec un nouveau chifre. 
Chap. 1380. 


Amendement de M. Serre: MM. Serre, le garde des sceaux. — 


de l'amendement et du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 


Chap. 12N. 
M. le garde des sceaux. — Adoption avec un nouveau Chiffre. 
Chap. 3000, 
MM. le garde des sceaux, le rapporleur, le rapporteur pour avis. 
— Adoption avec un nou\eau chiffre, 
Chap. 2010: adoption. 
Chap. 9020. 
M. le garde des sceaux. — Adoption avec un nouveau chiffre. 
Chap. 3930 et 2010 adoption. 
Chap. 3550. 
M. le varde des sceaux 
Amendement de M. Courant, an nom de la commission de Ja 
Justice et de législation: MM. le rapporteur pour avis, le garde des 
sceaux, Barel — Adoption. 
Chap. 2000. 
Mme Baï:tide, M. le rapporteur. — Adoption. 
Chap. 3070. 
MM, le garde des Sceaux, le rapnorteur, le rapporteur pour avis. 
— Adoption avec un nouveau chiffre. 
Chap. 380 et 2090: adoption. 
Chap. 3100. 
M. le garde des sceaux, — Adoption avec un nouveau chiffre. 
Chap. 3H0: adoption. 
Chap. 3120. 
MM. le garde des sceaux, le rapporteur, Minjoz, le rapporteur 
pour avis. — Adoplion avec un nouveau chiffre. 
Chap. 3130 à 23200: adoplion. 
Chap 3210. 
M. le sarde des sceaux. — Adopton. 
Chap. 522, 
M. le garde des sceaux, — Adoption. 
Chap. 32% à #20, 1000 à 4060: adoption, 
Chap. 5000. 
Mine Poinso-Chapuis, M. le garde des sceaux, — Adoption. 
Chap. 5010. 
Mme Schell, M. le rapporieur, — Adoption avec un nouveau 
chitfre. 
Chap. 5020 et 6000: adoption. 
Chap: 610, 
MM. Minjoz, le garde des sceaux. — Adoption. 
Chap. 6020. 
M. le garde d's sceaux. — Adoption. 
Chap. 6030 à G106: adoption. 
Adoption de l’article unique avec nn nouveau chiffre total, 
4. — Avis conforme du Conseil de la République, 
5. — kRenvois pour avis. 
6. — Communication d'une commission. 
7. — Dépôt de propositions de lai. 
8. — fépôt de propositions de résolution. 
9. — Dépôt de rapports. 
10. — Dépôt d'avis. 
99. — Ordre du jour. 


2° 
8 
X 
> 
à 
3 
4 


<< 4124 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SFANCE DU JUIN 195% 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribue, 

n'y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA RCPUBLIQUE 


Adopiion d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la troisieme séance du 91 mai, 
j'ai donné conaaissance à l'Assemblée de la résolution par 
Dscile le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai qui lui est toparti pour formuler son avis sur la propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, avec la procé- 
dure d'urgence, étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
gratls invalides de guerre, aux veuves de guerre et aux orphe- 
ins de guerre. 

La commission du travail et de la sécurité sociale propose 
d'accorder la prolongation, 

Personne ne dermmarde la parole dans la discussion géné- 
rale 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au 9 juin 1950 inelus le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour formuler son avis sur la proposi- 
lion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre et aux orphe- 
lins de guerre, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des leltres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour lexercice 1950 
(nor 8337, 8426, 0215, 0521, 0546, 9727, 9917, 9948, 10033, 10045). 


Justice (suile), 

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a clos la discus- 
sion générale et ordonné le passage à Ja discussion de l'article 
unique du projet de loi distinct pour le budget du ministère de 
la justice, 

Cet article unique devant être réservé jusqu'au vote de l'état 
annexé, nous allons examiner les chapitres de cet état, 

Je doune lecture de lélat annexé: 


TITRE Ie 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — PersonneL. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 83.462.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… ; 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 83 millions 
462.000 francs, 

(Le chapitre 1000, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités du ministre et du personnel de 
l'administration centrale, 6.308.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020, — Conseil sup(rieur de là mir a 
frature, — Rémunération des membres du conseil, 15,721 
francs, 

M. Tourné a déposé un amendement fendant à réduire Je 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 franes. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, quand j'étais ur 
bancs de l'école laïque de mon village natal, Finstituteur 
apprenait toujours que la justice devait Ctre du côté du b 
contre le mauvais, du côté de l'honneur contre le déshonn: 
du côté du patriotisme contre trahison. 

Votre justice, monsieur le garde des sceaux, est-ce bien cela ? 
Pour ce qui est du troisième point, je ne le pense pus. 

Votre justice pardonne Ja trahison, réhabilite les traitres 
poursuit les résistants, Elle condamme les résistants et les en. 
Voie au bagne, 

Oui, votre justice passe l'éponge sur la trahison et transforme 
ce qui fut courage et patriotisme en crime de droit commun. 

Vous continuez avec les mêmes juges, avee la même haire 
de classe, Fœuvre néfaste entreprise par Vichy contre la résis 
tance, Vous envovez partout des commissions rogatoires contra 
les résistants authentiques, Vous recensez même les fiches de 
Vichy concernant les résistants, 

Un résistant s'adresse à voire justice, vous l'ignorez, Un 
collaborateur frappe à votre porte, toutes les faveurs lui sont 
reservees, 

Vous n'étes plus Ja justice du bon et généreux peuple da 
France, vous êtes tout simplement la justice d'une classe, pour 
l'instant dominante, et qui heureusement se meurt 
blement, Par rapport à la raison et au bon sens français, vous 
êtes l'injustice -permanente. 

Les résistants sont maintenus en prison. Le capitaine Moreau, 
qu fut condamné à mort et qui à vu sa peine ramenée à dix 
ans de bagne, est toujours, quoique tuberculeux, en prison, 
Le seul grief qu'on puisse relever contre Jui, c'est d'avoir fiit 
son devoir jusqu'au bout: les cinq individus qu'il a eu le mérite 
et l'honneur de « descendre » élaient tous des collaborateur, 
des traitres à notre pays, 

Le capitaine Moreau, qui à eu son fils Lucien, âgé de vinst 
ans, torturé et assassiné, et sa fille torturée et violentée, avait 
plusieurs raisons pour être un soldat courageux. 

Il est toujours en prison, monsieur le garde des sceaux, et 
vous ne failes rien pour lui, alors que — on l’a prouvé cet 
apres-mid! — vous êtes plein de mansuélude pour les traitres, 

Certes, dans votre défense, cet après-mid, vous avez déchiré 
à peu près ceci: « La justice, quand elle est en présence d'un 
fait qui mérite qu'on s'en occupe d'une façon convenable, sit 
toujours ». Mais vous n'avez fait valoir, en ce sens, qu'un 
seul exemple qui, d'ailleurs, ne vous honore guère, celui de 
Käbazinski, de ce soldat de la résistance qui. Jui aussi, fut con- 
damné à mort et qui, depuis trois ans, est en prison, accusé 
abattu un traître, mais complètement innocent en 

Monsieur Je garde des sceaux, vous auriez dû avoir honte 
d'invoquer ce cas et de prétendre que Kabazinski a bénéficié de 
vos sentiments de justicier. Je vais le démontrer. 

Nous avons déjà eu l'occasion, du haut de ceite tribune. de 
dénoncer la grave injustice qui frappait ce résistant, Au cours 
de la deuxitine séance du 28 mai 1948, c’est-à-dire il v a deux 
ans el trois jours, J'ai eu l'honneur d'interpeller le Gouverrne- 
ment Sur la condamnation à mort du capitaine Moreau et sur 
celle du résistant Kabazinski. 

A celte occasion, j'ai donné connaissance À J'Assemblée d'un 
télégramme qui avait été expélié de Pologne. 1 est juste que 
je vous en donne, à nouveau, lecture : 

« En réponse à votre télégramme concernant l'affaire Kabha- 
zinski, nous sommes en possession d'une déposition du lieute- 
nant-colonel Mikaïlovitch, commandant la milice du distriet de 
Dublin, Nous vous enverrors celte déposition légalisée par ls 
premier courrier, En voici le résumé: 

« Duvernois — il s'agit d'un policier au service de Vichy, 
exécuté, très heureusement d'ailleurs — a livré aux Allemarnis 
dix-sept Polonais appartenant à la résistance. De ce nome, 
ne sont revenus que trois vivants. WitkowskKi, huissier de l'atla- 
ché militaire de l'ambassade de Pologne à Paris, connaît les 
détails, L'état-major de la résistance a rendu un arrêt de mort 
contre Duvernois. Le commandant Stanislas Kuek fut 
d'exécuter cet arrêt, Kabazinski n'a pris aucune part en ce quil 
concerne l'exécution de cet arrêt. Actuellement, nous rechet- 
chons le commandant Kuck. S'il est retrouvé, nous vous en\er- 
rons sa déposition par voie télégraphique. L'original de la 
déposition légalisée vous sera envoyé. » 

Malgré ce télégramme que le garde des sceaux de 1 époqus 
ne put pas réfuter, Kabazinski est resté en prison. H y est 
toujours — combien de temps y restera-t-il encore ? — commé 
condamné à mort, 


| 


res, 
laré 
lun 
agit 
Lun 
| 18 


inte 
de 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 1° JUIN 1950 4125 


Monsieur le garde des sceaux, vous n'avez guère à vous glo- 
riier d'avoir essayé, ces derniers temps, de régler celte 
affaire. 

M. kené Mayer, qarde des sceaur. ministre de la justice. Que 
diriez-vous si je ne l'avais pas régie ? (Erclamalions l'ex- 
{ième gauche.) 

M. André Tourné. Je vous dis que vous Zlevriez avoir honte: 
ous auriez dû pouvoir annoncer à l'Assembice que Kabazinski, 
qui fut condamné dans des conditions scandaleuses, vient sur 
votre ordre d’être libéré. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le garde des sceaux. C'est l'affaire de la justice. Ce nest 
as la vôtre! 

M. André Tourné. Voilà ce que vous auriez dû faire! Mais 
vous ne le voulez pas. Et pourtant nous avons voté des 
textes qui vous en la possibilité, à commencer par For- 
donnance du 6 juillet 1943, prise à Alger quand nous nous bat- 
tions, sans parler de la loi d'amuistie du 1° août 1947 et des 
textes subséquents. 

En dépit de ces textes, vous gardez des gésistants en prison. 
Car le cas de Kabazinski 1’est malheureusement pas unique. 
D'autres résistants sont dans les geûles, Voici quelques nos: 

Miquel Grant, capitaine des F.F.L, condamné à dix ans de tra- 
vaux forcés pour l'exécution du traître Orsini ét de sa secrétaire 
collaboratrice, sur l'ordre de ses supérieurs. 

Georges Stephan, compaguon du précédent, condamné à sept 
ans de travaux forcés, 

christian Privat, condamné à cinq ans dans la même affaire. 

Georges Stephan, Miquel Grant et Christian Privat viennent 
d'être transférés à la prison ceütrale de Melun. 

Cyprien Izard, condamné aux travaux forcés à perpétuité pour 
l'exccution d'un traitre, ami de Pierrot-le-Fou; prison de 
louse. 

Michel Zakheim, compagnon du précédent, condamné à 
quinze ans de travaux forcés; prison de Toulouse également. 

Il v a encore les résistants emprisonnés à Carcassonne depuis 
deux ans, et qui attendent toujours qu'on statue sur leur sort, 
Depuis deux ans la justice militaire renvoie la balle à la justice 
avile et réciproquement, 

I s'agit des 1ésistants Lafforgue Raoul, Mounier Aristide et 
Cartier Aimé. 

Ft vous ne faites rien pour eux! Vous ne voulez rien faire. 
Voilà comment se comporte la justice envers ceux qu repré- 
sentent l'honneur de notre pays, qui ont été les meilleurs arti- 
sans de Ja libération du territoire, et devant qui l’on devrait 
s'inciiner. 

M, le garde des sceaux. C2 que vous dites est inexact, 

M. André Tourné. Sont-ils en prison, oui où non ? 

M. le garde des sceaux. Vous savez bien que les trois résis- 
tants dont vous parlez ont été jagés par ua tribugal fnilitaire 
et qu'ils ée Sont pourvus en cassation Le pourvoi est pendant 
devant la chambre crimineile de Ja Cour de cassation qui n'a 
pas encore rendu son arrêt, 

Vous le savez, je vous l'ai écrit, 

Ce que vous dites est donc incomplet, sinon inexact, 

M. André Tourné. Qui, vous m'avez écrit cela, mais, oui ou 
non, ces 1ésistan!ts sont-ils encore en prison ? 

M. le garde des sceaux. Mais, où voulez-vous qu'ils soient 
que leur pourvoi n'est pas encore jugé ? 

M. André Tourné. Ce sont des résistants, leur cas entre dans 
le cadre de l'ordonnance du 6 juillet 1943.) 

M. le garde des sceaux. C'est ce que les juges auront à dre. 
A l'extrême gauche. Is se renvoient la balle de l'un à l'autre. 
M. André Tourné. Oui, justice civile et justice militaire se 
renvoient l'affaire et vous, vous ne faites rien. 

M. le garde des sceaux. C'est une erreur, je vous oppose un 
démenti formel. Vous ne dites pas la vérité, 

M. André Tourné. Comment, je ne dis pas la vérité! Sont-ils 
en prison, oui Où non ? 

M. le garde des sceaux. Is ne peuveat pas être ailleurs tant 
qe leur pourvoi n’est pas jugé. 

Mme Denise Bastide. Et la libération sanitaire ? Elle est seu- 
lement bonne pour les collaborateurs et! les traitres, alors ? 

M. André Tourné. Tout cela est la preuve que vous vous 
entètez dans une politique qui déshonore notre pays. 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas une politique, c'est Je 
respect dela loi. 

M. André Tourné. Non! Ce n'est ni la loi, ni la justice. La 
loi, c'est celle du 2 août 1949 qui a été votée à l'unanimité par 
le Parlement et qui permet de mettre tout résistant en liberté 
provisoire, En dépit de la loi, vous les laissez en prison. 

Ils ont une femme, i:s ont des enfants. Is sont en preon 
depuis deux ans et i:s demandent à s'expliquer devaut la jus- 
tice. Vous ne faites rien pour eux! 


Voilà la vérité que je demande À l'Assemblée de sanctionner 
en votant notre amendement, car l'avons deposÿ pour 
permeltre à l'Assemblée de signitier sa volonté de voir appli- 
quer les texies légisiatifs permetlant aux résistants de faire 
vaioir leurs droits. 

Les trois résistants emprisonnés À Carcassonne doivet 
aussi, être mis immédiatement en l'berté. 

Il y a encore d'autres villes en France où es 


nfermés. 


nous 


|, eux 


résistants sont 


M. Jean Dumet. Voulez-vous me permettre de vous inters 
rompre ? 

M. André Tourné, Vol 

M. Jean Dumet, \Me<darnes, messieurs, je veux signaler à 
l'Assemblée dans quelles conditions fut arrèté, Le 11 mai der- 


hier, Gaston Lavile, authentique résistant creusois et ancien 
prisonnier, 

IL fut arrêté sur les déclarations d'un ancien waffen $SS qui 
accuse Laviile d'avoir donné l’ordre d'exécution d'un traitre à 
la résistance, Rosedenteh, ce qui est un faux grosier, C'est un 
comité miblaire qui, en date du 253 mai 1944, après examen de 
la trahison de Rosendent:h décida son exécution, Le témoignage 
en à élé rendu public par une déc'aration en date du 23 mai 
1950 signée par les cinq surVivants de ce comité et qui affirme 
que l'exécution du traitre FRosedentch, à laquelle Lavilie est 
étranger, est le fait d'une décision du comité miltaire régonal 
F. T. P. et a eu lien le 2 juin 1944. ; 

Malgré cette déciaration, et contrairement à la loi du 2 août 
1919, Gaston Laville est toujours en prison. Cependant il à 
prouvé, en produisant le certiticat national F, F. L, son appar- 
tenance à une formation de homologute et 
reconnue, à 

Dans ces conditions, 


résislance 


qui sont celles prévues par la loi, la 
mise en liberlé provisoire de Lavile est de droit. 

Je veux signaler au ministre de la justice combien l'émotion 
est grande dans le département de la Creuse. 

Dans la petite commune où habite Laville, 3.000 personnes 
ont manifesté contre son arrestation, et lundi dernier 1.500 pere 
sonnes groupant tous les mouvements de résistance, dont cer- 
lains appartiennet au comilé d'action de la résistance, ont 
manifesté à Guéret, 

Tous les orateurs qui prirent là parole, s'élevérent contre 
une telle arrestation et demandèrent la libération immédiate 
de Laville, en application de la loi du 2 août 1949. 

Monsieur le ministre, je ne veux pas vous demander une 
faveur à l'exemple de ceïle faite à Xavier Vallat, mais êtes-vous 
disposé à faire appliquer la loi et à mettre vos fonctionnaires 
dans l'obligation de la respecter ? (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. André Tourné. Je remercie mon ami M. Dumet d'avoir rap- 
pelé un cas qui illustre la manière dont on attaque La résis- 
lance, 

Ua traitre à été exécuté parce qu'il trahissait ses camarades 
de combat — c'est prouvé — dans le maquis. Le comité mili- 
taire régional en prend la responsabilité, Des dépositions ent 


Clé faites, qui l'ont contirmé, et un non-lieu à été rendu 
l'année dernière. 
Malgré cela, vous vous servez d'un « mouton », d'un mou- 


chard pour accuser un ancien résistant qui lui, précisément, 
ha rien à voir dans cette affaire. Et Laville est toujours en 
prison! Mais la poutique que vous pratiquez risque de nous 
conduire plus loin encore. Nous étions à Guéret, lundi der- 
nier et nous sommes allés manifester devant la prison, 
jusqu'à une heure du matin, avec des centaines de résistants 
venus de tous les coins de la Creuse, I n'y avait d'ailleurs 


pas que des communistes, car a résistance, quand eile est 


attaquée, se rassemble et lutte. 

Or, savez-Vous ce que nous avons appris ? I v a à Guéret 
un avocat qui, pendant deux ans, s'était fait oublier, parce 
qu'il avait certaines choses à se reprocher, Voyant que Île 
vent tourne et que votre justice frappe les résistants et absout 
les collaborateurs, cet individu qui ferait bien de continuer à 
se faire oublier, s'est adressé dernièrement au mari d'une mili- 
cienne qui a été exécutée, Il Jui à envové une lettre, Jui disant 
à peu près ceci : « Soyez sans crainte, votre affaire est en 
bonnes mains. Nous allons nous en occuper, » 

Savez-vous ce qu'avait fait cette milicienne ? Elle avait 616 
prise dans un maquis. Les ‘amarades maquisards avaient com- 
mis la grave erreur de ne pas l’exécuter tout de suite, Quel- 
ques jours après, dix de ces maquisards étaient arrétés et jetés 
en prison. Dénoncés aux Allemands par celte femme — cela 
est prouvé — les dix maquisards furent exécutés. 

Voici aujourd'hui un avorat qui se permet de dire: « L'affaire 
de votre femme est en bonnes mains, les assassins seront 
découverts bientôt ». 

Voilà votre politique! C'est celle qui réhabilite Ja trahison. 
Car, en définitive, vous voulez condamner la résistance pour 
muieux permellie à la Wahison de se rChabilter, 
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Nous ne sommes pas les seuls à dire cela. Déjà, en pleine 
illégalité, des imagistrats ont fait entendre leur Voix. Hs out 
eu jusqu'au bout le respect de leur robe, Je veux rappeler 
ici qu'a Paris, en pleine clandestinité, à paru le bulletin du 
comité national judiciaire, Ecoutez ce que disaient ces hormmes 
de la magistrature, ces résistants authentiques : 

« Tout d'abord, 11 convient de rejeter avec mépris la légende 
suivant laquelle le maquis ne serait qu'une entreprise de 
pillage organisée par des bandits de droit commun. 

« Philippe Henriot et ses amis oublient de dire que chaque 
fois que les patriotes ont pris sur le fait un malfaiteur déguisé 
en réfractuire qui essayait de profiter du désordre pour ran- 
conner Jes paysans où cambrioler des habitants, ts l'ont 
Wailé avec une rigueur impitoyable, et il est piquant de 
constater qu'à plusieurs reprises la E— » — 11 s'agissait 
de la presse vVichyssuise — a relaté de prétendus assassi- 
hats qui n'étaient que les exécutions nécessaires et légitimes 
de ces gredins, ÿ 

« I faut le dire très haut, le maquis est pur. Quand il attaque 
une mairie pour s'emparer des tickets de pain, quand il déva- 
hse un magasin de vivres, c'est que les hommes qui vivent 
traqués dans les forêts et les montagnes ont faim. Ceux qui 
soupent tous les soirs chez Maxim's avee des officiers alle- 
mands sont mal qualitiés pour leur en faire le reproche. » 

Savez-vous qui a signé ce texte, en pleine clandestinité ? 
Ce sont M° Charpentier, avocat à la cour, qui, il y a quelque 
temps encore, était membre du comté directeur du P. KR. 
l'avocat général Rolland, le pre de là République Vassart, 
le conseiller à la cour Monlgnilan, le procureur général Boïis- 
satie, Me Rehevroiles, avocat à la cour, ainsi que Ms Joé Nord- 
Mann, avocat à la cour de Paris qui était à l’époque secrétaire 
général du coinité national judiciaire. 

Ce qui était vrai hier, ce qu'ont reconnu hier les hommes Jes 
éminents, les plus courageux de la magistrature française, 
le reste aujourd'hui, 

li faut en finir, monsieur le ministre, avec ces arrestations 
de résistants, qui dé<honorent notre pays et permettent à tous 
les collaborateurs de relever Ja tête. Car ce que veulent les 
coilahorateurs, ce n'est pas se faire pardonner, mais justifier 
leur trahison; et, pour la justifier, 1ls exigent que les résistants 
soient poursuivis et emprisonnés. 

Cessez toutes les poursuites contre les résistants: appliquez 
la loi telle que l'a voulue à plusieurs reprises notre Assemblée. 

C'est pour ectle raison que j'ai l'honneur de déposer cet 
amendement à titre indicatif pour permettre à i’Assemblée de 
dire ou Gouvernement : appliquez la loi à tous les résistants 
qui ont fait leur devoir jusqu'au bout pour la libération de 
uulre pays. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Jean Toujas. \ous demandons le serutin. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le chapilie sur lequel l'amende- 
ment est déposé est intitulé : « Conseil supérieur de la magis- 
trature, — Rémunération des membres du Conseil. » 

Je ne vois pas comment il serait possible de réduire le traite- 
ment des membres du Conseil supérieur de la magistrature, et, 


en conséquence, je demande à l'Assemblée de repousser 


l'amendement. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. La cominission le repousse 
pour les mêmes raisons. 

M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre à 
M. le garde Jes sceaux. 

M. André Tourné. M. le garde des sceaux me semble outre- 
passer ses pouvoirs quand il déclare que l'on ne peut pas 
dininner de 4.000 francs une somme de 15 millions de franes. 
On peut le faire tout de suile. Notre amendement a simple- 
met un caractère indicatif. Nous l'avons déposé sur le chapitre 
en question, monsieur le garde des sceaux, parce que, à plu- 
sieurs reprises, quand j'ai eu l'honneur d'êlre reçu par vous, 
et quand vous nous avez écrit, Vous nous avez toujours affirmé 
qu'il y avait le conseil supérieur de Ja magistrature; alors que 
vous en êtes, vous, le vice-président et que votre voix est 
prépondérante. Quand il s'est agi de gens qui ne méritaient 
pas qu'on s'occupe de leur cas, vous avez agi et fait agir. 
Agissez maintenant! Les résistants ont la loi avec eux, appli- 
quez-la ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le s:rulin est clos, 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement Qu sert». 


Nombre des volants... ss 
Majorité apsoiue 293 


Pour 1% 
COR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1020 au chiffre de 145 millune 
721.000 francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1090, — Conseil d'Etat, — Traitements, 142.007 669 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Haute Cour de justice. — Traitements 
20.0X6 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1061, — Cour de cassation. — Traitements, 92 millions 
452.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Cours d'appel. — Trile. 
ments, 299.717.000 franes, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je vous remercie, monsieur le prés. 
dent, de me donner la parole. Je m'excuse auprès de l’Asein- 
hlée d'avoir eu, au début de la séance, une oreille peu atten. 
live ou l'esprit de l'escalier, car je me suis aperçu que j'avais 
eu tort de he pas demander la parole sur le chapitre 1000. 

Il ne s'agit pus tellement de la réduction du-traitement du 
ministre que d'une autre réduction qui a été opérée. J'annonce 
à l'Assemblée que j'ai l'intention de demander au Conseil de 
la République le rétablissement du crédit, 

La commission a opéré une réduction importante de créit 
puisqu'elle est de 773.000 francs, pour exprimer son avis air 
l'inulilité de la titularisalion des chauffeurs d'automobiles à 
l'administration centrale, et pour marquer sa préférence pour 
une organisation commune aux divers ministères. 

Personnellement, je suis convaincu que la eréation d'una 
organisation commune aux chvers ministères pour les chute 
feurs d'automobiles est une mauvaise opération et que l'aller 
tation de chaque chauffeur titulaire à son véhicule assure de3 
conditions d'eutretien qui tendent au contraire à des écoru 
unes. 

Je n'insiste pas, puisque j'ai laissé adopter le chapitre. Je 
fais seulement cette observation pour que le Conseil de la 
République ne perde pas de vue que, si je n'ai pas demandé 
le rétablissement du crédit, c'est par inadvertance, et qu'il 
doit s'altendre à ce que je formule celte demande devant lui 

M. Joseph Defos du Rau. L'Assemblée a, de même, adopté 
le chapitre par inadvertance. 

M. le garde des sceaux. Sur le chapitre 1060, la commission 
a opéré une réduction de 3.000 franes. 

Je réponds à nos collègues qui ont déposé des amendements 
à ce chapitre, notamment à M. Gourdon. 

J'ai dit, en fin d'apres-midi, que je ne m'appropriais pas les 
conclusions du comité sur le coût et le rendement des services 
publics, notamment en ce qui concerne les cours d'appel. 

Quel que soit le sentiment que l'on ait sur la réforme des 
tribunaux de première instance, il est clair que c’est une ques 
tion distincte qui doit être appréciée suivant d'autres critères 
que celui du nombre des cours d'appel. 

Je demande donc à la commission des finances si elle peut 
renoncer à sa réduction. 

Je demande de mème à M. Gourdon de bien vouloir aerepter, 
après les explications que j'ai données, de renoncer à son 
amendement tendant à une réduction de 1.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, c'est également par 
inadvertance que je n'ai pas demandé la parole sur le chapt- 
tre 1000, car La réduction de 1.000 france que la commission des 
finances avait opérée sur ce chapitre afférent au traitement de 
M. le garde des sceaux n'avait pour but, je l’ai dit dans mon 
rapport écrit et dans mon rapport oral, que d'obtenir des expli- 
cations sur deux problèmes particulièrement graves, celui de 
la réorganisation de la justice et celui de Ja politique qu'il à 
poursuivie avec un grand euccès — je l'avais également dit à 
cette tribune — en matière d'éducation surveillée. ee 

Il va de soi qu'après les explications larges et particulière- 
ment pertinentes que M. le garde des sceaux nous a fournies 
tout à l'heure du haut de ceîte tribune, j'aurais demandé, sir 
ce chapitre, le rétablissement du crédit initial. 

En ce qui concerne les cours d'appel, je prie M. Gourdon de 
bien vouloir relire mon rapport. Il y remarquera que les con- 
clusions du comité national d'enquête sur le coût et le rendr- 
ment des services publics, qui ne sont pas les miennes, ny 
sont citées qu'à titre d'exemple. 

Ce que la commission des finances a voulu marquer tn 
adoptant son amendement, c'est sa volonté que les économies 
qui seront dorénavant réalisées sur le train de vie de l'Etk 
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dans tous les domaines, s'effectuent essentiellement par des 
suppressions de services el non pus par des suppressions de 

Le principe étant admis, je déclare que, sur ce point aussi, 
Je explications de M. le garde sles sceaux ont donné satisfaction 
à la commission qui renonce à la réduction qu'elle avait opérée, 

M. le président. Le chapitre 1000 à été adopté. I n'est donc 
us possible de le remettre en discussion. | 

Jout au plus l'Assemblée peut-elle donner acte à M. le garde 
des sceaux de son intention de demander au Conseil de Ja 
République le rétablissement du crédit prévu par le Gouver- 
nement. (Assentiment.) | 

sur le chapitre 1060, la commission accepte de rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement, mais M. Chérrier à déposé 
sur ce chapitre un amendement qui tend à en réduire le crédit 
de 1.000 franes, à titre indicatif. 

La parole est à M. Dumet, pour soutenir cet amendement. 

M. Jean Dumet, Note collègue, M. Viarcel Cherrier, dépulé du 

Cher, a déposé cet amendement, au nom du groupe communiste, 
dans le but de maintenir le crédit inscrit au paragraphe 1% du 
chapitre 1060 du budget de la justice, contre les avis du comité 
national d'enquête et de la commission des finances, qui ont 
coucla à da suppression des cours d'appel de Bourges, Agen 
Nimes. 
Nous pensons, en effet, qu'une telle mesure entrainerait de 
sérieux inconvénients et n'aboubirait qu'à une économie insi- 
gnuitiante, La suppression de ces cours d'appel obligerait les 
usticiables des régions intéressées à effectuer des déplacements 
Log et onéreux et, de ce fait, à supporter des frais de justice 
écrasants, 

c'est pourquoi, dans l'intérêt des justiciahles, 
déposé cet amendement et demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse auprès de Flanteur de 
l'amendement, mais je Jui fais observer que celui-ci tend à 
reduire le crédit de 1.000 F à titre mdicatif. 

ür, Ja commission vient de renoncer à l'abattement &@e 
5.00) francs qu'elle avait opérée. Eile accepte donc le chiffre du 
Gouvernement. 

Je réponds, en ce qui concerne la cour d'appel de Bourges, 
ce que j'ai déjà répondu pour la vour d'appel de Nimes, Dans 
cs conditions, l'amendement pourrait être retiré, 

M. le président, Monsieur Dumet, maintenez vous l'amende- 
ment ? 

M. Jean Dumet. Non, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L'amendement de M. Cherrier est relire, 

M. Nisse a déposé un amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 1060 à titre indicalif, de 1.000 francs. 

la parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, J'ai déposé cet amendement pour atbrer 
l'attention de M. le garde des sceaux sur la situation du greffe 
de la cour d'appel de 

Les greffiers en chef des cours d'appel sont d'ordinaire 
assistés d'an mains autant de greftiers que la cour comporte de 
chambres, Hs disposent, en plus, d'un greftier pour le service 
de la cour d'assises. 

A Douai, siègent la cour d'assises du département du Nord et 
une cour d'appel de cinq chambres — trois chambres civiles 
et deux chambres correctionnelles — qui a juridiction sur les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, ke greffier en chef 
devrait donc disposer d'au moins ciuq plus un, soit six grel- 
fiers, Il n’en à que cinq. 

Une telle situation est unique en France. 

lour ne citer que quelques exemples, à Bordeaux, la cour 
d'appel comporte cihq chambres. I y a une cour d'assises, Le 
greffier en chef dispose de six greffiers. | 

A Aix-en-Provence il y a cinq chambres, une cour d'assises, 
sept greffiers. 

A Lyon, il y à cinq chambres, une cour d'assises, sept gref- 
fiers seulement. 

A Douai, il v a cinq chambres, une cour d'assises, cinq gref- 
fiers seulement. 

La cour d'appel de Douai est pourtant la plus importante 
de France, après celle de Paris. 

Son ressort s'étend sur 3.200.000 habitants, contre seulement 
2.560.000 pour Aix, 2.100.000 pour Lyon et 1.550.000 pour Bor- 
deaux. 

Par l'importance même du département du Nord — le plus 
peuplé après la Seine —, la cour d'assises de Douai est une 
des plus chargées de France. Chaque trimestre, elle tient régu- 
lièrement une session de deux semaines et doit à tenir 
des sessions supplémentaires, si bien que son greftier ne peut 
ètre utilisé à d'autres tâches. 

Au cours de l’année 1949, la cour d'appel de Douai à eu à 
connaître 1.452 affaires correctionnelles et 1.302 affaires civiles, 
dont 860 ont été réglées par des arrêts contradictoires. 


nous avons 


La chambre des mises en accusation à en À connaître 
209 affaires, la cour d'assises 46 et la cour régivnale des pene 
sions 231. 

Malgré toute leur rompétence, tout leur travail et tout leur 
dévouement, un greftier en chef et cinq grefliers ne peuvent 
suftire à la tâche qui leur est dévolue, 

JL est done nécessaire de nommner le plus rapidemen 
uu sixième à la cour d'aprel de Pouui. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. faits que vient d'exposer M. 
sont absolument exacts et les propositions des chefs de la cour 
de Douai sont dans le sens de son amendement, 

Le garde des sceaux accepte donc la réduction indicative de 
francs. 

On'a pu oblenir jusqu'ici, biep qu'il l'ait 
création d'un poste de sixième greilier, I faudrait 
primer un empioi de greftier dans une autre cour, ce qui n'est 
pas possible, où bien créer un poste nouveau, 

J'espère que M. Nisse pourra, grâce à notre action, obtenir 
au budget de 1951 la création d'un poste qui est légitime, 

M. Robert Nisse. Je Vous remercie, 

M. le président. Quel est l'avis de a commission ? 

M. le rapporteur. La Commission acceple l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Xisse, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1069, an chiffre 
nouveau de 535.721.000 francs, résuitant, d'une part, de l'abane 
don par la commisice de sa réduction de 5.009 fraucs et, d'au 
tre part, de l'adoption de l'amendement de M. Nisse. 

(Le chapitre 1060, mis aux voir avec ce cluffre, est adopté} 

M. le président. « Chap. 1070, — Tribunaux de 

tance. — Traitements, 1.436.764.000 francs n. 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je serai bref. Pour les mêmes raisons 
qui ont motivé ma demande de rétablissement du crédit du 
chapitre précédent, je demande à la commission, puisqu'elle 
a bien voulu en décider ainsi pour les cours d'appel, de renon- 
cer à la réduction indicative de 5.000 francs en ce qui concerne 
les tribunaux de premiére instance. 

Les motifs étant les mêmes, ma demande est la même. 

M. le rapporteur. Je renonce à ectte réduction, sous le béné- 
fice des observations que j'ai faites précédemment, 


M. le président. La parole ct à Mine Poinso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le des 
je désire attirer votre attention sur la situation parliculière des 
juges d'enfants. 

La commission des finances a été frappée, comme tout le 
monde d'ailleurs, par l'augmentation de délinquance juvé- 
ntle: 15.000 Jeunes délinquants en 1999, environ maine 
tenant. 

La courbe est croissante d'une façon peut-être inquiétante, 
bien qu'une stabilisation paraisse se produire fort bheureuse- 
ment. 

Des juges des mineurs dépendra, en réalité, nous sommes 
tous d'accord sur ce point, la valeur de toute notre svstème 
concernant la protection de l'enfance, et son relévement 
lorsque, par malheur, une première faute à été commise. 

Au fur et à mesure que la notion de culpabilité de l'enfant 
a été dépassée pour que lui soit substituée la notion de pro- 
tection, l'idée du juge des enfants et de ses fonctions a évolué 
dans les mêmes conditions, Au juge repressif s'est substitué le 
juge social, 

Mais pour que ce juge social puisse remplir pleinement ses 
fonctions, et ce n'est pas à vous, monsieur le garde des sceaux, 
qu'il me faut le dire, il doit être véritablement spécialisé, Or, 
une spécialisation des juges d'enfants suppose une sélection 
préalable, 

I ne faut pas les mêmes qualités pour être juge d'enfants 
que pour être juge d'adultes, 1 y faut une formation préalable, 
La psychologie de l'enfant n'est pas celle de l'adulte, et le 
juge social doit être particulièrement informé des lois sociales 
et des possibilités sociales qui lui sont offertes, 

Mais pour qu'un juge avant de telles qualités, une telle for- 
mation puisse être vraiment spécialisé, 11 faut qu'il s'installe 
dans sa fonction, et pour cela qu'il bénéficie d'une cer« 
taine stabilité. Or, c'est une des choses qui m'inquiètent, 
monsieur le garde des sceaux, il n'y à pas de stabilité de Ja 
fonction pour le juge d'enfants: souvent, il n'y a même pas 
de véritable spécialisation et vous savez que, pendant trop 
longtemps, le juge des mineurs à été, dans un tribunal, celui 
qui ne savait pas se défendre et qu'on ne savait pas très bien 
où placer, 
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Ce stade est dépassé et je m'en réjouis, Il existe actuel- Aussi bien, je ne méconnais pas l'intérêt de soumettre ny 
Jement des juges spéciaiisés pour mineurs qui sont ce très tibunaux pour enfants tels qu'ils sont organisés actuellement 
grands juges, nous sommes malheureusement menacés tous les cas dont vous avez parlé. 
ce les voir quifler peu à peu Îles tribunaux d'enfants, parce Celle pose toutefois un certain nombre de 
qu'ils y sont contraints pur les conditions mémes de l'exercice Uons, 
de leur profession Vous n'ignorez pas que le tribunal pour enfants n'est ::4 
C'est le problème de l'avancement des juges de mineurs cornposé le tribunal correctionnel. Dès lors, c'est e 
qui se pose. SE nous voulons des juges spécialisés, 1] faut des reforme assez profonde que de déférer à un tribunal d'ex.e,. 
juges stalnlisés dans leur fonclion, et pour cela il faut qu'ils Hon ceux que lon aptalle les bourreaux d'enfants, 
aient des possibilités de carrière. D'ailleurs, Ja chancellerie <'efforce actuellement de réaliser 
Je sas qu'une assimilation à été faite, notamment pour les une syuthése entre les différents textes qui ont été propc.s 
jus l'enfants de Ja Seine, avec les ju l'instruelion. Je sais pou, résoudre ce douloureux problème, de manière à poor 
que des engagements ont été pris par 14 Chancellerie à leur déposer devant l'Assemblée nationale un projet de loi suse,. 
égard, engagements d'été promus conseillers à la cour sans lible de réaliser laccord de la majorits sur cette question, 
échelon lermédiaire, tout en excluant cerlaines mesures exceptionnelle qui ont 
À ta contiaissance, je ne sache pas qu'aucun juge en ait cle proposées par différents textes. 
Jamais bénéficié, I y à là un problème : 11 ne faudrait pas Quant à la garde des enfants, il est parfois difficile, dans 
que ies meilleurs de nos juges d'enfants sotent'obligés d'aban les affaires de divorce, de la séparer de la question de fort, 
donner leurs fonctions où de renoncer à la carrière à laquel'e Je reconnais donc que votre idée présente un grand jnté. 
Ils p légithnement prétendre rét, notamment en ce qui concerne la prévention des crimes 
Lor-que ces juges seront vraiment spécialisés, je vons deman- ou délits contre les enfants, Mais elle doit être étudiée de pres 
derar, imonsieur le garde des sceaux, d'étendre Jeurs attribu- puisque, dans de nombreux cas, les questions de garde — «ii 
Lions, À des juges d'enfants spécialisés, il faudra qu'on puisse sont d'ailleurs toujours révisables — sont liées à Ja question 
contier liotégralité des probèmes concernant les enfants, Non de fond qui est tranchée par le juge du divorce. 
plus seulement les enfants eux-mêmes en tonetion des débits Sous le bénéfice de ces explications, je vous demande de 
ou des c'imes qu'ils ont pu comimettre, mais tous les délits ou croire que, comme je lai expliqué cet après-midi, cette ques- 
qui ont elé commis sur ces enfants. J'entends par là tion relient toute l'atiention de Ja chancellerie, et que je 
que devront leur élue délérés tuus ceux qui ont commis ces garde des sceaux est convaineu de la nécessité de permettre 
délis et ces crimes, aux juges d'enfants de se dévoner à nne œuvre de plus en 
On enregisire une progression alarmante des délits et des plus iruportante, de plus en plus difficile, et pour beaucoup, 
crimes conums sur les enfants, Or, leur répression est Jlamen- sinon pour tous, de plus en plus appréciée. (A pplaudisseme nts 


tabl'ement faible, Si les juges des mineurs avaient à en connai- 
tre, ils apporteraient à ceite tâche de répression un autre eæprit 
el mmontreraient une autre conceplion de leur rôle, 

I faut que les juges Spécialisés soient exactement les pro- 
lecteurs des enfants, qu'ils connaissent pour cela des déchcan- 
ces et des surveillances éducatives, de tous les incidents aux- 
quels peut donner lieu la protection des pn'neurs, I faut qu'ils 
connaissent des gardes d'enfants en matière de séparation et 
de divorce, En effet, c'est souvent dans les partages arbitraires 
qui sont fails que réside la source de la plupart des irrégularités 
et des inadaptations et l'origine des délits ou des crimes futurs, 
aussi bien ceux qui sont commis par les enfants que sur les 
enfants, 

C'est done, monsieur le garde des sceaux, toute cette politi- 
que du juge ds enfants, véritable juge de tutelle, que je vous 
demande de préciser pour nous et vers laquelle je voudrais 
voir la chanceilerie el 1e iministère de la justice s'orienter sous 
votre impulsion, (Applaudissements à qauche el au centre.) 

M. Virgile Barel. la condamnation du régime capitaliste, 
Parler de tribunaux pour enfants, c'est abominable ! 


M. René-Jean Schmitt. || 1°v à pas de tribunaux d'enfants en 
Hussie ? 

M. Jean Liante. Non, il n'y a pas de tribunaux d'enfants en 
Russie, (Erxclamations à gauche et au centre.) 

M. Marcel Poimbæuf, Mais 11 v à des camps de concentration. 

M. Jean Sourbet. |! y à un grand rideau. Levez le rideau! 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je parlage, madame, votre open 
sur les juges d'enfants, qu n'est pas celle de nos collègues 
de Flextrème gauche, Cette opinion concerne non seulement 
l'insütution, mais aussi, je l'ai dit cet après-midi, les hommes 
qui remplissent ces fonelions, 

Vous avez donc tout & fait raison d'attirer notre attention 
sur la nécessité d'assurer leur carrière, J'ai d'ailleurs eu locea- 
sion de m'entrelenir avec des juges d'enfants, lors de la der- 
nière session d'études où je les ai reçus. 

Déjà pour les indemnités, tous les juges d'enfants sont 
assimilés aux juges d'instruction, 

Vous avez aussi atlisé notre attention sur Ja question de leur 
avancement, Celte queslien ne se pose pas depuis bien long- 
temps. En effet, mème s'ils avaient des avantages de carrière 
analogues à ceux des juges d'instruelion — et le décret qui 
doit leur accorder ces avantages n'est pas encore paru — encore 
faudrait qu'ils aient le nombre d'années de fanctions voulu. 

Mais vous avez raison d'attirer notre attention sur celle ques- 
tion, el vous pouvez être assurée qu'elle retient la mienne. Je 
considere la spécialisation comme indispensable, c'est-à-dire Ja 
possibilité pour les juges d'enfants de faire gne carrière en 
lant que tels. 

Je prends bien vo'ontiers l'engagement de travailler dans ce 

sens, 
Quant aux attributions des juges d'enfants, le projet sur 
l'enfance en danger, pendant devant la commission de la jus- 
tee et de législation, les étend sérieusement, puisqu'il permet 
au juge d'enfants d'intervenir avant même que les sévices ne 
soient commis, dès qu'apparait le danger couru par l'enfant, 


à yauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre 
lone 769.000 francs, 

(Le chapitre 1070, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté \ 

« Chap. 100. — Tribunaux cantonaux du ressort de la cour 
d'appel de Colmar, — Traitements, 40.558.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1090. — Greffes et secrétariats des diverses juride- 
tions du ressort de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 
114.6KG.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1100. — Justices de paix. — Traite- 
ments, 439.969.000 francs. » 

M. Césaire à présenté un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs, à titre indicalif. 

La parole est à M. Césaire. 

M. le garde des sceaux. Votre amendement a satisfaction. 

M. Aimé Césaire. J'ai déposé mon amendement pour atlirer 
votre attention sur la situalion qui est faite depuis quelque 
temps à certains agents des tribunaux de la Martinique. Il s'agit 
des grefliers, des secrétaires de parquet, des expéditionnaires, 
des dactylographes et des auxilires. 

La question que je pose n'est pas seulement valable pour la 
Martinique. Elle intéresse également la Guadeloupe, la Gur.ne 
et la Réunion. | 

Il se trouve que dans ces départements, depuis quatre mans, 
les personnels en question ne perçoivent aucun salaire. H v à 
là une situation extrémement grave. 

Ces personnels étaient payés jusqu'à présent sur le comte 
d'attente. Très brutalement celui-ci à été supprimé. IT en resulte 
un état de chases intolérable. 

Des pères et des mères de famille nombreuse se trouvent 
sans aucune ressource. 

J'intervieas dore, monsieur le ministre, afin que des n:- 
tructions soient envoyées à bref délai et pour qu'un remeue 
soit apporté à celie situation. 

Mon amendement a également pour but d'attirer votre atten- 
tion sur des demandes d'intégration formulées par une ca't- 
gorie de ce personneï, Il s’agit en particuiier des greffiers. 

Lorsque ces terr.loires ont élé transformés en département, 
il élait nature] de penser que les grefliers en exercice allaient 
être intégrés dans le cadre des grefliers de France. 

Mais on leur a répondu à ce moment que le personnel 
était pléthoriqne, que Fon ne pouvait intégrer qu'une qui 
zaine d'entre eux Il en restait environ viagt-huit pour les 
quitre départements. 

Qu'allait devenir ce personnel ? I fut question de le licencier. 
Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir pro- 
céder à l'intégration du personne! en surnombre, puisqu !l 
nons à été dit que dans les cours de mème importance, €n 
France, il y a autant de greffiers. 

Is ont accepté, de manière très modérée, d'être intézres 
comme aides-grefliers, catégorie qui existe, paraît-il, à la 
de Colmar. Je ne vais done pas pourquoi on pe suivrait pae la 
mème méthode pour les départements d'outre-mer. De tout? 
façon, il aous parait inadmissible, dans un pays où sévit 0 
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x chomage Sur une grande écheïle, que l'on songe 4 licencier sibles par lès mous ements judi iaires que provoqueraient ces 
ent ut personnel qui, Le souvent, compte une dizaine et même nuses à la eléveruent à 12 posies 
partis une vinglaine d'années de errvices, Pratiquement, 11 v aurait donc seulement 25 postes suppr.més, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? devant cire comble pat de nouvesux ares. 
M. !e rapporteur. Comme M. le gar le des sceaux Fa indiqué 
à M. Césaire, une sixième leltre rectiicative au projet de bud,zet la mama 
des crédits de loïdre de 6.447.000 francs sont ouverte pour 
: j des molifs, à cesui existant dans le ressort de la cour d'appel M. le président. La par le est à M. le rapporteur pour avis. 
de Colmar ». M. Pierre Courant, pour aus. La Comimission de 
, C'est le même texte que celui de l'exposé des motifs de la justice s'associe aux observations de M. le garde des sceaux 
nt son amendement. On ne saurait donc avoir plus complete satis- ct approuve enliérement ses conclusions. 
| faction. I sera peut-être possible, après un examen sérieux, de sup- 
y : J'indique d’ailleurs qu'il n'a jamais été question de licenrier primer queiques postes de juge de paix, Muis elle est opposee 
+ ces agents. Cela n'était pas possible, le Gouvernement étant à la réductiou globale de 300 postes à laquelle il est fait allusion 
tenu par la loi. dans le rapport, 
et Ces vingt-huit agents, pour lesquels les crédits avaient été Et comme la rédueti ni le la limite d'âge n'est prévue que 
jé : demandés dès le début par la chancellerie, mais n'avaient point! comnie unc conséquence de Ja suppression des différents postes 
été accordés par le ministère des finances, percevaient un trai- et comme un moyen di realisei cette réduction des postes de 
hé Ë tement qui était imputé jusqu'à ce jour sur le compte d'attente juge de paix, la commission de la justice ne pou” que deruan- 
: du ministère de l'intérieur, der avec M, le garde des sceaux le rétablissement du crédit, 
Se C'est Ja disparition de ce comple d'attente qui a créé l'obli- M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 
Y" gation d'inscrire les crédits au budget du ministère de la ius- M. le rapporteur. La cominission de la justice m'avait pas 
itre tive, ce que le Gonvemement à fait par sa lettre rectificalive. hésité à parler de la suppression de 40 postes de juges de 
en Dins ces conditions, Je demande à M. Césaire de retirer son Puis, d'une manière altirmative cette fois, apres le comité 
up, amendement. national d'enquète sur le coût ct le rendement des services 


pubites. 

C'est que, la question avant été poste par son 
garde des sceaux, celui-ci a répondu: 

« On parvient ainsi aux résuitats suivants: en 1947, suppres- 
sion de %8 postes: en 19%), suppeession de 16. Total, 114. 


is M le président, La parie est à M. Césaire, 

À M. Aimé Césaire. Je relire mon amendement. Cependant, je 
D nu pas que des remerciements à adresser à M. le ministre. Je 
heureux de ccostater qu'in extremis il à eu une pétile 
ere de remords, puisqu'une lettre rectificative est venue re- « Les ratlachsments se pour<uivrort au fur et à mesure des 
mettre les choses 24 point. Vacances, jusqu'à atteindre le nombre approximatif total de 
our à Par ailleurs, j'attire votre attention, monsieur le ministre, 210 suppressions de postes. » 

M «sur le fait que ce personnel n'est pas pavé depuis maintenant La chancellerie était done d'accord, à cinquante postes près, 
D quire mois, et je vous demande très instamment de donner avec les prévisions du comité national d'enquête. 
GIC- D de: instructions afln que ce personnel soit intégralement payé. C'est pourquoi nous avons opéré cette réduction indcative 


rapporteur au 


11e ln » r à » 1a |!’ 
du. M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux, qui avait Simpiement pour but de souligner que, puisque l'on 
on était d'accord sur le nombre des justices de paix à supprimer, 
ite- 4 le garde des Je réponds îte cela permellrait de procéder immédiatement à la réforme dont 
de ne pas m'adresser de compliments que je la chancellerie souhaitait la réalisation dans le temps. 
2” pis, parait-il (Sonrires), que, d'une part, les crédits Je rappelle qu'au cours de la discussion du budget de l'inté- 
par ‘télégramme et que, d'autre part, puisqu1 rieur, l'Assemblée nationale a voté hier une imesure d'ordre 
que ces agents soient payes, ] espere qu il volera analogue ei ve qui concern : les préfets. 
du ministère de la justice. (Applaudissements à gauche el au Mais si le garde des sceaux veut bien me rétérer sa pros 
ref centre.) messe écrite de poursuivre les rattachements jusqu'à atteindra 
que M. Jean Liante. Four mettre les résistants en prison, ce n’est un Dousbre approximatif total de 210 suppressions de postes, 
agit : pas la peine ! je renoncerai alors à la réduétion indicative, 


res; a M. Virgile Barel. Cessez la guerre au Viet-Nam et vous aurez M. le président. La parole et à M. le gaide ces sceaux. 


# de l'argent. M. le garde des sceaux. Je donne bien volontiers à M. le 
a 4 M. le garde des sceaux. Mes observations porteront mainte- rapporteur l'assurance que, comme je l'ai déjà dit, je conti- 
sur le chapitre 1100 lui-même, nuerai à envover au conseil d'Elat des propositions de snp- 
Te : Li commission propose d'abaisser Ja limite d'äxe à soixante- pression de justices de paix el de rattachements dans fa mesure 
sept ans pour juges de paix, Elle a pratiqué à celte lin une des postes vacants. 
Fe É réduction indicative de 5.00) francs. . Je lui en ai déjà envoyé une il y a quelque mois et je vais 
‘4 L'abaissement de la limite d'âge à soixante-sept ans pour les incessamment lui en adresser une autre, Je continuerai dans 

pie juges de paix entraînera le départ de 77 magistrats cantonaux. ja limite qui a été indiquée. à à 
ilte Les juges de paix atteints par le nouveau texte sont générale- C'est pour des raisons tenant À la carrière judiciaire même 


ment affectés à des cantons importants qui ne seraient pas sus- 
ceptibles d'être rattauhés à d’autres, binés, suivant l'expression 
consacrée; ce qui n’entraînerait mêine pas de suppression de 
poste, 

D'autre part, un statut de la magistrature est à léluüde. Il 
prévoit l’unitivation du cadre des juges de paix avec celui des 
juges d'instance. 

Le moment paraît done mal choisi pour faire une différence 
entre la limite d'âge des juges de paix, qui serait abaissée à 
suixante-sept ans, et celle des magistrals d'instance, qui restera 
plus élevée. 

D'autre part, cette mesure viendrait frapper spécialement les 
juges de paix, alors que le décret du 18 décembre 198 pertnet 
une prolongation d'activité de deux ans pour tous les autres 
fonctionnaires. On irait ainsi à l'encontre d'une prolongation de 
l'activité que l'Assemblée nationale a décidée. 

Il y aurait lieu également de craindre qu'un grand nombre 
de juges de paix ne cherchent à se faire intégrer dans le cadre 
des tribunaux et à devenir juges d'instance, pour profiter de 
là prolongation d'activité. 

Quant à l’économie budgétaire qui, probablement, mative Ja 
réduction de 5.090 francs, la commission des finances me per- 
Inettra de lui faire remarquer que, sur les 77 juges de paix 
frappés, 10 seulement se trouvent dans des cantons dont le 
lallachement est envisagé, et que les ratlachements rendus pos- 


que je souhaite qu'il n'y ait pas de limites d'âge différentes 
pour les juges de paix et les juges d'instance, 


M. le rapporteur. Sous le hbénélice de ces observations, la 
Commission des finances renonce à son abattement. 


M. le président. La parole est à M. Chassaing, 


M. Eugène Chassaing. Il est question, depuis ce matin, du 
comilé central d'enquète, sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics, Serait-il possible d'aivois connaissance du rapport 
de ce comité ? 

Ainsi, vous adoptez les conclusions qui proposent la euppres- 
sion de cent quatante-cinq tribunaux d'instance. 

Je voudrais savoir dans quelles conditions ces suppressions 
gont demandées et sur quel critère s'est fondé le cornité d'en- 
quèle pour ies proposer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Personnellement, j'ai eu connaissanre de ce 
rapport en ma quaiité de membre de la commission des 


finances, Je pense qu'il suffirait à notre collègue d'en demander 
communication à M. ie ministre des finances pour l'obtenir. 
C'est un rapport lrès volumineux, dont .je ne peux pas, À 
celle heure tardive, développer les conclusions, qui dépassent 
d’ailieurs de beaucoup le cadre du budget du ministère de La 
justice. 
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M. Eugène Chassaing. Nous aurions tout de même aimé avoir 
quelques indicalions générales, 

M. le président. la commission des finances accepte, pour le 
chapitre 1100, le rétablissement du crédit demandé par le Gou- 

Je mets aux 
45907444) fr; 

(Le chapitre 1100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 1110. extérieurs judiciaires, — Indemnités 
fixes divers 13.904.000 francs idopté.) 

M. le président. Chap, 1120, Services extérieurs judi- 
Indemnités Variahies," 1.108.000 francs. » | 

M. Frédérie-Dupont à déposé un amendement tendant À ré- 
duire le crédit du chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric Dupont. Ji l'honneur de proposer une rédue- 
on indicative pour inviter le Gouvernement à déposer un 
pP'ojel de loi supprimant immédiatement et sans délai iés cours 


voix le 


chapitre 1100, au nouveau chiffre de 


de justire et les chambres civiques, 

de Vous rappelle que la justice y est rendue dans des condi- 
Dons parfois ua peu siagulières, Vous savez, d'après les jour- 
que ciloyens se sont spécialisés dans le sabo- 
tage du matériel de guerre, que certains jettent à la mer les 
Tainpes de V-f, que d'autres se sont spérialisés dans lintro- 
duétion de Hrmaille de fer dans le pont arrière ou les boîtes de 
vilesse des Voiluies, en particulier de ceiles qui partent pour 
l'lodochine. 

J'ai eu l'occasion, au coure d'une mission d'enquête en Indo- 


le Gouvernement a bien voulu me conier, de consta- 


chine que 


ter que 60 p. 100 du matériel! de guerte provenant de France 
se trouvent sabolés: parachutes trous, linaille de fer dans 
les boites de vitesse, ete, 

Or, mes chers collègues, ji] faut que vous sachiez qu'on re- 
trouve ensuite certains de ces individus dans les cours de 
justice comme jurés, chargés de juger le patriotisme de nos 


concilovens et, par conséquent, de pronoucer des peines d'in- 
dignité nationale. 

Il y a, en ce moment, des juridictions siégeant à Paris et 
dans d'autres villes de France qui ont une majot'ité comimu- 

Dans ces conditions, ce sont les ordres du kominforn qui ont 
à régir celle nouvelle procédure, (Exclamalions à gau- 
che.) 

On disait autrefois que, la trahison était une question de date. 
Aujourd'hui, la trahison est une question de lirage au sort, et 
je détie un avocat de nous apporter la preuve du contraire, 

J'estime, pour ma part, qu'il n'est pas indispensab'e de faire 
juger la trahison d'hier par la trahison d'aujourd'hui. (Protes- 
tations à l'extrême qauche ) 

Mme Denise Bastide. orfèvre en matière de trahison! 

M. Frédéric-Dupont. C'est dans ce sens que j'ai déposé ua 
amendement, avec demande de scrutin, et que j'invite le Gou- 
vernement à déposer un p'ojet de loi supprimant immédiate- 
ment et sans délai es cours de justice et les chambres civiques. 

Vous aurez à dire, mesdames, messieurs — et vous aurez à 
prendre vos responsabilités — si cinq ans et dermi après la lihé- 
ration du territoire vous entendez encore maintenir, en matière 
politique, les jutidictions d'exception, Vous aurez à dire égale- 
ment si, au sein de ces juridictions, c'est à des individus de 
celle espèce que vous entendez confier la vie et l'honneur de 
concitoyens, ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Llante. Marchand de bois! 

Mme Denise Bastide, Vous Ctes bien placé pour juger! 

M. Frédéric-Dupont. Je vous ai fait condamner et vous avez 
paye! 

Mme Denise Bastide. Vous n'êles pas blanchi! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je ferai observer à M. Frédéric-Dupont que, 

pour être logique avec lui-même, il doit employer le singulier 
dans l'exposé des motifs de son amendement puisqu'il n'existe 
lus à l'heure actuelle qu'une seule cour de justice, celle de 
Paris, et au’il est par conséquent trop tard pour demander la 
suppression des cours de justice, au pluriel; ce qui réduit bien 
évidemment la portée pratique de son amendement. 
Ce qui la réduit encore davantage, et j'ai eu l'occasion dans 
Ja discussion générale de l’exposer à celte tribune, c'est que 
les cours de justice, ou plutôt la cour de justice de Paris 
— je tombe ane votre lapsus — doit évacuer le rôle soit 
en juillet, soit en janvier prochains, et que, dans ces condi- 
tions, il n'y a donc aucun intérêt à opérer immédiatement cette 

Mais je signale à M. Frédérie-Dupont que son amendement 


n'est pas placé sur le chapitre congruent et que la commis- 


sion des finances a opéré sur le chapitre 3060, « Cours de 
jusuüce, 


matériel », une réduction judicative tendant à 


attirer l'attention du Gouvernement sur Ja de 
deposer un projet de loi pour renvoyer les contumaces des 
les juridictions de droit commun, €e qui aboutirait au 1°: 2 
Vier au plus tard au résultat recherché par M. Frédéric-Dupoi 
. Dans ces conditions, il n'v a aucune raison de faire une 
inégalité dans Ja justice par l'écoulement du temps. I faut que 
la cour, qui est tout près d'achever son rôle, Je conduire 
jusqu'au bout 

Sous le bénéfice de ces explications, l'Assemblée adonte 
Ja position de Ja comtmi<sion des finances, c'est-à-dire Ja 
pression après l'évacuation totale du rôle dans un délai assez 
bref, je demande à M. Frédéric-Dupont de retirer son äameti- 
demernt. 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Frédéric-Dupont a déposé une pro 
position de Joi tendant exactement à l'objet pour leque: 
detnande au Gouvernement de déposer un projet, Cette 
position est pendante devant la commission de la justice 
M. Minjoz à élé désigné comme rapporteur. Nous l'avons ei 
tendu cet après-midi, 

D'ailleurs M. Minjoz ne partage pas l'opinion de M. Fréd 
Dupont, ni celle de la commission des finances. 

Dans ces circonstances, il! me semble naturel que le ge 
des sceaux atlende que le rapport de M. Minjoz vienne en de 
cussion, attende le sort que réservera le Conseil de Ja Pépu- 
büaque à la proposition de M. Minjoz, que l’Assemblée à vote 
en ce qui concerne les pourvois en cassation, pour voir qui le 
est en définitive l'opinion du Parlement sur une question do: 
il ne faut d'ailleurs pas exagérer l'importance, car il nous re 
les chiffres du rapport prouvant qu'un nombre d'affaires 1 
irerat, en dehors des contumaces, doit être porté devant Ja co 
de justice de Paris. 

J'ajoute une ob<ervalion concernant le fonctionnement de 
ces juridictions, 

S'il est regrettable que les jurés qui siègent dans ces juridi- 
tions appartiennent toujours à une même tendance de ! 
nion, il n'est pas à l'honneur des jurés qui figurent également 
sur le rôle et ajÿpartiemnent à d'autres tendances de ne pas se 
préseuler. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. M. le rapporteur me fait remarquer qi 1 
existe un chapitre afférent au matériel, mais je peux parfaite 
inent choisir le chapitre qui me convient. 

J'ai trouvé un chapitre sur les cours de justice, concernant les 
services de la cour da justice de la Seine. Par conséquent, mon 
amendement est recevable, 

M. le rapporteur. Je vous en donne volontiers acte; j'ai fat 
celle remarque parce que la réduction de la commission portait 
sur un autre chapitre. 

M. Frédéric-Dupont. Que ;'Assemblée se rassure: je ne revien- 
drai pas sur la question au sujet du matériel. 

Je ne suis pas convaincu par les déclarations de M. le garde 
des sceaux, car un nombre assez considérable d'affaires doivent 
encore velir. Sur Ce point, j'aurai même quelques regrets à 
formuler, 

Lorsque l’Assemblée a exprimé le désir de vair cesser le 
4er janvier 1950 le fonctionnement de ces juridictions d'excep- 
tion, elle a précisé que le maintien à titre exceptionnel d'une 
juridiction avait pour but de régler les affaires dont ele 
avait déjà été suisie, Nous avions eu l'imprudence de formuler 
une réserve et nous avons décidé que les affaires qui auraichit 
été appeiées à l'audience entre le jour du vote, c'est-à-dire le 
{er juillet 1959, et la date ultime de fonctionnement des cou!s 
de justice, le 1% janvier 1950, seraient jugées par ces cours. 

Avec un empressement que je regrette, le parquet ou les 
juges d'instruction ont immédiatement envoyé toutes les 
aflaires, même celles qui n'étaient pas en état, devant les cours 
de justice. C'est ainsi que, pour nombre d'affaires qui en 
étaient seulement au début de l'instruction, les présidents on! 
dû ordonner des suppléments d'information. Cette hâte était, 
au fond, un moyen de tourner l'esprit de la loi que nous 
avions votée. 

Dans ces conditions, un nombre important d’affaires doivent 
encore être jugées par la cour de justice de la Seine. 

Nous sommes ici aujourd'hui pour discuter le budget de Xa 
justice. Qui dit justice dit grands principes. Même si une seuit 
affaire devait être jugée, le principe devrait s'appliquer. C'est 
dans ces conditions que j'insiste auprès de l'Assemblée afn 
qu'elle prenne mon amendement en considération. Je demanue 
le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse J'amtn- 
dement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission le repousse également. 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. [à commission de Ja justive 
souhaite que cette question soit réglée par la loi apres une 
discussion précise et non pas à l'occasion d'un débat budgé- 
tyire. 

M. Frédéric-Dupont. Celte discussion ne viendra jamais, mon- 
sieur le rapporteur pour avis, Vous je savez très bien, car 
ous ne pouvez vous empêcher de sourire. 

La question est grave. I s'agit de l'honneur de nos ronri- 
foyens qui ont droit à avoir de véritables juges. Telle est 
ja question que vous devez résoudre aujourd'hui, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
Geric-Dupont, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom 
du groupe du parti républicain de la hherté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

H. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin : 


Nombre. des 


Pour  % 
Contre ........ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 1.108.000 
francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1130. — Versements mensuels aux magistrats de 
l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif et indemnilés de 
fonclions aux greffiers et secrétaires de parquet des cours et 
tribunaux, 174.474.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Administration centrale et servires exté- 
rieurs judiciaires. — Rémunération des personnels contrac- 
tuels, 4.226.000 francs .» — 

« Chap. 1150, — Administration centrale et services exté- 
rieurs judiciaires, — Rémunération des personnels des cadres 
complémentaires, 11.073.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Adininistralion centrale et services exté- 
ifeurs judiciaires. — Rémunération des personnels auxi- 
rieurs judiciaires. — Rémunéralion des personnels auxi- 
dinires, 149.212.000 francs, » — 

M. le président. « Chap. 1130. — Jury national des marchés 
de guerre, 340.000 francs, » 

la parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. La tâche qui m'incombe e<t, l'As<em- 
ce le reconnaitra, fort difficile, s'agissant du jurv national 
des marchés Ge guerre institué par Ja loi Au 31 mai 1925. 

L'application de cette législation fort complexe, entreprise 
eutre deux guerres, à l'égard des marchés passés pendant la 
première, application que la seconde à interrompue et qui net 
vas terminée, est d'autant plus difiicile qu'un décreldoi du 
2, août 19937 a profondément modifié le régime. 

Comme il arrive souvent en matière juridique où le mieux est 
parfois aussi l'ennemi du bien, le décret de 1997 qui à prévu un 
reversement fortutaire et substantiel, considère comme nulles 
toutes les décisions rendues par le jury entire 1923 et 1997. il 
a done fallu reprendre tous les marchés et recommencer toute 
la procédure. 

Je donnerai à l’Assemblée une idée du travail difficile accom- 
pli par le personnel en lui disant que les dossiers sont si 
volumineux que certains atteignent près d'un mètre de hau- 
teur. (Seurires.) 

Les affaires sont d’abord instruites par un secrétariat adini- 
nistratit qui comprenait à l'origine vingt-cinq personnes et qui 
n'en comple plus que douze; puis par des Commissaires dn 
Gouvernement qui établissent un rapport tenant compie de 
toutes les opérations d'assieite. 

Le jury lui-même siège peu souvent, car finalement, les pro- 
positions des commissaires du Gouvernement sont arceptées 
dans la plupart des cas par les titulaires de marchés, Ceux-ci 
doivent effectuer aujourd'hui des reversements dans une mon- 
naie qui, hélas! n'est plus celle dans laquelle les marchés ont 
été conclus. 

Dans ces circonstances, une réduction indicative me parait 
tout à fait justifiée afin que se manifeste le désir du Parlement 
de voir se terminer une opération probablement difficile, mais 
évidemment bien longue. Cependant, comme le secrétariat a 
déjà été réduit considérablement et que si l'on veut en finir, 

il ne faut pas le détruire tout à fait, je me tourne vers la com- 
mission pour lui dire que j'accepte volontiers une réduction de 
er francs au lieu de cele de 253.000 francs qu'elle à 
vpèrée. 


La volonté de l'Assemblée restera ainsi marquée et nous nous 


efforcerons d'agir pour hüter l'achèvement des travaux de cette 
juridiction déjà ancienne. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission accepte cette proposition. 


M. le président. La parole e<t À M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Je Veux poser à M. le à l 


lè garde durs 


SCeaux une question peut-être indiscrète, Au cours du dernier 
exerei combien cette juridiction a-t-elle obteuu de reverse- 
inents au profit de l'Etat ? 


M. le garde des sceaux. M. le ministre des finances sera 
lainement compétent pour vous le dire, car je ne suis que l'ad- 
ministrateur de cette juridiction. 

M. Île rapporteur pour avis. Etant donne l'indisence des 
Mmovens d'action de ce Jurv, qui ne disposait avant Ja rédu L'on 
opérte par la commission que d'un crédit de 20 
résultats devraient être pratiquement nuls. La « 
Ja Hninsistera pas, mais elle serait heureuse de 
paraître le crédit prochain. 

M. le rapporteur. La couimission est d'accord. 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 1170, au nou 
veau chiffre de 493.000 francs. 

(Le chapitre 1170, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1180, — Services extérieurs pénilentiuires, Traite- 


(NA) francs, 
de 
Voir dis- 


inents, 1.574.9S4.000 francs. » \dopte 

Chap. 1190. — Services extérieurs pénitentiaires. 
nération des personnels contractuels, G0.472.000 [rancs. — 
(Adopté.) 

« Chap. 1200. — Services extérieurs pénitentiaires, Rému- 


néralion des personnels des cadres 
(Métmoire.) 


cotnplémentures, 


« Chap. 1210. — Services extérieurs pénitentiaires, — Rému- 
néralion des personnels auxiliaires, 13.949.000 francs.  — 
(Adopté) 

a Chap. 1220. Services extérieurs pénitentiaires, — Indem- 
nités fixes, 191.461.000 franes, » — (Adopté, 

« Chap. 1230, — Services extérieurs pénitentiaires, — Indem- 
nités Variables, 8.685.000 francs, » — (Adopte. 

« Chap. 1240. — Services extérieurs pénitentiaires, lidem- 
nilés allouées pour services rendus par des Uer<, 43.700.000 
francs. » — {Adopté} 

« Chap. 1250. - Services pénitent aires de la Guvane. — 
Traitements, 11.75X.000 francs, » — (Adopilé. 

« Chap. 1260. — Services pénitentiaires de la Guvane, — 
Salaires des personnels auxiliaires, 1.446.000 francs,  — 


(Adopte.) 


« Chap. 1270. — Services pénitentiuires de la Guyane, — 
Indemnités fixes, 1.822.000 francs, » — (Adoplé.) 
M. le président, « Chap. 1280, — Services extérieurs de l'édu- 


cation surveillée, — Traitements, 160.761.000 francs. 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis 

Mme Germaine Poinso-Shapuis, Monsieur le garde de: scouux, 
mes observalions Sur #e chapitre ont été déja largement salise 
faites par les explications que vous avez fournies, Je voudrais 
pourtant insister, quant à éducation surveillée, sur ur aspect 
du problème, 

Après avoir salué lPadmirable effort qui a été ace 


| 
cette institution et les résulats dont el'e peut 


lof 
e glofitier 


timement — il semble que pres des lois quarts des mineurs 
sur le sort desquels elle a dû se pencher soient reciassés ou 
susceptibles de reciassement — je n'en suis que plus à l'aise 


pour regretter qu'elle ne suit pas dolée de moyens plus larges 
pour amplülier son achion. 

Je constäle que 40 éducateurs-chefs seulement, 121 
teurs et 205 adjoints doivent répondre à l'ensemdh'e des besoins 
que nécessite l'éducation surveillée, Ce personnel de spéecia- 
listes que sont les éducaleurs est Vraiment faible au regard de 
l'immense tâche que doit accomphr celte direction 

Je vois, toujours dans le détail du chapitre, que 
seurs techniques et 76 instructeurs devront veiller à la 
tion professionnelle de ces mineurs. Cela est bien peu. 

Je sais que constater celle insuffisance numérique soulève 
un autre aspect du probléme. Les éducateurs véritsbles n8 
s’improvisent pas. Le temps n'est plus où l'on habilait en édu- 
cateurs les gardiens de prison. I faut, anjonurd'hui, des éduca- 
teurs formés à leur tâche. Pour 1] faut du temps, des 
écoles, une réelle spéciaisation. J'espère que les réalisations 
ne tarderont guère Gans ce domaine. 

Mais lorsqu'on aura les éducaleurs, il faudra aussi les loger, 
Or, le nombre des institutions d'éducation surveïllée est nette- 
ment insuflisant. Eu effet, le montant total des places réservées 
aux mineurs en internat était, en 1945, de 4, N'est de 24355 
en 1950. « 

Nous pouvons nous réjouir de celle augmentation, mais en 
considérant le chiffre total des mineurs qui passent devaut les 


profes- 


[orima- 
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tribunaux pour enfants et en tenant compte du fait que pour 
sauver ces mineurs, 11 faut donner à certains, pendant une 
période délermince, ce que appt llerai l'isolement de choe, un 
régime permettant, en quelque sorte, de les « décrasser » 
avant de les rendre, transformés, une vie normale, ce serait 
à peu prés 1.000 places par an dont il faudrait disposer pour 
accomplir avec efficacité la rééducation et donner aux enfants 
la formation professionnelle, élément essentiel de leur reclas- 


Et il da | cle, 
I faudrait aussi qu'à côté de ces internats, les homes de 
gemi-liberté soient rmultipliés, afin de préparer la période 


t la plus délicate. H faudrait, enfin, prévoir 


d'adaptation qui es 
de semi-liberté particu- 


de internat= pt et des |: ne 
pou les € inadaptes ou déficients, 

Cet équipement demande un effort considérable. Maïs ce sont 
là des dep es essentiellement rentables si, au lieu de prati- 
quer une politique à la petite Journée, on fait une grande poli- 
tique d'avenir-et si nous savons considérer que les générations 
qui montent sont la France de demain. (Applaudissements au 


centre et à qaucht 


M. le président. La parole est à M, le gar 


M. le garde des sceaux. Je Vous Lemcereie, madame, d'avoir 
l'attention de l'Assembiée sur un aspect important d une 
au cours de mon exposé 


le des sceaux. 


gestion que je Hal pu y L'effleurei 
de Cet 

Je va ue permettre de rectifier un chiffre que vous avez 
indiqué. 1 est exact que, dans le rapport annuel de 1949, on 
trouve, dans it ect budgétaires, neuf instructeurs tech- 
niques, Mais vous savez que ce sont seulement des chefe de 
service et qu'il a, en oul nq profe-seurs d'agriculture et 


professeurs techniques adjoints, deux chefs instructeurs, 
soixante-seize instructeurs techniques et dix-neuf instructeurs 
d'agricuilure, soil cent in<tructeurs en tout, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Cet ben peu quand même, 


M. le garde des sceaux. le problème vérilable, vous l'avez 
abordé à la fin de votre intervention, 

Nous avons actuellement assez de personnel pour Îles insti- 
tutions que les lois de finances nous permettent d'ouvrir. Nous 
sommes à la recherche, avec les crédits dont nous G@isposons, 
d'institutions que nous puissions anénager. 

é le caractère modeste des sommes qui figurent au 
budget de reconstruction et d'équipement pour l'adminis- 
tation ponitentiaire: un milliard eu cinq ans, s’agit de cha- 
pitres communs à l'administration pénitentiaire et à léduca- 
tion surveillce, Ils sont done doublement insuffisants, Les indica- 
tions que Mme Poinso-Chapuis a données concernant le nombre 
de plices à créer sont parfaitement exactes, Pour obtenir un 
finctionnement régulier, il faudrait, en conservant un cycle 
de rééducation de trois ans, le nombre de places qui à été 
indiqué, c'est-à-dire 18.000 es tout, alors qu'il n'en existe encore 


douze 


vingt-trois 


J'ai indiqu 


gu eu ion 


Lors de l'établissement du budget de 1951, la chancellerie 
fera cerlainement, au litre de la reconstruction et de l’équipe- 
ment, l'effort nécessaire pour créer de nouvelles institutions 
que l'on pourra alors, par suite du développement présent de 


la formation d'éducateurs, nantir de personnel, 

M. ie président. La parole est à Mile Archimède. 

Mile Gerty Archimèede. Au cours de son intervention, M. le 
garde des sceaux a exprimé, cet après-midi, Je désir de voir 
apporter une solution au problème de l'enfance délinquante 
dans les départements d'outre-mer. “#5 

Les habitants de ces départements ne peuvent se salisfaire 
de semblables souhaits. Is constatent avec étonnement qu'alors 
qu'ils sont soumis à l'ensemble de l'appareil judiciaire et que 
toutes les dispositions du code pénal et du code d'instruction 
criminelle ont été étendues à nos départements par un décret 
de décembre 1947, seule la législation sur l'enfance délinquante 
ne nous est pas appliquée, Nous en sommes encore, à cet égard, 
aux dispositions de 1912, et l'on peut voir à tout moment, dans 
les tribunaux correctionnels de Fort-de-France, de Pointe-à-Pitre 
et sans doute de Cayenne et de Saint-Louis-de-la-Réunion, des 
enfants dans le box des accusés, J'ai même eu l'occasion de 
m'occuper d'enfants qui traversaient les rues de la ville de 
l'ointe-a-Pitre enchainés. Certains n'avaient pas atteint l'âge de 
douze als. 

Si nous ne pouvons que faire nôtres les observations de nos 
collègues sur ies lacunes que présente l'éducation surveillée en 
France, vous comprendrez nôtre émotion, d'autant que, dans 
nos départements, il n'existe pas, à proprement parler, d'en- 
fance délinquante, car le plus souvent ces enfants ne sont que 
les victimes d'un ordre social que nous ne dénoncerons jamais 
assez. (Applaudissements à l'estrême qauche.) 

Rico, absolument rien n'a été fait en jeur faveur. 


M. Virgile Barel, Voilà ce qu'il faut comprendre, madame 
Potiso-Chapuis ! 


| 


Miie Gerty Archimède. J'ai eu plusieurs fois, ici même, L 
casion de stigmatiser cette situation et — il y a de cela trois 
ans — votre prédécesseur, monsieur Je garde des sceaux. 
disait: Ce que vous avancez est teliement exact qne j'ai chojs; 
un de mes col'aborateurs immédiats pour aller là-bas étui ep 
le probléme de lenfance délinquante et l'extension à ces ter. 
litoires de l'ordonnance de 1943. 

Nous apprenions cet après-midi même que vous avez pu 
envoyer chez nous un fonctionnaire chargé d'étudier la pois 
bilite d'y installer les magistrats de facon pius confortable, Ja 
ne vois aucun inconvénient à celle mission, encore que vous 
me permeltrez d'é'ever quelques protestations sur Jes 
tons dans lesquelles la justice est souvent rendue dans ns 
territoires. 

Quoi qu'il en soit, je trouve normal que vous pensiez à au. 
rer la pérennité de Ja justice dans ces départements, mais je 
crois que vous ferez bien aussi de vous OCCUPEr EN 
temps de l'enfance délinquante, 

C'est pourquoi, à la séance de la commission de la justice Gn 
26 avril 1950, j'ai eu l'honneur de déposer un amendement ax 
projet de n° 61%4 portant réforme de l'ordonnance de 
en vue de readre applicable aux départements d'outre-mer 
légisation concernant l'éducation surveillée postérieure à 1912, 
puisque vos services ont pensé qu'il fallait s'arrêter là pour 
nos départements, 

Cet atnendement à été voté À l’unanimité avec, toutefois, una 
réserve. Nos collègues qui ne savent pas toujours très bien 
comment se présentent les questions dans nos pays ont 
utile de spécifier qu'ils moditieraient leur opinion en séance si 
M. le garde des sceaux faisait état de l'impossibilité de nous 
appliquer en ce moment la législation sur l'enfance diln- 
quante. 

Mon intervention, monsieur le garde des sceaux, tend À vous 
demander de bien vouloir meltre immédiatement à l'étude 
celte importante que:tion, afin qu'au moment où viendra en 
discussion le projet de loi portant réforme de la législation sur 
l'éducation surveillée, vous n'invoquiez pas des difficultés rna- 
térielles ou autres pour pro:onger une situation qui n'a que 
trop duré, 

Les mères de famille de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Reunion, au nom desquelles j'ai l'honneur 
de parler, ne veulent plus voir leurs fils et leurs filles dans les 
boxes des accusés pour avoir soustrait uge canne à sucre das 
les immenses champs arrosés de Ja sueur de leurs paren!s 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Elles ne veulent plus entendre parler de petites filles qui 
subissent la promiscuité déshonorante des repris de justice dans 
les de la Guadeloupe. Elles ne plus que l'on 
prépare du gibier de potence avec des enfants qui n’ont com 
mis qu'un crime: celui de naître dans des foyers victimes d'une 
exploitation capitaliste inhumaine. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1280 au chiffre 
de 169,761,000 francs . 

(Le chapitre 12K0, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1229, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, 
— Jiémunération des personnels contractuels, 72 millions 


706.000 francs. » — (Adonté.) 
« Chap, 1300, — Services extérieurs de l'éducation surveillte. 
— Rémunération des personnels des cadres complémentaires, 
169.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1310, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Jiémunération des personnels auxiliaires, 22.210.000 francs. 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1329. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Inderinités fixes, 11.822.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 13530, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Indemnités variables, 306.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1310, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Indemnités alloutes pour services rendus par des tiers, 
10.660.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1250, — Indemnités de résidence, 722.131.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1360. — Supplément familial de traitement, 85 mil- 
lions 388.000 francs. »-— (4dopté.) 

M. le président. « Chap. 1370. — Congés de longue durce, 
14.999.000 francs, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le projet de loi, dont il est ques- 
tion dans Je rapport de la commission des finances, est actuel- 
lement soumis au conseil d'Etat pour examen. Il sera donc 
déposé incessamment sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

La commission des finances à donc satisfaction et elle accep- 
tera sans doute de renoncer à la réduction indicative de 


1.000 francs. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le eur. La commission accepte le rétablissement écheions et avait confié au gouverneur général de l'Algérie le 


du crédit initialement demandé par le Gouvernement. 

M. le président. La commission acceple de rétablir le ercdit 
du chapitre 1370 au chiffre proposé par le Gouvernement. 

Je mets done aux voix le chapitre 1370, au nouveau chiffre 
de 15 millions de francs. 

(Le chapitre 1570, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. « Chap. 130, — Rémunération des greflers 
et autres personnels non fonctionnaires de diverses juridictions, 
99.051.000 francs. » 

M. Serre a déposé un amendement tendant à réduire le cré- 
dit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Mon amendement tendant à une réduction 
du crédit purement symbolique n'a d'autre objet que de me 
fournir l'occasion, dans le cadre du règlement, de saisir F'As- 
semblée nationale — je ne dis pas M. le garde des sceaux, 
car il connaît la question mieux encore que moi-même — du 
problème de la rémunération des commis greffiers des jus- 
{ices de paix et des tribunaux de commerce d'Algérie. 

Ces modestes auxiliaires de la justice n2 coûtent pas un sou 
au budget de la métropole. Mes observations, ainsi que le 
fait remarquer d'un geste M. le rapporteur de la commission 
des finances, ne devraient pas se placer dans la discussion de 
ce chapitre, ni même dans la discussion du budget, Mais si 
je n'inlervenais pas sur ce chapitre, je ne pourrais Je faire à 
aucun moment et l’Assemblée nationale n'aurait jamais l'occa- 
sion d'attirer l'attention du Gouvernement, ni surtout celle 
de l'administration des finances, sur un problème social et 
sur une question d'équité fort importante. 

Vous savez, mes chers collègues, que les serviteurs de l'Etat 
ont bénéficié de reclassements qui leur ont été consentis par 
divers textes. Une des catégories les plus modestes de servi- 
teurs, celle des commis-greffiers des justices de paix et des 
tribunaux de commerce d'Algérie, a fait l'objet de décrets qui 
ont fixé les échelles de traitements de ces agents et qui, même, 
ont apporté une amélioration taéorique à leur statut ancien, 
puisque, au lieu d'une classe uniqu?, six classes, plus ure 
catégorie de stagiaires, ont été prévues, 

Mais ces décrets n'ont pas établi les conditions dans les- 
quelles les intéressés pourraient être individualisés dans une 
classe quelconque, condition d'ancienneté et de passage d'une 
classe à l'autre. 

C'est ainsi que l'administration des finances et celle du Gou- 
vernement général de l'Algérie ont été dans l'impossibilité de 
les payer sur le budget de l'Algérie, car si ce budget doit pré- 
voir les crédits, c'est notre pouvoir central qui établit le statut 
et le classement des agents en cause. 

On leur a done versé, après de très longs délais, un traite- 
ment sur la base de celui d’un modeste stagiaire, c'est-à-dire 
d'abord 36.060 franes, ensuite 125.000 francs et enfin 126.000 
francs, depuis le décret récemment publié au Journal officiel de 
l'Algérie, du 20 avril 1950. 

IL suffisait, ce me semble, d'exposer ce problème à l'Assem- 
blée nationale et à M. îie garde des sceaux pans que celui-ci 
accepte cette réduction indicative qui à simplement pour but, 
dans ma pensée, de lui permettre de renforcer l'action que les 
services placés sous son autorité ont menée jusqu'à présent 
pour défendre les intérêts de ces commis-greffiers, 

Je tiens à dire très loyalement et très objectivement que si 
ces malheureux auxiliaires de la justice n’ont pu effectivement 
bénéficier de leur reclassement, la faute n'en incombe pas aux 
services de la chancellerie. Pour ne pas mettre en cause la 
solidarité gouvernementale, je n'opposerai pas un département 
luinistériel à un autre; mais je veux signaler, malgré tout, en 
Ma qualité de député et en n'engageant que ma responsabilité, 
que si Ja chancellerie à vraiment fait tout ce qu'elle pouvait 
pour obtenir justement létablissement définitif du statut de 
ces commiis-greffiers, les services des finances n'out pas fait 
J'euve du même empressement. 

Je voudrais donc que cette réduction que je demande à M. le 
garde des sceaux d’accepler, car elle ne gènera en rien lexé- 
cution du budget et le fonctionnement des services, eût pour 
résultat de renforcer la position de la chancellerie pour obtenir 
enfin de ladministration des finances un décret complet qui 
permette à ces modestes auxiliaires de Ja justice sur la terre 
d'Afrique du Nord de bénéficier du reclassement auquel ils ont 
droit, 

Is ne doivent pas être des parias et les seuls, dans Ja fonction 
publique, à ne pas en bénéficier. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'accepte la réduction indicative de- 
mandée par M. Serre. 
Un décret du 23 mars 1948 avait attribué, à compter de jan- 
Yier 1918, à ces fonctionnaires, des taitements répartis en sept 


soin de les classer dans ces échelons. 

Ce haut fonctionnaire à estimé que, depuis le rattachement 
des services judu aires et de police de l'Algérie à la chancelle- 
rie, il avait perdu compétence pour operer ce classement, 

C'est ainsi que cette affaire est devenue de la compétence de 
la chancellerie et d'un département ministériel que je puis 
nornmer sans violer moi-même en aucune manière le principe 
de solidarité ministérrelle auquel M. Serre a rendu hommage : 
c'est le ministère chargé de la fonction publique, I s'est montré 
sur ce point particuliérement exigeant et nous ne lui avons pas 
soumis moins de trois rédactions successives de ces textes. 

Je suis d'accord avec M. Serre: ces modestes auxillaires de la 
justice que sont les commis-greffiers de justice de paix et de 
tribunaux en Algérie, doivent être répartis dans les sept éche- 
lons prévus par le décret. 

J'accepte done sa réduction indicative, qui vieut appuver les 
efforts d'inaginalion que j'ai faits pour aboutir à rédaction 
d'un texte donnant satisfaction au département ministériel inté- 
ressé et qui permettra enfin d'apporter une solution à cette 
affaire. 

M. Charles Serre. Je vous remercie, monsieur le garde des 
sceaux, de votre déclaration et j'espère qu'après le vole de mon 
amendement ces commis-greftiers recevront enfin les sommes 
auxque.les ils ont droit, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Serre, accepté par le 
Gouvernement... 

M. le rapporteur. La commision accepte également cet amen- 
dement. 

M. le président. .. el par là commission. 

(L'amendi ment de M. Serre mis aur voir est adopté.) 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 1380 au 
nouveau chiffre de 249.050.000 francs résultant de laruende- 
ment de M, Serre. 

(Le chapitre 1380, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1390, — Indemnités des personnels de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 41.901.000 
francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je crois avoir déjà donné cet après- 
midi toutes les explications utiles sur ce chapitre. Je demande 
donc à la commission de vouloir bien renoncer à sa réduction 
indicative de 1.000 francs. 

M. le rapporteur. La Commission renonce À cette réduction. 

M. le président La commission renonce sur le crédit de ce 
chapitre à la réduction indicative de 1.000 francs qu'elle avait 
opérée. 

Je mets donc aux voix le chapitre 1990, au nouveau chiffre de 
41.902.000 francs. 

(Le chapitre 1390, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3.000, 


5° partie. — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien, 


« Chap. 3.000, — 
20.482.000 francs ». 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Coste-Floret a exposé avec talent 
et précision une question qu'il connait admirablement et il a 
relracé le long débat qui a opposé les gardes des sceaux succes- 
sifs que, quant à moi, je ne distingue pas Je leurs services, 
avec les dirigeants du comité de législation étrangère et de 
l'institut de droit comparé de la faculté de droit de Paris. 

Je me suis efforcé, depuis mon arrivée à la chancellerie, de 
résoudre ce conflit qui repose, en réalité, sur un certain nombre 
de malentendus. Je n'en veux souligner qu'un seul: si l'on 
acceplait les propositions de la commission des finances con- 
cernant les achats de livres, qu'elle veut supprimer du fait 
de doubles emplois, on placerait la fondation future dans une 
situation difficile, car je crois savoir que celle-ci compte fer- 
mement sur le maintien de ces crédits pour pouvoir alimenter 
sa propre bibliothèque. 

Mon action personnelle s'est exercée dans le sens désiré par 
M. Coste-Floret, Je me suis efforcé, avant de faire approuver 
par le Conseil d'Etat le statut de la fondation, ce qui permet- 
trait ensuite de faire procéder à l'expropriation de l'immeuble 
de la rue Notre-Dame-des-Champs, de provoquer la fusion des 
institutions qui veulent cohabiter, 

M. le rapporteur. liè: bien ! 

M. le garde des sceaux. M. Cos'e-Floret me donne un satisfecit 
dont je le remercie. 

Mais, malgré une correspondance très suivie et d'ailleurs 
fort agréable que j'ai entretenue avec M. Dasdevant, prési- 


Adininistration centrale, — Matériel, 
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deut de la cour internationale de justice, et avec M. le doyen 
de la faculté de droit de Paris, je n'ai pu arriver à obtenir 
que la fusion se présente sous la forme d'une isstuituon unique, 
car la faculté de Paris ne peut pas renoncer, dit-elle, à cer- 
laines prérogatives de l'insütut de droit comparé et  appert 
que le comité de législation élrangere et de droit international 
né veut pas non renoncer à son autonomie. 

Mes efforts tendant à celle fusion sont donc restés vains juns- 
qu'à présent, malgré lencouragement que vous voulez bien 
donner, mon cher ann. D'ailleurs, des raisons 
invoquées par lUniversilé sont valables. Je suis tont à fait 
d'avis, quant à moi, que cette création doit avoir lieu, à la 
comhlion toutefois que l'acte d'association intervienne dans 
des contitions qui assurent au tministcre de la justice un droit 
d'accès dans les Jocaux fa'urs de la fondation où les hiblia- 
théques seront installées, ainsi qu'un droit de U'avail pour les 
consultations d'ouvrages. 

Ces conditions devraient permettre également maintien 
d'un fonctionnaire, au 1uomS, connaissant un nombre de lan- 
gues suflisantes, qui serait d'une très grande u'ilité et rendrait 
de grands services à la direction compétente du ministère de 


Ja justice. 

Dans ces circonstances, je fais observer qu'il est prématuré 
d'opérer la réduction de erédit, Néanmoins, je suis décidé à 
poursuivre mes efforts pour aboutir à la déclaration de recon- 
halssance d'utilité publique mêime à les poursuivre encor en 
ce qui concerne la fusion intime que parait désirer la com- 
passion des finances et qui entre dans mes vues, 

Je demande, néanmous, que l'on ne réduise pas les crédits 
au point d'arrèter brusquement les achats et. d'empêcher Ja 
reure des livres, ce qui ne serait pi l'intérêt immédiat du ser- 
vice de législalion étrangère — c'est bien certain — ni méme 
de la fondation quand elle existera, ear elle héritera, sons une 
forme ou sous une autre, des crébts dont M. Coste-Floret et 
Ja commission des finances peuvent être certains que la fonda- 
tion demandera le maintien au budget de mon département 
qui, dès lors, ne peut pas se désintéresser des conditions dans 
s'effectuera Île mariage des institulions dont j'ai 
dir 

Sous le bénéfice de res observations et de celles que j'au- 
rai à présenter sur des questions connexes qui concernent un 
autre chapitre, je crois devoir demander à nouveau à la com- 
mission des finances de ñe pas réduire, au moins dans la pro- 
portion qu'elle propose, les crédits d'achat de journaux, de 
reliures el de documentalion du service de législation étrangère 
et de droit international, alors que nous somunes le 1% juin, et 
que, de loute manitre, les opérations de reconnaissance d'utilité 
publique et d'installation matérielk ne pourraient pas être 
terminées avant la fin de l'exercice 1450, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je [ais observer à M. le garde des sceaux 
que, ainsi que je l'ai déclaré au cours de ki discussion géné- 
rale, quatre de ses prédécesseurs se sont personnellement inté- 
ressés à celle question et que tous quatre ont tranché dans 
Je mème sens, que, pas plus que lui, je n'oppose un ministre 
à ses services, mais que j'ai tenié de démontrer combien était 
grande Ja « Force d'inertie de l'administration » — entre guille- 
mels avec F majuscule — qui s'oppose parfois au ministre et 
aux services eux-mêmes, 

M. le garde des sceaux m'assure qu'il poursuivra dans Ja voie 
que ses prédécesseurs avaient suivie, et que nous touchons, 
celte fois, à une solution définitive. 

Je suppose donc, si je suis bon prophète, que sur le chapi- 
tre 3100 que nous discuterous dans un instant, il demandera le 
rélablissement du crédit de 679.000 franes correspondant au 
lover des iocaux sis 20, place Vendôme et, pour ne faire aucune 
eine à M. le garde des sceaux qui m'a fait des promesses dont 
Je prends acte, j'indique par avance que j'accepterai {€ rétablis- 
serment de ce crédit. 

Mais nous en sommes à la discussion du chapitre 3000, et il 
faut tout de même que cette affaire, qui est importante, eu 
égard aux travaux de F'UN.E.S.C.0., d'une part, et de l'ONU, 
d'autre part, ait une sanction. 

l'ar nlleurs, ce je dénonce, ce sont des doubles emplois 
pour les revues étrangères, reçues par les services du minis- 
tére de la justice, et s'il me faut préciser, je dirai que le Jour- 
nal de législation comparée anglais est reçu gratuitement par la 
Société de législation comparée; de même que la Revue de 
dicil pénal et de criminologie de Bruxelles, la revue italienne 
de défense sociale, la revue juridique argentine La Ley, qui est 
tés importante, la revue de l’université de Marvard, la revue 
pénale suisse, là revue de criminalogie et de police technique 
de Gentve, la revue de droit criminel positif de Pietro Croce. 

Je ne vois pus pourquoi le nouvel organisme aurait besoin 
de ces crédits puisqu'il reçoit gratuitement ces revues, et c'est 


pourquoi, tout en faisant reste de droit aux arguments de M. le. 


garde des sceaux, je propose sur ce chapitre au lieu de la réduc- 


tion de 900.000 francs qui avait été envisagte, une réduction de 
100.000 franes. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'accepte Ja réduction nouvelle propo. 
sée par la commission des finances et je compte sur le concours 
de M. Je rapporteur qui connait parjaitement cette quesi'on, 
pour faire avec moi un dernier effort afin de déterminer l'uni- 
versité de Paris avec les autres ceparlicipants à la fondation à 
opérer une fusion sufisante et obtenir que le statut de la for: 
dation puisse être rapidement approuvé par décret pris en 
conseil d'Etat. 

M. le président, La parole est à M. le raporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la juslire 
souhaite également cette fusion. Elle accepte la réduction indi- 
cative de 100.000 francs, 11 lui semble pratiquement que la dite 
même à laquelle nous discutons sur le point de savoir si les 
abonnements seront pris pour 1950 ôte un peu d'intérèt à li 
question posée, 

En effet, nous ne vovons pas très bien comment une écono- 
mie pourrait être réalisée cette année sur l'abonnement aux 
revues très coûteuses citées par M. Coste-Floret il y a un insiant. 

Il est probable que le service de ces revues est fait depuis 
SiX 

La conciliation est trouvée par une réduction indicative de 
100.000 francs à laquelle la commission de Ja justice souscrit. 

M. le président. La comiuission accepte de rétablir le crédit 
initialement deinandé par ie Gouvernement, à concurrence de 
800.000 francs. 

Je mets done aux voix le chapitre 3000 au nouveau chiffre de 
21.282.(K0 francs. 

{Le chapitre 31000 mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3010. — Conseil supérieur de la magistrature. — 
Matériel, 642.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3020, — Conseil d'Etat. — Matériel, 
6.114.000 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. La commission des finances a opéré 
une réduction de 500.000 francs sur les crédits demandés au 
litre des dépenses de chauffage du Conseil d'Etat dont le mon- 
tant parait excessif. 

Je signale que le conseil d'Etat se trouve place dn Palais- 
Royal, dans un secteur de Paris aiïmenté par le chauffage 
urbain. Ce chxçifage urbain a fixé un minimum de calories, 
saus que les usagers fassent connaître leur point de vue sur 
les augmentations décidées, si bien qu'ils sont contraints 
d'accepler des relèvements de tarifs sans pouvoir les discuter 
au préalable. Ne se chauffe pas qui veut. {Sourires.) On se 
chaulfe complétement où pas du tout, 

11 en est resulté, au cours de ces dernières années, des insuf- 
fisances de crédits qui ont amené des fermetures de salles. 
Je n'en veux pour preuve qu'un événement dont j'ai été le 
témoin, J'ai été conduit à départager, il y a quelques mois, le 
tribunal des conflits. Pour celte séance, on a dû chauffer la 
salle de réunion normale du contentieux du conseil d'Etat, 
laquelle est inutilisée puisqu'on ne peut pas la chauffer en 
les crédits disponibles. 

H eu est de même de l’ancienne salle du tribunal des conflits 
qui oceupait une partie de l'aile de la rue Montpensier. 

Au imorment où l’on veut installer dans les mêmes locaux la 
cour supéricure d'arbitrage, je demande instamment que cette 
juridiction, déjà à l’étroit dans ces locaux, puisse an moins 
chauffer les locaux existants. 

Etant douné les conditions dans lesquelles le chauffage est 
organisé dans cette région de Paris, il me paraît déraÿsonnable 
de contester une augmentation nécessaire en raison des inci- 
dents de lan dernier 

J'insiste pour le rétablissement du crédit prévu par le Gou- 
vernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 

2 le rapporteur. La commission accepte le rétablissement du 
crédit. 

M. le président. Ta commission accepte le rétablissement du 
crédit initialement proposé par le Gouvernement, 

Je mets denc aux voix le chapitre 3020, au nouveau chiffre 
de 6.944.000 francs. 

(Le chamtre 9020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 93030, — Haute cour de justice. — Matériel, 50.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Cour de cassation. — Matériel, 2 millions 
692.0(#) francs, » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 30%. — Cour d'appel. — Matériel, 
3.426.000 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je ne suis pas opposé aux vues qui 
ont molivé la réduction indicative ovérée par la com 
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des finances. Ne serail-ce que par la petite question du chauf- 
fige de la Cour de cassation, je connais bien les difficultés 
quentraine le mode d'administration présent des bätiments du 

Palais de justice de Paris. 

Au Journal officiel de ce matin vient d'ailleurs de paraitre 
une loi qui remet au département de Meurthe-et-Moseile, en 
toute propriété, un de la ville de Nancy, pour y 
installer Ja totalité des services judic'aires de cette ville. 

Je pense, par conséquent, que la réduction indicative de Ja 
commission des finances Va dans un sens raisonnable et je 
J'accepte dans cet esprit. 

M. le président. M. Courant, au nom de la commission de Ja 
justice et de législalion saisie pour avis, à déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit proposé pour le chapitre 3050. 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. J'ai donné, lors de 
Ja discussion générale, le sens de cet amendement, le seul que 
la commission m'ait chargé de déposer, 

L'abattement indicatif demandé tend à affitmer Ja volonté 
expresse de la commission de voir l'administration poursuivre 
un programme d'équipement et de rajeunissement de toute 
l'organisation judiciaire, 

Les explications données par M. le ministre me permettent 
d'espérer qu'il approuve et accepte cet amendement, M. le 
rapporteur de Ja commission des finances lui-même, il y a 
un instant, semblait l'admetltre. Je n'insiste donc pas plus 
longuement. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'accepte, en effet, l'amendement, 
mais je profite de l'occasion pour adresser un appel à tous ceux 
des membres de l'Assemblée qui sont en même temps prési- 
dents de conseil général, S'agissant des bätiments dans lesquels 
sont installés les tribunaux de première instance, il ne faut 
pas oublier quil appartient aux départements et aux conseils 
gentraux de les empêcher de ressembler aux exemples cités 
par le distingué fonctionnaire de l'inspection générale des ser- 
vices administratifs qui, au nom de Ja commission des écono- 
uies, à établi le rapport dont j'ai parlé cet après-midi. 

« Je n'ai jamais Vu, écritil, de locaux utilisés par les admi- 
nistrations aussi insuffisamment entretenus par les collecti- 
vités propriétaires qne ne le sont les lieux où se rend la 
Justice. 

« Il pleut dans la salle des pas-perdus d'Aix-en-Provence, On 
risque de passer au travers du plancher dans certains cou- 
loirs du palais de justice de Bordeaux. A Toulouse, les sculp- 
tures sur bois du plafond de ce qui fut la chambre des en- 
quêtes du Parlement, œuvre d'art d'une valeur inestimable, 
sont en train de pourrir. 

« S'agit-il de meubles ? J'affirme que les cabinets des com- 
missaires de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la 
République, sont infiniment plus luxueux que ceux de la piu- 
part des procureurs généraux. 

« Le premier président d'Aix, le premier président de Ja 
deuxième cour de France, se précipite sur le visiteur et vient 
l'accueillir sur le seuil de son cabinet pour le conduire au seul 
fauteuil qui ne risque pas de s'effondrer sous le poids de l'ar- 
rivant, » 

Pour ma part, j'ai causé un effondrement du même genre 
au palais de justice de Paris, en m'assevant dans le fauteuil 
d'un haut magistrat, (Sourires.) 

IL est certain que les locaux des tribunaux et leur ameuble- 
ment, qui sont à la charge des départements, sont dans un état 
de vétusté qui concorde mal avec les nécessités de la bonne 
administration judiciaire. 

Je l'ai dit, je le répète: la réforme judiciaire est d’abord 
une question d'équipement et de locaux. Pour le manifester, 
la commission de Ja justice demande un abattement de 
1.000 francs. Dans le même esprit qu'elle, je l'accepte. 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte égale- 
ment cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. M. le garde des sceaux à demandé aux 
conseils généraux d'assumer la charge de l'entretien de cer- 
lains bâtiments, 

Lorsque cette question vient devant les conseils généraux 
— elle revient annuellement — la réponse de ceux-ci est 
celle qui est généralement faite pour d'autres immeubles, à 
savoir que ce sont Jà des travaux qui doivent être payés par 
l'Etat et non pas par les collectivités locales. 

Vous avez suftisamment supprimé de crédits à ces callecti- 
vilés pour que, maintenant, vous ne leur réclamiez pas davan- 
lage d'argent pour entretenir les bâtiments de l'Etat. +, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Çou- 
rant, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, est adovté.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole es 

Je mmels aux voix le chapitre 9050, au nouveau cluffre de 
38.429.000 francs, résullant de larmendement qui vient d'ètre 
adopté, 

(Le chapitre 3050, mis aur voir aree ce chijfre, 


est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3000, —- Cours de justice, — Materiel, 
699.000 francs, » 


La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. Mesdines, messieurs, j'imagine que les 
honnètes gens de France seraient stupéfaits S'il leur était 
donné de lire la note de la commission des tinances relative 
à la réduclion de 1.000 francs operée sur le crédit du cha- 
pitre 53060, 

L'intention est de renvoyer devant les juridictions de droit 
commun les contumax econdarmnés par les cours de 
alors qu'on institue des tribunaux malitures pour juger les 
combattants de Ja paix. 

Yous entendez libérer les traitres et mettre les honnîteg 
gens en prison, Pourquoi ? Parce que la préparation à la guerre, 
que vous poursuivez avec acharnement, vous oblige à assurer 
vos arrières par la terreur, par la répression. 

C'est une nécessité, pour vous, atin d'assurer le débarque- 
ment ou l’'embarquement du matériel de guerre, que d'avoir 
les ports en main. I faudrait, pour cela, briser la Volonté des 
dockers, celle des marins, des cheminots, de Ja population 
pacifique de nos ports. 

C'est le fond de l'affaire de Brest, où fut assassiné l'ouvrier 
Edouard Mazé. Par le meurtre ou par la prison, comme c'est 
le cas pour Marie Lambert et Alain Signor, vous cherchez à 
vous de vos adversaires. 

C'est parce que vous tentez d'imposer par la terreur votre 
politique de guerre que vous avez besoin des traitres et de 
« Ccolabos ». 

Vous avez blanchi des hommes comme Hardy, dénoneiateur 
de Jean Mouiin, grâcié des hommes comme Baudoin, En fait, 
si vous Hhibérez les traitres, c'est parce qu'ils sont les plus 
expérimentés dans la lutte contre ceux qui aiment, respectent 
et défendent Ja vraie France, celle de Jean Mouun, celle de 
Gabriel Péri, celle de Danielle Casanova, 

Tous les prétextes vous sont bons: libération médicale re- 
fusée au patriote Edouard Moreau, que vous maintenez au saha- 
torium-pénitencier de Liaocouri, et que vous accordez à Henri 
éraud, tandis que vous améliorez les condilions de vie du 
maréchal traître Pétain; projet d'amnistie pour les « collabos », 
avec demande d'urgence, alors que vous refu<ez cette amnistie 
aux mineurs et autres travailleurs condamnés pour faits de 
grève; grâces reéfusées aux patriotes Moreau, Kabazinski, d'au- 
tres encore, et que vous accordez à un Baudoin et autres 
hommes qui ont trahi la France; interdictions de scjour levées 
pour les traitres, maintenues pour le résistont Maffret, les 
mineurs Bouchet et Kamin<ki, pour ne citer que ceux-là; saisie 
de biens, expulsions appliquées aux journalistes démocrates 
condamnés à vingt-sept mois de prison et sept millions 
d'amende depuis un an, tandis que Mine Pierre Laval n'est pas 
inquiciée. 

Je veux, pour corcrétiser ces affirmations, rappeler le bilan 
de da répression exercée sur les seuls travailleurs de la corpora- 
tion minière de mon département, lequel reste, avec l'aide des 
C. R.S., celui de M, Bidault. 

Plus d2 2300 mineurs furent condamnés lors des grèves de 
1948; l'un d'entre eux est encore en prison; Barbier fut assus- 
siné ; Goiïo, Roubin, Bravin sont invalides totaux; deux mineurs 
sont interdiis de sejour; Hospital est mort des suites de son 
arrestation: un autre mineur est mort par accident, en tombant 
d'un échaufaudage, parce que, mineur révoqué, 11 venait de 
s’embaucher dans Une entreprise de bätiment; deux minen,s 
se sont suicidés parce que, à la veille de la relraile, ils se 
voyaient sans emploi et privés de foules ressources, 

Aux poursuites contre ces mineurs, contte ces travailleurs 
honnètes, vous avez fait succéder les poursuites contie les jeu- 
nes, les femmes, les parlisans de la paix. Vous vous êtes munis 
d'un arsenal de loi Scélérates qui mènent aux tribunaux mali- 
taires et vous preélendez fermer la cour de justice de Paris, 

Les droits constitutionnels sont battus en brèche par ceux-là 
mêmes qui sont chargés de les faire respecter, 

Les Jibeités d'expression, de réunion, de manifestation sont 
en fait supprimées et les droits svndicaux combattus chaque 
jour, comme le prouve Ja condamnation de Solange Chalns, 
resse et radio ont perdu toute objectivité, Le grand savant 
Joliot-Curie est révoqué comme partisan de la paix. Les qay- 
sans Sont poursuivis comme Îles ouvriers. Les dhoits de la 
défense ne sont pas respectés. Il n'est, pour s'en convaincre, 
de se seuvenir que M° Bry, avocat de Rivmonde Dien, vient 

‘être condamné en appel à quatre mors de prison ferme et 
qu'à Metz le président de la cour d'appel à refusé d'entendre 


les témoins des coinbattants de la pwix du 2 octobre, 
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En Grève, pavs du fasciste Tsalüaris, on arréte avocats et coise Leclerg, Mme Lucie Aubrac, M. Chambeiron et moi-mine 
témoins. I en fut de méêine aux Etats-Unis, ct vous entrez dans qui élions tous préseuts à l'audience de mardi, mais étions «} 
celle voie, gés, par notre travail parlementaire, d'être à Paris dans [a 

En eflet, Jeannette Pitaval, notre vaillante amie roannaise, journée de mereredi. 


admirable, imfatigable combatiante de la paix, fut arrètée 
alors qu'elle était enten lue comme témoin, el ses Compagnons 
arrêtés. 


ré} urent à Montlue les premiers Roannais 

I est d'ailleurs à signaler qu'au fort de Montluc, qui reten- 
tit si longtemps des cris de douleur des patriotes emprisonnés, 
sont détenus maintenant quelques « coHabos » plus que jumais 
atrogants et, méêlés à eux, des sotdats qui ont refusé Je départ 
gour l'Indochine, des objecteurs de conscience qui refusent 
toute guerre et les combattants de Ja paix, de Roanne, Mais a 
foi courage de demeurent, alors (jure d'autres, plus 


nornbreux rejoignent ie combat pour la paix. 
Ecoutez ci 


« Den chers arme, 


chaque Jour, 
qu'ils disent: 
ion mari est venu me voir et m'a appmis 
que le comité de Montaud avait gäté mes filles. Je vous en suis 
reconnussante et vous en rermercie toutes sincérement. 

« La prison ne serait rien sans l'éloignement de nos petites. 
Müuis nous que notre sacrifice n'est pas vain. Et d'ail- 
leurs, qu'estce à côlé de ceux de nos grandes anues qui ont 
connu les camps et la mort ? 

« Nous savons, d'ailleurs, que, grâce à l'unité du peuple, 
potre era bientôt victorieuse et nous serons heureuses 
si Dous avons pu, si peu que ce soil, la faire avancer. 

« À bientot, chètes amies, encore pour pi Lles et 
à luutes mes frateruels baisers, 

« P, Mes compagnes se joignent à moi pour vous en- 
vover leurs amitiés, Embrassez pour nous les amis du bureau 
départemental ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Vous espérez appiiquer ces lois scélérates à Jean Verdié, 
emprisonné à Toulouse, aux combattants de Saint-Brieuc que 
Vous avez amenés à Paris, tellement est grande votre crainte 
de la vindhiele populaire, aux héroïques marins de Toulon, dont 
l'un à écrit une letire que je me permels de citer: 

« de ne regrelte rien de ce que j'ai fait, car j'estime avoir 
accompli mon devoir de Français. de luite pour la paix et je 
continuera cette aussitôt que je le pourrai, Lorsque, pour 
poursuivre muei on viole la Constitution, les ordres don- 
nés pour la continuation de cette guerre sont anticonstilution- 
neis. Le devoir de chaque Français est de ne pas obéir à ces 
ordres, » 


cause 


1e 


Vous espérez appliquer vos Jois scélérates à Mme Cofton, ce 
grand savant, présidenté de la fédération démocralique interna- 
liunale des femmes, pour une affiche contre Ja guerre, 


Vous espérez appliquer ces lois scélérates à Raymonde Dien, 
celle jeune femme de 21 ans, dout l'avocat disait: « Avant de la 
Voir je ne pouvais imaginer trouver une aussi magnifique per- 
sonniication de la jeune femme de France ». 

Le juge d'instruction de Tours, ayant reconnu nul le chef 
d'inculpation d'entrave à la circulation des chemins de fer, vous 
la traduisez devant la justice militaire, vous exigez l'application 
d'une loi du temps de guerre, Le président du tribunal, 
M. Guyvounet-Puperret, est atteint, au dernier moment, de je ne 
sais quelle maladie; les témoins attendent debout, dans la rue, 
plus d'une heure, avant d'en être informés, Mais ne faut-il pas 
établir une liaison entre ces ineidents, auxquels s'ajoute la 
condaranation, dans l'après-midi de mardi, de maître Bry, avorat 
bordelais de Ravinonde Dien, avec la présence de M. René Mayer 
à Bordeaux ? (Exclamations et rires sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à dioite.) 


M. le garde des sceaux. Vous avez des visions, ma chère col- 
lègue ! 

Mme Denise Bastide. Je n'ai pas de visions. 1 est seulement 
des réalités que vous essayez de cacher. (Applaudisseinents à 
l'extrême qaunche, Rires sur les autres banes.) 

M. le garde des sceaux. Je me cacherais très difficilement. 
(Sourures.) 

Mme Denise Bastide. J'élais à Bordeaux et ses forces de police 
nous ont renseignés sur la présence de M, René Mayer. 

landis que M. le ministre effectue je ne sais quel travail, la 
petite héroine française, qui n'hésite pas à lancer son corps de 
20 ans, sa jeunesse, sa foi devant la locomotive qui traîne la 
gacorre el la est mise au secret dane lodieux tribunal mili- 
lire. Et cette puit, le tribunal, présidé par M. Mussy-Saint Saëns 
qui, la veille, était en vacances, a condamné Raymonde Dien à 
un an de prison fcrine. 

C'est un véritable scandale, tant du fait de la condamnation 
prononcée en faisant jouer illégalement la rétro livité des lois 
que du fait des circonstances qui y ont présidé, el 


s, 
de cel autre s'andale que constitue le fait de déférer des civils 
à nn militaire en temps de puix. 


M. Guillonnet Duperret avait, mardi malin, pris envers les 
défenseurs l'engagement moral de ne pus tenir d'audience de 
nuit, mais de siéger mercredi et jeudi, afin que puissent être 
eulcndus les lumuins parisiens, Mine Mathilde l'éri, Mme Fran- 


M. Mutsy-Saint-Saëns n'a pas reconnu cet engagement d'hen. 
neur et s'est refusé aux deux audiences prévues et à Pauditiu 
de: témoins parisiens. 

Voilà l'effet d’un 
l'attitude de certains. 

Vous avez fait condamner une fille de France. Cette cond 
nation nous la rend plus chère encore, la place plus encore 
sous la protection du peuple de France et souille ceux qui ont 
usé prononcer, sur vos ordres, ce verdict d'une souillure :r06- 
lébile, 

I vous a suffi de quelques heures — douze heures — pour 
condamner Raymonde Den, mais depuis cinq ans les tueurs 
d'Oradour, les tueurs de Tulle, les dénonciateurs de patriutes 
courent encore, ne sont pas jugés ou vivent douillettement dans 
les prisons el attendent avee sérénité l'heure de ce grand par- 
don que signifient la suppression des cours de justice et le texte 
relatif à l'amnistie accordée aux « collabos ». 

Vous espériez que le procès de Bordeaux ferait | dre e 
pour les combattants de la paix'de Saint-Brieuc. Mais craignez 
la colère du peuple de France! Trop ont souffert pour qu'is 
oublient, Trop ont souffert pour qu'ils pardonnent. Trop on 
soutfert pour vous permettre le crime. 

Cet étroit parallélisme entre le développement de la prépa- 
ration à la guerre et le développement de la répression à été 
particulierement demontré au cours des travaux du congres 
halional du secours populaire français. Aussi, ce congrés, à 
l'unanimité, a-t-il invité tous les militants à faire signer à tous 
les Français et Françaises l'appel pour Tl'interdiction de 
bombe atomique, en souvenir des 231.000 victimes d'Hiroshima 
et de Nagasaki, 

Les emprisonnés de Montluc, de Saint-Joseph et fous les 
honuèles gens de France s'expriment par ja voix de Jeannette 
lPitaval. Ecoutez ce qu'elle m'écrit le 23 mai: 

« Chère Denise, c'est de la prison que je te passe ce petit 
mot; tu as Vu ce dont nos dirigeants sont capables, de quels 
procédés ignobles ils se servent maintenant qu'is sont à bout. 
Nous arrèler au cours d'une citation pour témoignage, c'est 
vraiment scandaleux. Mais cela ne nous a pas çffravées car, de 
la part de ces gens-là, nous nous attendons toujours au pire. 

« C'est sur l'ordre de notre commissaire central, et par Îles 
laquais, que nous avons été arrêtées. Apiès deux mois, ils nous 
accusent d'avoir jeté des pierres aux agents de police; c'est 
un peu à retardement et c'est faux, et ils le savent bien, mais 
il fallait qu'il trouvent un prétexte, Nas amies qui sont ici 
depuis deux mois ont été surprises et déçues car elles atlen- 
datent leur libération et lorsqu'elles nous ont vues arriver, la 
compagne et moi, elles n'en croyaient pas leurs veux. 

« Je n'ai pas besoin de te dire que le courage ne nous man- 
que pas. Nous regardons l'avenir avec confiance. Hs vout étre 
obligés d'agrandir les prisons, s'ils veulent arrêter tous les pur- 
tisans de Ja paix. 

« Aujourd'hui, nous recevons une lettre de Montlue où sont 
nos camarades, dont quatre nouveaux. Hs sont « à bloc » eux 
aussi et Benoit me dit: « Jeannette, je t'avais promis un colis 
lursque tu serais à l'ombre et nous y sommes tous! » 

« J'ai su que la population roannaise avait violemment réagi 
en faisant Signer partout lappel de Stockholm, car c'est en 
gagnant cette bataille de signatures que nous gagnerons notre 
lHbhération. 

« Les ümies ici font la belotte et {ricotent: moi je vou- 
drais pouvoir lire, mais il n'y à que des livres qui ne m'inté- 
ressent pas. Nous avons fait deux réclamations, une pour avoir 
le parloir bre, l'autre pour avoir des livres du dehors ainsi que 
des journaux; nous attendons! Hier l'on nous a vaccinées et 
pris nos empreintes. Je me repose une grande partie de la jour- 
née, mais c'est un peu dur! 

« Donc je termine ma grande babillarde en te disant: à bien- 
tôt de tes nouvelles, Je l'embrasse pour les six embastillees. 

« P. S, — Ce qui m'a fait le plus de peine, c'est de laisser 
ma fiile, Fraternellement, Jeannette. » 

Cette grande fille, qu'elle bordait chaque soir dans son lit, 
remplace la raère emprisonnée par les prétendus défenseurs de 
la famille. Etudiante, la voici, et de votre fait, promue au rang 
de petite ménagère. C'est elle qui lave les « bieus » et prépare 
les paniers du père, cheminot, en attendant que la protestation 
pre arrache sa mére et ses compagnons des nouvelles 
Jastilles, 

Celte maman si douce, celte vaillante est emprisonnée sous 
l'odieux régime du droit commun. Pour elle, pour ceux de 
Saint-Joseph, de Muntlue, de Toulon, de Toulouse, de Bordeaux, 
pour tous ceux que vous poursuivez en fait pour délit d'epi- 
nion, nous réclamuns la mise au régime politique, avec tout 
ce qui en résulle, 


voyage ministériel sur la conscience et 
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Le droit des honnêtes gens qui ne pensent pas comme vous 
et s'opposent à la guerre doit étre respecté. Quant aux collabo- 
rateurs, pour lesquels vous envisagez de nouvelles mesures de 
clémence, vous devriez au contraire les traduire devant les 
cours de justice, les châlier conime certains, aujourd'hui parti- 
sans du grand pardon, le promettaient de Londres à leurs 
innombrables victimes. 

Ce serait là une mesure sage, ear elle priwerait les fauteurs 
de guerre de ceux qui ont l'expérience d'une guerre contre 
la France. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne répondrai, bien sûr, qu'à la seule 
partie des observations de notre honorable collègue, qui par- 
tent sur le 3060. 

Je lui dirai d'abord que je me suis opposé tout à l'heure à 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont, qui tendait à la suppres- 
sion des cours de justice, et que j'at demandé qu'elles soicut 
prorogées jusqu'à complète évacuation de leurs rôles. 

Par ailleurs, il s’agit, en l'occurrence, de contumares. 

En troisième lieu, et malheureusement pour la thèse soute. 
nue à la tribune par notre collègue, les juridictions de droit 
connun compétentes en la matière sont les tribunaux mili 
tuires, ce qui sufiit à réduire à néant les arguments développe. 

M. le président. La parole est à Mme Bastide, 

Mme Denise Bastide. Ce que vous ne pouvez pas nier, c'est 
qu'il y a encore des palriotes emprisonnés, alors que vous Hbé 
rez les collaborateurs pour mieux préparer la guerre et pour 
continuer aussi la Sale guerre que vous faites en Indochine. 
{Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. André TYTourné. Monsieur le ministre, vous pourriez nous 
parler du régime qui est réservé à Maurras, à Benoist-Méchin 
et, par ailleurs, aux combattants de la paix. 

Mais vous ne dites rien. 

fme Denise Bastide. I! ne dit pas ce qu'il entend faire des 
Magaches emprisonnés, H attend qu'ils meurent. 

M. le président. Personne ne dermande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au chitfre de 699.000 francs. 

(Le chapitre 3069, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3070, — Services judiciaires, — Pem- 
boursement des frais de dépiacement, 137.226.000 francs, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je demande à la commission de bien 
vouloir renoncer à la réduction indicative de 1.000 francs qu'elle 
a opérée sur le chapitre 3070. 

D'après le rapport, la commission a voulu souligner la dua- 
lité de dépenses qui résulterait de l'activité concomitante de 
la chancellerie, d'une part, et du conseil supérieur de la magis- 
tralure, d'autre part. 

Ce n'est pas à M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces, qui fut aussi rapporteur de la Constitution, que je rappel- 
lerai le rôle de ces deux organismes. 

M. le rapporteur. Je tiens à préciser qu'il ne s'agit pas d’un 
amendement personnel, car jai voté contre ectle réduction 
au sein de la commission des finances. 

M. le garde des sceaux. Si vous avez voté contre, monsieur 
le rapporteur, je me sens pius à l'aise pour vous demander 
de bien vouloir renoncer à cette réduction de 1.Kk#) francs, 

Je vous donne Fassurance, que vous pourrez transmettre À 
la commission des finances, qu'il n'y a aucun double emploi 
entre l'activité du conseil supérieur de la magistrature et celle 
de Ia chancellerie. 

Vous dites que la coordination constitutionnelle semble mal 
assurée par la loi organique qui est intervenue, Or, cette loi 
n'existe pas encore et ne pourra être votée que iorsque la 
commission de la justice et de législation laura rapportée. 

Je puis donner à M. Coste-Floret, qui me comprendra, l’assu- 
rance que la réduction indicative de 1.000 francs est tout à 
fait inutile pour attirer mon atlention sur celte coordination 
lorsque existent, comme c’est le cas, d'excellents rapports 
entre le garde des sceaux et le conseil supérieur de la Imagis- 
lrature. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances est d'accord 
avec M. le garde des sceaux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de Ja jus- 
ice ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission de là ;u:tice ne 
comprend pas le sens de cet amendement indicatif. 

En effet, elle est saisie d'un projet de loi qui teud à organi- 
ser los rapports de la chancellerie et du conseil supérieur. 

M. Minjoz en est rapporteur et la commission de la justice et 
de législation à commencé l'examen du rapport. Elle n'a pu 
l'achever en raison de ses très nombreuses occupations. 


Elie va reprendre cet examen, je pense, À une dale pros 
chaine. 

Par conséquent, nous ne voyons pas très bien ce que 
l'amendement indicatif, dont on 
dirigé contre la commission de la jus ce et de législation elles 
mème pour linviler à terminer son travail et à rapporter Île 
projet de devant lAssemhiée, 


M. le garde des sceaux. Ce que j'attends 


signifie 


pourrait penser qu'il est 


M. le rapporieur pour avis. \t. le rapporteur de la Commis- 
Sion des finances renoncant À sa demande de réduction, nous 
dernandons à l'Assemblée de rétablir le crédit primitif proposé 


par lé Gouvernement, 

M. le président. Personne ne 

Je mels aux voix je 
137.227.000 francs. 

(Le chapitre 3070, mis aux voix avee ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. JUN), — Services Achat de matériel 
automobile, 409.000 francs. » 

« Chap, SUN), —- Services 
tionnerment du matériel 
( idoplé.) 

M. le président, « Chap. 3100, — 
Lovers et indemnités de réquisilion, 1.435.000 francs, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai pris acte tout à l'heure, avec Ta 
plus vive satisfaction, des paroles que M. le rapporteur à bin 
voulu prononcer, à l'avance, au sujet de a réduchion de 
679,000 francs concernant les loyers. 

IL est bien certain que cette réduction de 679.040 franes est 
prématurée, puisqu'il résulte des expheations mmémes donnes 
par M. Coste-Floret que les loyers doivent encore être payes. 
Les clauses du bail doivent être honorées. 

J'ajoute que la réduction indicative de 1.000 francs ne parait 
pas bon plus devoir être maintenue. 

En effet, aucun local nouveau n'a été acquis par le ministère 
de la justice. Le hâtiment en cours de reconstruction dans la 
rue Cambon est destiné à abriter les services de la direction du 
personnel dont les locaux seront mis à la disposition de Fr diree- 
tion criminelle, logée dans les conditions defectueuses que j'ai 
décrites cet aprèsa4nidr. 

Cette reconstruction permettra, en outre, le regroupement de 
la direction civile, le service du contentieux de la nationalité 
étant instalié rue Scribe et, aussi, le regroupement de la biblia- 
thèque de la législation étrangère, en totalité on en partie, sui- 
vant ce qui sera décidé pour la création du centre de droit 
comparé. 

A ce moment, le bail actuel concernant les locaux sis 29, place 
Vendôme sera résilié. Les locaux de la rue Scribe el du n° 20 
place Vendôme seront abandonnés. 

Dans ces conditions, je crois que je peux pr'er M. Coste-Ficret 
de renoncer à la demande de réduction de 672.00 franes et à 
l'abattement indicatif de mille francs. 


M. le rapporteur. La commission des finances e-l d'accord 
avec M. le garde des sceaux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3100 au nouveau cluffre de 
2.115.000 francs. 

(Le chapitre 3100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3110. — Remboursement à l'imprimerie des journaux 
officiel, 60.000 francs. » (Adopté.) 


M. le président. « Chap. ‘129, — Frais des impressions du 
ministère de la justice, 19.216.000 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je suis tout à fait désireux d'aller 
plus loin que je ne le fais déja en ce qui concerne les impres- 
sions de l'imprimerie pénitentiaire de Melun dont le travail 
donne entière satisfaction à la Chancellerie. 

M. Coste-Floret n'ignore pas que le décret du 1% raai 1945 éta- 
blit, en faveur de l'imprimerie nationale, un privilège d'impres- 
sion pour tous les documents imprimés en usage dans les divers 
départements ministériels. 

Une commission, dirigée par le drecteur de l'imprimerie 
nationale, fait un rapport à M. le ministre des finances sur les 
dérogations concernant ce monopole. 

Je suis tout à fait d'accord pour que l'imprimerie péniten- 
liaire de Melun imprime le Builetin des arréts de la cour de 
cassation. 

La commission dont j'ai parlé n'a pas encore donné son avis, 
mais j'espère qu'avec l'appui de la commission des finances, je 
pourrai confier à l'imprimerie de la maison centrale de Melun 
une tâche qu'elle peut parfaitement effectuer. 


M. le président. La parole est à M. le rappurteur, 


lemande plus 


chapitre 3070 au nouveau chiffre de 


judiciaires, 
{ 
judicidires. — Entretien et fonc 
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auiomobiie, 4.696.000 francs. n  — 
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ne suis pas tout à fait d'accord. 

M. le garde des sceaux m'objecte que l'imprimerie nationale 
jouit d'un monopole, Je Je sais, Si je ne l'avais pas su, on 
h'aurait pas manqué de ie le rappeler dans la note que j'ai 
entre Îles mains. 

M. le garde de 
du travail effect 
notamment 
cassalion, est pus 

M. le garde des sceaux. \li:- -1! 

M, le rapporteur, non. 

Par conséquent, puisque le Bulletin des arrêts de la cour de 
cassation ne tombe pas sous le coup de la loi, qui précise que 
les documents intéressant plusieurs départements ministériels 
sont imprimés par lhinpranerie nationale, vous pouvez fort 
bien faire imprimer ce Bullelin des arrèls de la cour de cassa- 
tion par l'imprimerie administrative de Melun. 

Je veux bien diminuer Je montant de la réduction indicative 
opérée par la commission, et sous le bénétice des expications 
que vous avez données, monsieur le garde des sceaux, proposer 
seulement une réduction de 25.000 francs. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Minjoz, 

M. Jean Minjoz. À propos du Bulletin des arrêts de la cour de 
cassation, M. le rapporteur de Ja commission des finances 
écrit, dans son rapport, qu'il convient d'opérer, sur la dota- 
tion du chapitre 9120, une de franes, afin 
d'attirer l'attention de M. le garde des sceaux « 2° sur la 
nécessité d'assurer une coordination et peut-être une fusion de 
certaines publications. « C'est ainsi qu'il est anormal que la 
cour de cassation publie deux bulletins de ces arrêts, Fun pour 
les arrèts de ses chambres civiles, l'autre pour les arrèts de sa 
chambre criminelle; un seul bulletin de la cour de cassation 
permettrait des économies appréciables, sans inconvénients 
notables pour les praticiens où magistrats qui le consultent. » 

Je voudrais, sur cette question, importante pour la jurispru- 
deuce, connaitre l'avis de M. le garde des sceaux. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. À mon avis, la fusion ne dégagerait 
aucune éconoinie et rendrait difficile le maniement du bulletin. 
Je ne partage pas l'opinion qui est exprimée dans le rapport 
M. Coste-Floret. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rappôrteur pour avis. La commission de la justice et 
de législalion demande à l'Assemblée de repousser la réduc- 
tion de crédits proposée par la commission des finances. 

I faut distinguer, en effet, parmi les praticiens, les crimi- 
nalistes et les civilistes, Certains peuvent avoir à consulter 
les arréts criminels, d'autres les arrêts civils, 

Rien ne justitie qu'on les oblige à détenir l'ensemble de la 
documentalion, 

Par ailleurs, l'édition d'un sent bulletin se traduirait néces- 
sairement par l'impression d'une brochure d'un volume double ; 
par conséquent, les économies seraient minimes. 

L'inconvénient, en revanche, serait d'importance et nous ne 
voyons pas pourquoi l'amendement indicaüf, au moins sur ce 
point, serait adopte, 

J'ajoute que la proposition de la commission des finances 
portait sur trois points, 

En ce qui concerne le premier, la commission de la justice 
ne voit pas d'inconvénient à ce que l'imprimerie pénitentiaire 
de Melun exécute les impressions nécessaires à la chancellerie. 

A vrai dire, celte question ne l'intéresse pas spécialement. 
Ce n'est pas une question de droit, 

Quant au troisième point, là commission estime, en effet, 
qu'il y aurait intérêt à accélérer la publication des statistiques 
judiciaires. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. les retards enregistrés ne sont pas 
dus à des lenteurs d'impression, mais à l'équipement céfec- 
tueux des services des greffes en locaux et en matériel. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de Ja justice ne 
partage pas du tout l'avis de la commission des finances, 
exprimé par le point 2° de son commentaire sur le chapitre 
3120, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les arguments développés par celui de nos 
collègues qui à fait adopter cet amendement — ce n'est, d’ail- 
leurs, point le rapporteur — sont les suivants: 

La plupart des praticiens consultent — MM. les membres de 
la commission de la justice et de législation le savent bien — 
de grands recueils de jurisprudence où les arrêts des chambres 
civiques sont rapportés en même temps et dins la même par- 
tie du recueil que les arrèts des chambres criminelles, 


M, le rapaorteur. Je 


s sceaux vient de dire qu'une certaine partie 
ié par l'hunprimerie administrative de Mejun, 

ssjon du Bulletin des arrêts de la cour de 
couverte par le monopole, 


de 


finances. 

Quoi qu'il en soit, puisque tout le monde est d'accord & y 
la premiere partie de Ja proposition de Ja commussion des finir, 
ces, je fais observer que j'accepte de ramener la réduction pres 
vue de 250.000 à 27,000 francs. i 
- Je demande à l'Assemblée d'accepter cette transaction. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement remercie la com 
mission des finances et acceple la réduelion de 25.000 frarxs 
qu'elle propose, 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3120 au nouveau chiffre da 
10.441.000 francs, résultant de la proposition de la commission 
des finances, 

(Le chapitre 3120, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, vit 
adopté.) 

M. le rapporteur pour avis. Il est bien entendu que ce ‘ie 
n'implique en aucune imanmère Fapprobation du point 2° du 
commentaire de la commission des finances sur ce chapitre. 

M. le président. « Chap. 3120. — Frais de reconstitution d'actes 
de Fétat civil et d'archives hypothécaires, 44.193.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

de Imets aux voix le chapitre 3130. 

(Le chapitre 3130, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3140, — Frais de registres de l'état civil et frais d'in 
pression des cadres pour la formation des listes du jury ern- 
nel, 17.544.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Dépenses de matériel pour le fonctionnemeit 
des services temporairement déplacés, 100.000 francs. » 
(Adoyité.) 

« Chap. 3160. — 
l'éducation surveillée. 
(Adopté.) 

« Chap. 3170, — Services pénitentiaires de la Guyane. — Maté. 
riel, 2.49S.X0 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3180, — Services extérieurs pénitentiaires, — Frais de 
déplacement, 97.504040 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3190, — Services penitentiaires de la Guyane, — Fras 
de déplacement et de transport, 28.541.000 francs, » — (Adopte) 

« Chap. 32, — Services extérieurs de l’éducation surveillre, 
— Frais de déplacement, 9.532.000 francs. » — (Adopté.) 

M le président. « Chap. 3210, — Services pénitentiaires el de 
l'éducation surveillée, — Achat de matériel automobile, 22 ni- 
lions 600,000 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Nous abordons un sujet funèbre, mon- 
s'eur le président. IL s’agit du transport des bois de justice. 

La commission des finances estime que le camion affecté à 
ce service peut continuer à l’assurer bien qu'il ait roulé pen- 
dant près de 40.000 kilomètres. 

Je n'en disconviens pas, mais je ne punis l’affirmer. 

Ce que je sais, c'est que s'il faut en revenir au système anté- 
rieur pour le transport des bois de justice, l'opération coûtera 
pius cher. 

C'est un _ que la chancellerie accepte de prendre et 
j'accepte la réduction proposée par la commission. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

; Je mets aux voix le chapitre 3210, au chiffre de 22.690.000 
Fanes. 

(Le chapitre 3210, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Cliap. 3220. — Services pénitentiaires et le 
l'éducation surveillée, — Entretien et fonctionnement du mati- 
riel automobile, 53.468.006 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas d'observation particul 14 
à présenter sur ce chapitre, dont le sort est lié à celui du cha- 
pitre précédent. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 3220. 

{Le chapitre 3220, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3230. — Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée, — Loyers et indemnités de réquisition, 5.412.119 
fiancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3240, — Entretien des détenus et des pupilles et frais 
de séjour des détenus et des pupilles hors des établissements 
et de l’éduction surveillée, 1.814.169.000 francs. 
— (Adopté. 

« Chap. 3250. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Entre« 
{ien des détenus et frais de séjour des détenus hors des éli- 
blissements pénitentiaires, 11.425.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3260, — Services pénitentiaires. — Rémunération des 
détenus employés dans les services autres ge les régies indus- 
trielles, 109 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3270, — Services pénitentiaires de la Guyane. — Ré- 
munéralion des détenus, 594.000 francs. » — (Adopté.) 


extérieurs, pénitentiaires et de 
174.594.000 francs. » — 
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« Chap. 3280. — Allocations versées an pécule des pupilles 
des institutions publiques d'éducation professionnelle, 
tion surveillée ou d'éducation corrective, G millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 3290. — Frais de eorrespandance télégraphique et 
téléphonique, 21.504.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3300 — Indemnités pour difficultés eveeptionnel'es 
d'existence, 45.030.000 francs. » — (Aloplé.) 

« Chap. 3510. — Travaux d'entretien aux bâtiments péniten- 
tinires et de l'éducation surveillée, 226 millions de francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 3920. — Travaux d'entretien aux bâtiments péniteu- 
tiaires de la Guyane, 1 million de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4006. — Prestations familiales, 732.041.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 4M40. — Allocations de logement, 5.038.000 francs. » 
— (Adoÿté.) 

« Chap. 4029. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
1.007.080) francs. » — (Adopté) 

« Chap, 4090 — Attribulion aux personnels auxiliures des 
allocations viagères annuelles, 255.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 4040. — Entretien des mineurs délinquants confiés 
aux institutions habilitées, 650 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4050. — OEuvres sociales, 29.782.000 francs. » — 

« Chap. 4060. — Prestations en espèces assurées par l'Elt au 
titre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

M. ie président. Je donne lecture du chapitre 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Services judiciaires et pénitentiaires. — Sub- 
ventions diverses, 10.440 000 francs. » 

La parole est à Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Ghäpuis. Monsieur le garde des sceaux, 
je voudrais appeier particulièrement vote attention sur l'insut- 
fisance manifeste des crédits alloués aux œuvres de Hhérés 
conditionnels et aux œuvres post-pénales, 

E est incontestable que ces œuvies sont seules de nature à 
dresser un obstacle efficace contre la récidive. 

L'éducation de la liberté, la préparation à fa Hherté totale 
dans le cadre d'une liberté limitée sur parole, La réinsertion 
dans la vie professionnelle ne peuvent s'effectuer que daus les 
œuvres de libérés conditionnels. 

Actuellement, ka peiñe purgée, que devient le détenn ? 

Il est jeté dehors, sans ressources, sans moyens d'existence, 
dns une ville où 11 ne connaît parfois personne. L'interdietion 
de séjour vient souvent aggraver cette misère, Fempêchant de 
travailler au seul endroit où il aurait un débouché professionnel. 

Comment se reclasser, où se présenter lorsqu'on a à offrir 
pour seule recommandation le cerlificat de sortie de prison ? 

Si donc, à ce morment-là, il ne trouve pas d'œuvre constituée, 
il ne trouve pas de foyer d'aceueil qui le secoure matérielle- 
ment et moralement, qui l'aide, le rapatrie, qui lui prermelte de 
se reclasser, le détenu libéré est conduit à une chute inévitable. 

Voetoir Ft demander le contraire, c’est imposer un héroisme 
véritable à celui qui a déjà prouvé sa faiblesse. 

J'ajoute que ecîte chuie nouvelle est d'autant plus facile et 
d'autant plus probable que, dans le exre même de la prison, le 
détenu aura appris les moyens qu'il ignorait encore et noué les 
relations qui lui étaient nécessaires. 

C'est done toute notre conception du système pénitentiaire 
qui est en cause. 

La société à peut-être le droit de punir, elle a sûrement celui 
de se protéger, mais elle a en contrepartie le devoir de le faire 
dans le respect de La dignité humaine. 

Qui oserait dire qu'actuellement dans les prisons, le respect 
de cette dignité est assuré ? Nous voyons une promisewité effa- 
rante, aucun classement, aucun triige entre Les détenus: la 
promiscuité dégrade Fêtre et le corrompt. 

Que faire pour porter remède à cet état de ehoses ? Que faire 
pour éviler que, dans le cadre mème des prisons, les bandes 
se forment et se reforment et préparent leurs coups pour le 
moment où les détenus seront sortis ? Que faire, alors que le 
système actuel n'offre aux détenus aucun moyen de relèvement, 
aueun moven de préparer leur libération dans des conditions 
normales ? 

Du point de vue social, j'ajoute que la société ne tire aucun 
profit des méthodes pénales actuelles. 

Tel qui rentre malade ou qui rentre pervers ressort malade 
où pervers. Tel qui est rentré misérable et sans ressources res- 
sort misérable et sans ressources. 

Ce n'est point une solution que de retirer un homme. on 
une femme de la cireulation pendant quelques semaines ou 


quelques mais, si on les rend ensuite À la société identiques À 
eux-mêmes, faut done que le temps de la prison, pour se 
justifier et pour avoir une utilité sociale, soit un temps do 
préparation et de réformation. 

Les prisons devraient être d'abord le domaine du médecin, 
du psychiatre, du gsychologue et de l'orienteur, pour devenir 
ensuite le centre d'action et d'influence du service social et 
des moniteurs techniques. 

Chaque détenn est un eas humain et non pas une peine 
inscrite en regard d'un délit, Chaque détenu a droit à son 
diagnostic, à 14 thérapeutique qui ke libérera chaque fois que 
ce sera possible, au métier qui assurera ses movens d'exis- 
tence et son épanouissement personnel, Et ee métier doit lui 
être ensetené dans la connaissance totale de ses ressources, de 
ses possibilités et du cadre de vie qui sera ultérieurement le 
sien. 

Rien de tout cela n'a été fait. 

Corrompu ou misérable, le détenu est rendu à lui-mêmw tel 
qu'il 

Alors, à quoi bon la prison, dans de telles conditions, mon- 
sieur le garde des sceaux ? À quoi bon la diseipline, la con- 
lainte, parfois la brimade, si elles ne doivent servir à rien dans 
Ki voie du relèvement ? 

A quoi bon des prisons qui sont trop souvent, il faut bien 
le dire, la terre délection du seandale ? 

Je pense qu'il est temps de nous orienter vers une nouvelle 
conception du système pénitentiaire qui soit plus conforme à 
notre conception de l'homme. 

HE faut, pour accueillir Le détenu, lorsqu'il aura élé reclassé, 
soigné, récupéré, des fovers à la sortie. 

Et cela nous ramène à ces œuvres post-pénales qui sont ins- 
crites dans Je présent chapitre. 

Evidemment, ces foyers coûtent cher et l'on ne peut point 
rélendre les faire vivre avec les généreux où centimes qu'al- 
oue l'administration. 

Nos omvres francaises. courageusement, ont tenté laven- 
ture. Elles ne sauraient la poursuivre dans de pareilles condi- 
tions. Nous espérons que le texte actuellement en suspens sera 
entin voté par le Parlement et entrera en application. 

Veut-on vraiment encourager ces initialives post-pénales ? 
Alors, il faut faire le nécessaire. 

Veut-on faire une politique pénitentiaire humaine ? Alors, 
il faut faire le nécessaire, 

Je sais hien qn'il est difficile de modifier ce qui existe, 
qu'il est diffieile de créer du nouveau... 

M. le garde des sceaux. Nous créons du nouveau, madame, 
et vous le savez Bien. 

Mme Cermaine Poinso Chapuis. .. qu'il y à des prions qui 
se reconstiluent et Se reconstruisent, 

Pourrai-je, du moins, avoir l'assurance, monsieur le garde 
des sceaux, que, dans ce qui se fait actuellement, les con- 
ceplions nouvelles prévaudront ? 

M. le garde des sceaux. Vous le savez, imadame, mieux que 
personne. 

Mme Germaine Peinso-Chapuis. lPourrai-je avoir l'assurance, 
alors que, m'a-t-on dit, certaines prisons, comme celle de Caen, 
se recunstruisent sur le modéle ancien, que nous pourrons 
avoir des prisons d'un type nouvean, s'inspirant, peut-être de 
loin, mais en partie, de ces admirables prisons suédoises, où 
les détenus ont de l'air et de la lumière, ce qui est aussi un 
élément edueatif ? 

Ce sont ces questions, monsieur le garde des sceaux, que 
je voulus vous poser et auxquelles je vous serais reconnalis- 
sante de répondre. (Applandissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je remercie Mme lPoimso-Chmouis 
d'avoir bien voulu attirer mon attention sur les credits de sub- 
vention des œuvres post-pénales, 

Je me permets de fui signaler que la commission de la justive 
et de législation a été saisie par mon prédécesseur, à la date 
du 13 décembre 1949, d'un projet n° S19%3 qui a pour objet de 
porter à {60 frames par jour la somme de O france 50 dont 
Mme Poinso-Chapuis vient de parler. 

Je demande avec insistance à la commission de la justice de 
vouloir bien se saisir de ce projet, de manière qu'il puisse venir 
rapidement en discussion. Son adoption n'entraïnerait, d'ail- 
leurs, pas une dépense très élevée: comme il y a eu 36.000 jour- 
nées de Hbérés conditionnels en 1%8, elle ne serait pas spé 
rieure à 4 millions. Ce serait l'acte le plus efficace que nous 
puissions faire actuellement en faveur des libérés conditionnels. 

D'autre part, Mme Foinso Chapuis, qui sirit ces qnestions aveg 
une grande attention, dont je la remercie, sait très bien que; 
dans la mesure où l'administration construit des établissements 
nouveaux où reconstruit des établissements anciens, son 0ob- 
jectif essentiel, qu'il s'agisse du domaine de Casabianda en 
Corse, de Fétablissement professionnel d'Ecronves on de mai- 
sons d'arrêt, est de faire progresser les nouvelles méthodes 
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énitentiaires partout où c'est possible et de créer les coni- 

ions favorables à Fapplication des lois concernant Fisolement 
individuel qui, dans un grand nombre de prisons, ne peuvent 
pas être observées, 

L'administration continuera dans ce sens. Mais c'est avant 
tout, comme je l'ai dit cet après-midi, une question de crédits. 
Si l'Aseemblée nationale décide d'augmenter considérablement 
les crédits du fonds d'équipement et de reconstruction du minis- 
ère de la justice, la situation matérielle des prisons et des tri- 
bunaux pourra être améliorée: cette amélioration apportera 
certaines satisfactions aux justiciables et un meilleur traile- 
ment aux détenus, 

J'ai l'espoir d'avoir l'accord de l'Assemblée pour soutenir mes 
efforts en ce sens, pour le budget de 1551. 

M. le président. Je micts aux voix le chapitre 5000, au chiffre 
de 10,440,000 francs, 

{Le chapitre 5000, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5010. — Services de l'éducation sur- 
veillée, Subvénticns diverses, 52.999000 francs, » 

La parole est à Mine Schell. 

Mme Anna Schell, Dans son rapport sur le budget de Ja jus- 
lice, M. le rapporteur signale, au chapitre 310, que « Je nombre 
des mineurs délinquants cst trois fois plus nombreux qu'avant 
la guerre, La criminalité infantile est devenue un fléau, contre 
lequel il convient de prendre des mesures préventives et des 
iesures d'éducation appreprices, » 

A titre indicatif, nous rappellerons que le nombre des 
affaires jugées par les tribunaux pour enfants est de 30.000 pour 
l'année 1919, Avouons que ce chiffre est effrayant, 30,000 enfants 
condamnes"des années durant à des maisons d'éducation, dont 
certaines sont loin de réaliser les conditions nécessaires à Ja 
guérison morale de ceux qui leur sont confiés ! 

Nous pensons que pour lutter efficacement contre ce fléau, 
i! est nécessaire d'en rechercher les origines et les remèdes 
upproprics, 

Or, les faits prouvent que les causes essentielles de la recru- 
descence des délits sont la guerre, Ja misére, Ja faim, les tau- 
dis, le chômage, l'exemple de la corruplion, toutes choses 
inhérentes au régime capitaliste, 

La guerre à marqué profondément Ja conscience des enfants. 
Et dejà l'on parle froidement de Ja prochaine ! 

C'est pourquoi vous Juttez avec tant d'acharnement contre 
ceux à qui la guerre fait horreur, comme le déclarait Raymonde 
Dien, cette héroïne de la paix, celle amie des enfants que votre 
tribunal de classe, monsieur le ministre, condamne à passer un 
an de sa jeunesse en prison, Cette toute jeune femme, diri- 
geante départementale des e Vaillants », s'emplovait à inculquer 
aux enfants les principes d'honnèteté et de patriotisme, C’est 
celle patriote que vous arrachez à son foyer, à sa mère, à tout 
ce qu'elle chérit avec lardeur de ses vingt ans. Ce fait suffirait, 
à lui seul, à condamner votre politique. 

La misère, conséquence de votre préparation à la guerre, s’in- 
cruste de plus en peus dans les familles des travailleurs obligées 
à vivre avee des salaires mensuels souvent inférieurs à 12.000 
francs, La faim est inévitable dans de telles conditions. 

lei mème, notre amie Maria Rabalté évoquait le drame de cet 
enfant de treize ans qui, pouesé par la faim, a dérobé un pain. 
Combien de petits malheureux, hantés par le désir, pour eux 
irréalisable de croquer une cerise où un autre fruit, mettent 
une main hésitante sur l'éventaire de Ja fruitière et entrent 
ainsi dans la catégorie des enfants parias! 

Nous pourrions traiter des heures durant ce lamentable pro- 
blème des taudis, plaie du régime capitaliste, IH n'est pas de 
jour où nous n'apprenons que des familles nombreuses crou- 
pissent dans des réduits épouvantables. Dans toutes les villes 
de France, dans les centres industriels, dans les localités Sinis- 
tées, la situation prend les proportions d'une catastrophe. 

A ce sujet, je me bornerai à citer un exemple pris entre 
beaucoup d'autres: à Metz, à la suite de l'effondrement de 
lusieurs immeubles, rue des Tanneurs, les rescapés furent 
sms dans des casernes désaffectées. Is y sont depuis deux 
ans! Pas d'eau courante! Pas d'évier! Pas d'écoulement d’eau! 
L'eau v est à cinquante mètres, dans la cour. Pour déverser les 
eux sales, la ménagère est obligée de descendre dans la cour, 
et les enfants, en jouant, pataugent dans les flaques d’eau. 

hen souvent l'unique pièce fait office de chambre à coucher, 
de salle à manger, de cuisine, de salle de bains, de buanderie 
pour toute la famille, Que peut-il résulter de bon d’une telle 
promiscuité ? 

Al-on pensé à la somme d'énergie et de travail nécessaire à 
la mère de famille réduite à une telle existence ? 

Nul organisme officiel ne se soucie d'eux, sinon pour affirmer 
que ces gens ne sont pas intéressants, C'est ainsi que le tribunal 
a menacé les parents de leur enlever leurs neuf enfants mi- 
peurs, en raison de leurs difficultés. 

C'est là une pratique qui tend, du reste, à se généraliser. 

I n'y a pas de travail pour les jeunes à la fin de leur année 
scolaire, Les centres d'apprentissage, menacés de fermeture 


faute de crédits, limitent le nombre des apprentis. C’est ainsi 
que les centres d'apprentissage de Metz et de Sarreguemines, 
dpables de former, l'un 2%, l'autre 80 ouvriers qualifiés er! 
six mois, ont suspendu le recrutement des stagiaires, et on pré- 
voit la fermeture de ces deux centres d'ici quelques mois, 
lorsque les apprentis auront terminé leur stage. 

Mème politique en ce qui concerne les crédits affectés aux 
centres ménagers ruraux, d'où exode des jeunes paysannes vers 
la ville où elles sont des proies faciles contre lesquelles la 
justice est prête à sévir. 

Le chomage, ce dérivé du plan Marshall, s’accentue et aug- 
mentera encore si M. Schuman réalise son projet de fusion des 
industries françaises et de l'Allemagne occidentale au profit de 
cette derniere ; il livrera les jeunes au désœuvrement et au 
désespoir. 

Sans doute, pense-ton faciliter ainsi le recrutement pour 

l'Indochine, ce qui est une autre façon de former des crimi- 
nels, 
Un autre facteur de dépravation est le climat créé et entre- 
tenu par la publication de litiérature rm comme Tar- 
zan et tous les Header's Digest, les affiches publicitaires placar- 
dées sur nos murs et vantant les revues pornographiques, Inti- 
mité, Rêves et autres Confidences, les films empoisonnés qui 
exaltent les exploits des gangsters et des prostituées, 

Récemment, un instituteur se plaignait du manque d’atten- 
tion de ses eièves le Jundi parce qu'ils avaient l'esprit absorbé 
par le film d'aventures vu le dimanche, 

EL puis, que dire de l'exemple donné par les personnalités 
du monde politique compromises dans les scandales du vin et 
des chéquards, et de liodugence dont ils bénéficient ? Com- 
ment empêcher les jeunes de penser que tout est permis, qu'il 
est toujours possible de se tirer d'affaire à condition de se ral- 
lier à une certaine politique, en s'engageant pour l'Indochine 
par exemple ? 

Voilà pourquoi nous disons que l'augmentation de la crimi- 
palité enfantine est la condamnation mème du régime. 

Or, que fait l'Elat pour cette jeunesse victime de la politi- 
que des classes dirigeantes ? 

On nous dira qu'il accorde des crédits pour l'éducation sur- 
veillée. Mais les centres d'éducation surveillée ont fait beau- 
coup parler d'eux, plutôt en mal qu'en bien — l’époque n’est 
pas tellement éloignée où la presse sonnait l'alarme au sujet 
des bagnes d'enfants, tel celui d'Aniane. De toute facon, trop 
de jeunes en sortent révoltés, aigris, prêts à devenir soit des 
gangsters, soit des prostituées. 

Or, les subventions diverses prévues au chapitre 6010 sont 
destinées sans nul doute aux œuvres privées. 

Quels sont nos movens de contrôle sur ces œuvres ? Quelles 
garanties nous apportent-elles Ÿ Aurait-on déjà oublié Je scan- 
dale des Petites Aïles blanches ou de la générale de Pallu ? On 
nous permettra de le regretter. 

Nous pensons que l'Etat doit être responsable des maisons 
de surveillance, 

Nous pourrions nous inspirer également des méthodes em- 
ployvtes jadis en U. R. $S. S. dans le centre de rééducation de 
Bo'cheva qui a donné naissance à ce film magnifique « Le Che- 
min de Ja vie », 

Dans ce centre, l'enfant bénéficiait d'une totale liberté, sous 
la surveillance sérieuse mais discrète d’une personne aimée et 
respectée des pensionnaires. 

La gestion de la maison était confite aux délinquants auxquels 
on inculquait la confiance en la vie. Ainsi, on rendait à l'homme 
ce capital le plus sérieux: la possibilité de jouer son rôle dans 
la société. 

Dans la démocratie populaire de Hongrie, les enfants vaga- 
bonds, tous orphelins de guerre, sont hébergés et cajolés dans 
les propriétés réquisitionnées des nobles. HS grandissent dans 
un climat affectueux, ayant à leur disposition les moyens d'ou- 
blier leurs misère passée et de devenir des hommes véritables. 

Partant de ce principe qu’il vaut mieux soigner que punir, 
nous affirmons ici la nécessité d’extirper les racines du mal 
en changeant la politique gouvernementale, ps 

Pour cela, il faut donner à la France un gouvernement de pro- 

reté et de paix, ce qui implique aussi le pain. L'enfance, toute 
‘enfance, est devenue la grande préoccupation de tou: les 
braves gens de France. 

Sur l'initiative du comité national de la journée de l’enfance, 
les mères, les pères de France se réuniront le 4 juin pour 
proclamer leur volonté de défendre leurs enfants. 

Ecoutez le cri d'alarme contenu dans l'appel du comité de 
parrainage, dont je ne citerai que quelques extraits: 

« A tous ceux qui se dévouent pour défendre l'enfance! 
A tous les pères, mères, jeunes, éducateurs, amis de nos 
enfants ! 

« Les familles françaises ont donné, en 1949, à notre pays; 
865.000 enfants. Tous ces enfants pourraient vivre heureux 


dans notre riche çt beau pays, 
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« Malheureusement, trop d'enfants sont sous-alimentés, déti- 
cients. Trop de familles vivent entassées dans des taudis. Xos 
iles sont encore en ruines et on ne construit pas. 

« Les écoles et les centres d'apprentissage tmanquent. Or, 
{0.000 postes d’instituteurs vont être supprimés et les centres 
j'apprentissage sont en liquidation. | 

« À notre jeunesse désorientée, des films et des publications 
isnobles offrent en exemple les gangsters et les prostituées, 
« Dans le même moment, les dépenses militaires atteignent 
97 p. 100 du budget, alors que 7 p. 100 seulement sont consacrés 
l'éducation nationale et 1.5 p. 100 à la santé publique. 

« Et, par-dessus tout, un danger effroyable est suspendu 
au-dessus des berceaux. des maternelles, des écoles, de nos 
fuvers. c'est le danger de la guerre atomique. 

« Réclamons la création d'écoles, de stades, de centres d'ap- 
prentissage, de cantines scolaires, de crèches, de colonies de 
vacances, en utilisant les crédits des dépenses militaires, » 

lospirons-nous de l'esprit de cet appel pour examiner le pro- 
h'ème de l'enfance délinquante, et nous verrons diminuer la 
criminalité et la délinquance juvéniles, 

Mais nous doutons fort que votre gouvernement y parvienne. 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La réduction indicative de 1.000 franes 
qu'avait opérée la commission des finances sur le crédit de 
ce dr avait simplement pour but de demander à M. le 
garde des sceaux de préciser, à la tribune, sa politique en la 
matière. 

Comme je l'ai indiqué dès la discussion générale, la Chan- 
cellerie a accompli en ce domaine particulier un effort auquel 
il convient de rendre hommage, 

C'est pourquoi, après les explications de M. le garde des 
eceaux, la Commission renonce à la réduction indicative de 
crédit qu'elle avait proposée. 

M. le président. La commission renonce à la réduction imi- 
cative de 1.000 francs qu'elle avait opérée sur le crédit de ce 
chapitre. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au nouveau chiffre de 
bi millions de francs. 

(Le chapitre 5010, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5020. — Subvention au budget annexe de l'ordre de 
la Libération, 8.662.000 francs. » — (Adopté.) 


à 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Réparations civiles, 407.000 francs, » — 

M. le président. « Chap. 6010, — Frais de justice en France, 
&92.9S0.000 francs. » 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle que le débat doil être terminé 
à minuit. 

M. Jean Minjoz Je constate simp'ement que dans cette 
assemblée, en raison de i'heure, seuls certains de nos collè- 
gues ont le droit de parier et d’user et d'abuser des inlerven- 
tions, 

Mme Denise Bastide, Ie groupe communiste n'a pas dépassé 
le temps de parole qui lui était imparti, 

Mme Anna Schell. Ce n'est d'ailleurs pas nous qui avons 
proposé de limiter le temps de parole, 

M. le président, Monsieur Minjoz, vous avez la parole, Je 
vous demanderai seulement d'être bref. 

M. Jean Minjoz. Monsieur le garde des sceaux, je voudrais, 
tn quelques mots, attirer votre allention sur une question 
inportante. 

ll s'agit des honoraires souvent trop élevés exigés par les 
experts pour calculer la surface corrigée en matière de loyers. 
Ne voulant pas prolonger la séance, je vous demande sir 
plement d'étudier la question. 

I est inadmissible, pour des calcuis qui nécessitent quel- 
ques heures de travail au maximum, de réclamer des sommes 
gui se montent à 25.000 ou 30.000 francs. 

Cest une question importante et qui n’a aucun caractère 
démagogique. (Applaudissements à gruche et au centre.) 

M. le président. La paro'e est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Je prends volontiers l'engagement 
d'étudier la question posée par M. Minjoz, d'autant plus que 
lé calcul de Ja surface cortigée ne nécessile pas, en général, 
des expertises bien compliquées. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6010 au chiffre 
de 592,980.000 franes. 

(Le chapitre 6010, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. « Chap. 6020. — Fonctionnement des tribu- 


Baux des pensions, 19.699.000 francs, » 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, J'iccepte la réduction proposée au 
chapitre 6020. J'indique simplement que, pour les tribunaux 
des pensions, le retard provient surtout de l'insuffisance des 
honoraires alloués aux médecins experts et qu'un décret du 
16 mars 1959, qui a majoré ces honoraires, permettra d'évacuer 
davantage d'affaires 

M. le président. Je mets aux voix 1 chapitre G020, au chiffre 
de 19.699.000 francs, 

(Le chapitre 6020, mis aur voir, est adopté.) 


« Chap. 6039, — Secours temporaires, { million 432.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6040, — Approvisionnement des cantines, 300 mil 
lions de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 6050, — Services pénitentiaires métropolitains, — 
Pégic directe du travail, 320 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 6060, — Services de la Guyane, Régie 


directe du travail, 495.000 francs, n — (Adopté.) 

« Chap. 6070. — Consommation en nature dans les établis- 
sements pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 230 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. GO80. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. — (Mémoire.) 

« Chap. 6090, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — (Mémoire.) 

« Chap. 6100. — Dépenses des exer-ices clos. — (Mémoire.) » 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec 
le chiffre résullant des votes intervenus sur lélat annexé. 

« Article unique. — W est ouvert au garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 12.434.657.000 francs et répartis par service 
et par chapitre conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 (justiée), » 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.} 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. la 
président du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que ie Conseil d: la République, dans sa séance de 
ce Jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi autori- 
sant la cession amiable à la Société d'exploitation industrielle 
et commerciale (S. E. I. C.) de l'immeuble domanial dénommé 
« Parc de la Bretonnière », situé à Saint-Germain-Iès-Arpajon 
(Seine-et-Oise). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
28 février 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le projet de loi (n° 9951) relatif 
au contrôle des ententes professionnelles, qui à été renvoyé, 
pour examen au fond, à la commission des affaires écono- 
miques. 

La commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique demande à donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 9526) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'ordonnance du 2 août 195 relative aux répa- 
rations dues aux victimes de la silicose considérée comme mala- 
die professionnelle, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, 

La commission de la justice et de jégislation demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi (n° 8967) de M. Henri 
Teitgen tendant à réglementer les ententes économiques, à 


interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à con- 
férer à celles qui s'avèrent licites un statut légal, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commission des affaires éco- 
nouluiques, 
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La commission de la famille, de Ja papulation et d2 la santé 
publique demande à doïner son avis sur la proposition de loi 
(n° 7811) de Mme Darras et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter le décret du 31 décembre 1946 pris en application 
de la loi du 30 octobre 1946 concernant la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission du 
travail et de la 

La commission de la familie, de la population et de la santé 
ublique demande à donner son avis sur la proposition da 
A (n° 7719) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi du 30 octobre 1%M6 concernant Ja prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission du travail et de la sécurilé sociale. 

La commission de la fuille, de la population et de la santé 
ubiique demance à donner son avis sur la proposition de 
Fi (n° 6680) de M. Morand et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénétlicier les mineurs ardoisiers, ainsi que ceux qui 
travaillent dans les mines de fer atleints par la silicose pneu- 
moconiose, du décret n° 47-2291 du 17 novembre 1947 fixant 
application à la silicose professionnelle de Ja loi du 30 octobre 
1946 sur la prevention et la réparation des accidents du travail 
et les olidies professionnelles, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la comimission du travail et de la sécurité 
sociale. 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur la proposition (de 
résolution (n° 6223) de M. Allonneau et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter ie Gouvernement à appliquer la loi 
n° 46-2526 du 30 octobre 196 sur la prévention et Ja réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles à la 
pueumoconiose professionnelle des ouvriers ardoisiers, qui a 
‘té renvoyée pour examen au fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentment.} 


écurité sociale, 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSICN 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
sion des movens de communication et du tourisme déclare 
renoncer à donner son avis sur la proposition de résolution de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Île 
Gouvernement à assurer d'urgence au chien-guide d'aveugle la 
gratuité du voyage dans toutes les voitures de transports en 
commun publics ou privés utilisées par son maitre {n° 
et qui a été renvovée, pour examen au fond, à la commission 
de la famille, de la population et de la santé pubiique. 

Acte est donné de cette communication. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Reynaud une proposition 
de loi tendant à abroger l'article 25 de la loi du 14 février 1942, 
validée par l'ordonnance du 18 octobre 19435, relative à l'orga- 
hisation et au fonctionnement du marché financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10155, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant x l'assainissement des professions 
commerciales par la création d'un statut du commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10156, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à faciliter la destruction du gibier nuisible et à reve- 
nir à la réglementation en usage avant 1939, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10147, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agrieuiture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Caydeville et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
enir les promesses d'amélioration de salaire faites au personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français par les 
accords du 4 mars 1950, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {515 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
mission des moyens de communication et du tourisme. {Aion 
timent.) 

J'ai reçu de MM. Charlot et Gozard une proposition de 16.51. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéti ir jy 
rappel de la retraite du combattant les anciens combattar: jy 
MArOC. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {015 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à li 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Sourbet et Pamarony une proposition da 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorde: 1n 
secours exceptionnel aux victimes de l’orage de grêle qui 4 
sévi dans la région de la Réole (Gironde) le 21 mai 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1017 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
tuission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Meck un rapport fait au nom 
de la comtmission du travail et de la sécurité sociale sur à 
proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses col. 
gues complétant l'article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-f06 
23 août 194$ porlant modification du régime de lassuronce 
vieillesse (n° 9457), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10146 et distribué. 

J'ai recu de M. Billat un rapport fait au nom de la commis 
sion de Ja défense nationale sur la proposition de loi da 
M. Césaire portant désaffectation et cession de terrains et loi 
militaires à Fort-de-France (n° 8091). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10448 et distribué. 

J'ai recu de M. Aubry un rapport, fait au nom de la cormis 
sion de la comptabilité, sur le projet de résolution portant rex. 
ment détinitif des comptes de l'Assemblée nationale, de | 4« 
sermblée de l'Union française et du Conseil économique pour 
l'exercice 1958. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 164150 et distribué. 

J'ai reçu de M. Koclore un rapport, fait au nom de la «ne 
mision de Ja famille, de la population et de la santé pub: 
sur la proposition de résolution de M. Aubry et plusieur: de 
ses coilegues, tendant à inviter Je Gouvernement à assurer 
gence au chien-guide de l'aveugle la gratuité du voyage di 
toutes les voitures de transports en commun publics où pi 
ulilisés par son maitre (n° 10040). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 101523 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Cayeux un rapport, fait au nom de 
famille, de la population et de la santé publique, sur l'avs 
donné par le Conseil de la Répabiique sur la proposition 12 
loi tendant à accorder des facililés de transport par chemin de 
fer aux bénéliciatres d'une rente, pension, retraite, allocation 
ou d'un secours viager, versé au titre d'un régime de sécur.k 
sociale (n° 10012). 

Le rapport sera imprimé sous le n° {0154 et distribué. 


_— 10 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Charles Parangé, rappor'ent 
général, un avis présenté au nom de la commission des finir 
ces, sur la proposition de loi de M. Guille et plusienre de «ti 
collègues, relative aux apports de vendanges (n° 9771-9819). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1052 et distribué. 

J'ai recu de M. Truffaut un avis, présenté au nom'de Ja cm- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de Ja Rép 
blique eur la proposition de loi modifiant l'ordonnance n° 5 
2309 du 18 octobre 1943 relative aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et adjoints, modifiée en 
dernier lieu par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 1918 (n° 902 


+1). 
L'avis sera imprimé sous le n° 10458 et distribué, 


— 11 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 2 juin 1950, à neuf heures 


trente, première séance publique: 
Vote de la proposition de loi de MM. Charles Schauffler, Jean- 


Louis Tinaud et Louis Rollin, tendant à interdire le ar de 
vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues 01 
avec primes en nature 8423-9441-10019. — Mme Poinscæ 
Chapuis, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 
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Vote de la NE de résolution de M. Palewski et plu- 

sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser à Paris, en 1951, une exposition internationa'e des 
inventions (n°* S253-97750, — M. André Hugues, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 
” Vote du projet de loi relatif à la suppression des cartes de 
rationnement, QOK7, 9908, — Mile José Dupuis, rappor- 
teur.) (La commission conclut à une proposition de 1ésolu- 
tion.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Robert Prigent tendant 
à faire procéder à une étude complète de Ja Situation démo- 
graphique de la métropole. (N°s 9151, 9648, 10037, — M, Bou- 
xom, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. René Kuehn tendant À 
déclarer applicables dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, l'article 26 de Ja loi du 12 juillet 
1905, à l'exception de l'alinéa 2, et les lois du 26 juin 1941 et 
21 octobre 1941, relatives à la représentation des justiciables 
devant les cours et tribunaux. (N°s 517, 9614. — M, Wasmer, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

\ote des propositions de résolution: 1° de MM. Emile-Louis 
Lambert et Guilbert, tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir les mesures nécessaires pour obtenir une indemnité 
compensatrice du travail effectué par les déportés résistants 
et  pponm, «ré pour le compte de particuliers et des institu- 
tions publiques ou privées de l'Etat allemand et à réaliser 
J'internationalisation des principaux camps de concentration 
d'Allemagne; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à intervenir auprès des 
autorités d'occupation pour que soient sauvegardés les vesli- 
ges des camps de concentration nazis afin d'honorer Jeurs mar- 
tvrs et de tlétrir la barbarie hitlérienne, (N° 6884, 8200, 8717. 
_— M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 8 de la loi n° 4s-1251 du 6 août 1948 éla- 
blissant le statut définitif des déportés et internés de la résis- 
tance. (N°% 9940, 9987, 10063. — M. Emile-Louis Larmbert, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dëbat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à moditier pour les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion 
la législation des élections en ce qui concerne la désignation 
des bureaux de vote. (N°s 8O03S, 9398, 9949, — M, Girard, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de Ja proposition de loi prorogeant 
le délai de rachat des cotisations d'assurances sociales prévu 
par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 fendant à adapter les 
législations de sécurité sociale à Ja situation des cadres, 
9935, 10004. — M. Viatte, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour lexer- 
cie 1990 (réparation des dommages de guerre). (N°s 9959, 
10128, — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
ratives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950. (Nos 8337, S126, 9215, 9521, 9546, 9727, 
0917, 9948, 10035, 10045. — M, Charles Barangé, rapporteur.) 

Radiodiffusion française: M. Pflimlin, rapporteur. 

Travail et sécurité sociale: M. Lecourt, rapporteur. 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M, le ministre de 
Ja France d'outre-mer que le chef du territoire dun Sénégal 
a créé, cette année, une commission consultative chargée de 
répartir les avals accordés par le territoire aux Coopératives 
de production et de consommation; qu'en fait la commission 
est délibérative; que l’ensemble des avals porte sur une 
somme globale de 500 millions de francs C. F. A.; que parmi 
les quatre membres de la commission il n’y a qu'un représen- 
tant du conseil général; que la conséquence la plus évidente 
en est qu'un seul parti est représenté, en sorte qu'un prési- 
dent de coopérative, pour obtenir l'aval, s'est rallié publique- 
ment, au cours d’un meeting, au parti politique représenté à 
la commission ci-dessus désignée. Il Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour dépolitiser les coopératives 
du Sénégal (4° appel) ; 

2. — M. Joseph Defos du Rau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° qu’un négociant, pro- 
priétaire de deux petits biens ruraux vendus en 1946 par actes 
holariés, exerçait uniquement, au 1% janvier 1948, une activité 
relevant de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et à été 
frappé d’une double imposition au titre du prélèvement excep- 
tionnel, tant comme industriel que comme exploitant agricole; 


2° que la loi du 7 janvier 1948 frappe « les personnes exerçant 


au {* janvier 1948 une activité relevant de l'impôt sur les bénée 
lices Commerciaux et industriels, de l'impôt sur les bénétices 
de l'exploitation agwcole ou de l'impôt sur les bénélices des 
professions non commerciales, et se trouvant dans l’un des cas 
vises aux articles 2 à 4 CI-apres »; 5° que lesdits arti ies, 
référant aux bénéfices réalisés en 1946, déterminent les bases 
de l'imposition pour les industriels et commerçants (art, 2), 
es expioilants agricoles (art. 3), ies geofessions non commer- 
ciales (art, 4) ; 4° que le texte de l'artilce 1* vise les personnes 
« exerçant au 1% janvier 1948 » et non avant exercé une acti- 
vité relevant de l'impôt sur les bénélices agricoles : 5° que l'hn- 
posilon est due à double condilion d'avor été exploitant 
agricole en 1946 et d'exercer au 1° janv'er 1918 une activité 
velevant de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole, 
Il lui demande st, dépassant l'esprit et la lettre du texte, l'admi- 
histration des contributions directes peut réclamer à un négo- 
ciant un double prélèvement au titre des bénétices commerciaux 
ct au titre des bénélices agricoles (4° appel 

3. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de Ja 
France d'outwe-mer que, dans de nombreux cercles du Sénégal, 
les autorités administratives exigent des villageois, pour leur 
inscription sur la liste électorale, des conditions qui ne sont 
même pas requises dans la métropole; qu'en part culier, elles 
exigent la production de la carte d'identité dans un pays où 
l'état civil n'est pas organisé partout; qu'au demeurant, dans 
la métropole on “54 produire une autre pièce que la carte 
d'identité, que l'effet je plus certain de cet arbitraire est d'em- 
ècher les masses rurales, qui représentent plus de 80 p. 100 de 
a population, d'expesmer leur volonté, I! lui demande quelles 
mesures il coinple prendre pour faire respecter l'esprit de la 
loi et empêcher la voix des masses rurales d'être étouffée par 
celle de la minorité citadine (3° appel) ; 

4. — M. Camille Laurens, se référant aux déclarations faites 
à l’Assemblée nationale le 26 avril 1950 par M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, confirmant l'engagement pris par 
son prédécesseur de rétablir la ligne de Bort-Eygurande, de- 
Mmande à M. le miniswe des travaux publics, des transports et 
du tourisme quels sont les délais et le tracé prévus pour le 


. rétablissement de celte voie ferrée (26 appel) ; 


5. — M. Virgile Barel expose à M. ie président du conseil que 
les associations d'anciens combattants des Alpes-Maritimes pros 
testent contre l'atlilude de la police qui, :e dimanche 26 mars, 
a insulté, maïmené et frappé des grands invalides, des aveu- 
ges, des amputés, des anciens combattants, des déportés, des 
prisongiers, des veuves, des orphelins et ascendants des deux 
guerres, qui sortaieut d'une réunion purement revendicative, 
en dehors de tout caractère politique. I lui demande: 1° si le 
uinistre de l'intérieur a donné des ordres pour que la vio- 
lence soit employée contre ces citoyens Français, qui ont 
revendiqué leurs droits par des moyens constilulionne:s et si 
le ministre des anciens combattants est an courant des faits; 
2° quelles sanctions il compte prendre contre les responsables 
et queiles mesures il envisage pour que de pareils faits ne 
soient pas renouvelés: 

6. — M. Virgile Rarel expose à M le ministre de l'intérieur 
que le 28 mars 1950, à Nice, aux abords du palais de justice, 
treize cars de C.R.S étaient garés et les hommes qu'is avaient 
Liansportés étaient répartis, meélés à un nombre bien supérieur 
de gardiens de la paix, dans tous les couloirs et les sous-s0!5 
du palais et jusque dans les vestiaires des avocats, Ce déploie- 
ment de forces était réalisé à propos de la comparution devant 
le tribunal correctionnel de sept Menlonnais, coupables d'avoir 
distr'bué des tracts qui ne portaient pas le nom de limpri- 
meur et apposé des affiches imprimées sur du papier blancs 
Il lui demande: {° si ce motif d'inculpation n'est pas un pré« 
texte et si la vraie raison n'est pas le fait que les ahiches étna 
naient des combattants de la paix; 2° à comb.en se sont élevés 
les frais de cette mobilisation policitre ; 

7. — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre de Ja dé« 
fense nationale le retard apporté au jugement des criminels 
de guerre d'Oradour-sur-Glane et lui fait remarquer que non 
seuiement les auteurs de ce crime, vieux de six ans, n'ont pas 
élé jugés et châtiés, mais que très nombreux éont ceux qui ont 
été remis en liberté. I! Jui demande: 1° les causes du retard 
apporté au jugement; 2° les raisons qui ont motivé la mise en 
liberté provisoire de nombreux inculpés: 3° la date prévue pour 
Je jugement; 4° les noms et la situation actuelle de deux 
anciens S.S. respeclivements sous-officiers et caporal dans 
l'armée française, envoyés depuis en Indochine, signalés depuis 
mai 1947 à M. le ministre de (A guerre et à M. le ministre de Ja 
justice par une délégation composte de représentants de l'asso 
ciatioa des familles d'Oradour, des parlementaires du départe- 
ment et de nombreuses autres personnalités; 

8. — M. Raoul Borra rappelle à M. le ministre des fininceg 
et des affaires économiques que, dans sa réponse du 17 mars 
1950 à la question écrite n° 12125, il a précisé que, si les res- 
sortissants de la caisse des retraites de l'Algérie ont bénéficié 
d'une indemnité compensatrice de l'impôt ceédulaire servie 
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par celte caisse, il pourrait être envisagé d'accorder, a poste- 
fior:, le méêime avantage aux ressortissants du régime général 
des reiraités l'Etat résidant en Algérie. Or, un arrêté du 
1% janvier 1949 à prescrit le remboursement, par la caisse des 
retraites de FAlgérie, de l'impôt cédulaire perçu sur les arré- 
rages l'imestriels de pension afférents à la période considérée, 
Ce remboursement à été effectué, dès le mois d'avril 1949, par 
l'organisme débirentier algérien à ses tributaires, I lui de- 
mande S'il compte prendre les mesures indispensables pour que 
les retraités de l'Etat domiciliés en Algérie obtiennent le rem- 
boursement qu'ils attendent, depuis gius de quinze mois, des 
SOMMES leur ont été relennes 

9 M. Virgile Bare! expose à M. le ministre de la justice que 
le 54 murs 1950 était appeiée, devant la quatrième chambre 
correctionnelle de Nice, l'affaire concermant le secrétaire fédé- 
ral de Fusion de la jeunes répubicsine de France, poursuivi 
pour avoir organisé, sans autonsation, une manifestation de 
jeunes gens au cours de laquelle ia botmbe atomique fut bràälée 
en effigie, Les nombreux jeunes gens qui assistaient au procès 
applaudivent vivement leur porte-paroe, Le tribunal ayant 
ordonné l'évacuation du puliie, c'est devant une enceinte à 
moitié vide que le proces reprit, et le défenseur déclara publi- 
quement au tribunal qu'ii refueuit de plaider sous la contrainte, 
en présence de centünes de policiers réquisitionnés pour la 
lui demande: 1° si la condamnaiion prononcée 
ne doit pas être entschée de nullite, l'accusé avant jugé sans 
que son avocat ait présenté sa défense: 2? à combien se sont 
élevés les fraie de cetie mobi.isation policière: 

10, — M, Maree] Pouvet demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° en vertn de quels textes, certains préfets ont refusé 
de convoquer des membres d'une chambre d'agriculture, 
déchus de ‘eur fonction en 1940, parce qu'adhérents à la section 
de l'internationale communiste: 2° pourquoi le préfet de l'Alier 
#& fuit sommation à trois de ces memiues de se retirer de la 
salle où siégeait la chambre d'agriculture et où ils s'étaient 
rendus malgré la non-convocation du préfet. 

Suite de la discussion des fasricules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la première sfanre. 

A viogt et une heures, troisiéme séance publique. 

Suite de la discussion des fascicn'es budgétaires inscrite à 
l'ordre An jour de la première séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
LaISsY. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la ® séance du 23 mai 1950. 
Page 3822, {re colonne, 11° alinéa, rétablir comme suit cet 
alinéa : 
« J'ai recu de MM. Andié Marie, Guesdon et Temple une pro- 
position de lot tendant à assurer aux producteurs laitiers une 
ieilleure rémuncralion ». 


Erratum 

au compte rendu in extenso de la 3° séance du 24 mai 1950. 

Page 3901, 9, dépôt de propositions de loi, 1% alinéa; 

a) 1"° ligne: 

Au lieu de: « J'ai recu de MM. Césaire el Bissol une propo- 
sition de », 

Lire: « J'ai reçu de M. Césaire et plusieurs de ses collègues 
une proposition de 161... »; 

b) Rétablir comme suit la 6° ligne de cet alinéa: 

« Dans les quatre départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique... », 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la ® séance du %5 mai 1950. 
Page 3962, {® colonne, 11, dépôt de propositions de loi, 
° alinéa, 3° ligne: 
Au lieu de: « l1 prime de 3.000 francs », 
Lire: « une prime de 3.000 francs ». 
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OPPOSITION 


au vote sans débat: 1° du projet de loi tendant à modifier l'ar. 
ticle 134 du décret du 27 novembre 1946 portant organisat on 
de la sécurité sociale dans les mines; 2° des propositions da 

loi: 1) de M. Meck et piusieurs de ses collègues tendant à 

modiñer les dispositions du décret du 27 novembre 1946 relaiit 

aux retraites des ouvriers mineurs; b) de M. Gabriel Roucauts 

et plusieurs de ses collègues tendant à augmenier de 25 p. 109 

les retraites minières et toutes les prestations Services par ia 

caisse autonome des mines et à porter aux deux tiers Ge là 
pension du mari la pension des veuves; c) de M. Sion et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à augmenter Ge 15 p. 109 ic3 

retraites minières et à porter aux ceux tiers de la pension à 

mari la pension de la veuve (n°° 9253, 8957, 3360, 9992, 9241, 

10014, 10039), formulée par M. Gabriel! ROUCAUTE. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat pour les motifs 
Crapres: 

a) Je n'accepte pas la disjonction prononcée par la commis. 
sion des finances sur deux articles de cette proposition, en par- 
ticuier sur le refus d'accorder aux veuves les deux tiers de là 
part de la pension; 

b) La date du 1° age ne permet plus de payer l’augmenta- 
tion envisagée pour le présent trimestre. I y a donc possibilité 
d'un débat devant l’Assemblée, 

—*+ 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le president du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par M. Bour pour sa proposition de résolution 
tendant a inviter le Gouvernement à accorder un secours 
exceptionnel aux victimes de l’orage de grêle oui a sévi dans 
. région parisienne (Seine et Seine-et-Oise) le 20 mai 1950 
n° 10027). 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discus 
sion d'urgence qui ont été déposées au début de Ja séance du 24 ral 
129 pour les propositions de résolution de MM. Thorez, Casanova, 
Benoist, Bour et piusieurs de leurs collègues, tendant à accorder des 
secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue le 20 mai 11 
sur la région de Paris, et à prendre d'urgenre des mesures propres 
à inderaniser ces sinistrés el à leur accorder l'exonération des impots 
de 1450 

J'ai ihonneur de vous faire connaitre que des crédits ont «'4 
prévus au chapitre 60 du budget du ministère de l'intérieur pour 
l'attribution de secouts d'urgence aux victimes de 
publiques. 

En ce qui concerne les impôts de 1950, l'article 1421 du code gén“- 
ral des impôts permet aux agriculteurs victimes de la grête el assurés 
contre elle d'obtenir des égrèvements. Il sera égaement lent 
comple des pertes subies pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques pour 1950. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne pent qu'émettre un 3iis 
défavaraibie à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de na 
très haule considération. 

Signé: G BipauLT. 


Paris, le 31 mai 19%. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Chartes Benoist pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à secour r 
d'urgence toutes les personnes sinistrées par l'orage qui s'est 
abattu en Seine-et-Qise le 29 mai 1950 (n° 10024). 


Paris, le 31 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Vou: avez bien voulu me communiquer les demandes de discus- 
sion d'urgence qui ont étf déposées au début de ia séance du 
23 mai 1950 por les propositions de résolution de MM, Thorez, Laci- 
nova, Benoist, Bour et plusieurs de leurs collègues tendant à accorder 
des secours aux sinistrés par la grêle qui s’est abattue le 26 mai 190 
sur la région de Paris, et à prendre d'urgence des mesures propres 
à indemniser ces sinistrés et à leur accorder l'exonération des 1n1- 
pôts de 1950 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont été 24 
vus au chapitre 6010 du budget du ministère de l’intérieur pour l'a!- 
tribution de secours d'urgence aux victimes de calamités publique -. 

En ce qui concerne les impôts de 1950, l’article 1421 du code géné- 
ral des impôts permet aux agriculteurs victimes de la grèle et assur:s 
contre elle d'obtenir des dégrèvements. Il sera également ten 
compile des pertes subies pour l'assielte de l'impôt sur le reveni 
des personnes physiques pour 1950. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un àv:5 
défavorable à l'égard de ces dernandes de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de m1 
très haute considération. 

Signé: G. Bimauit. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Casanova pour sa proposition 
ce résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un premier secours de 5 millions aux victimes du cyclone 
du 20 mai qui s'est abattu sur la localité de Pontauit-Com- 


bault (n° 10022). 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discns- 
son d'urgence qui ont été déposées au début de la séance du 
5, mai 490 pour les propositions de résolution de MM. Thorez, Casa- 
nova, Benoist, Bour et plusieurs de leurs collègues tendant à accor- 
der des secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue le 20 mai 
4050 sur Ja région de Paris et à prendre d'urgence des mesures 

ropres À indemniser ces sinistrés et à leur accorder l'exonération 
d' imnôts de 1940, 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que des crédits ont été pré- 
vus au chapitre 6010 du budget du ministère de lintérieur pour lat- 
tribution de secours d'urgence aux victimes de calamités publiques. 

En ce qui concerne les impôls de 19:30, l’arlicle 1421 du code géné- 
ral des impôts permet aux agriculteurs victimes de la grêle et asen- 
rés contre elle d'obtenir des dégrèvements. 1! sera également tenn 
compte des pen subies pour l'assielte de l'impôt sur le revenu des 
personnes p iyeiques pour 1950, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
délavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de ma 
très haute considération. 


Paris, le 31 mai 1930. 


Signé: G. BIDAULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Maurice Thorez pour sa proposition de rés9- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer 
immédiatement un premier secours Ge 109 millions de francs 
aux sinistrés par la grêle qui s’est abaîtue le 20 mai 1950 sur 
la banlieue de Paris, notamment sur les territoires des com- 
munes de Bonneuil, Créteil, Saint-Maur, Thiais, Choisy-le-Roi 


et Oriy; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indein-. 


niser ces sinistrés: 3° à accorder aux sinistrés l’exonération 
des impôts de 1950 (11° 


21 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discuseion 

é urgence qui ont été déposées au début de la séance du 2% nai 1950 
pour les propositions de résoiution de MM. Thorez, Casanova, Benoist, 
Four et plusieurs de leurs collègues tendant à accorder des secours 
aux sinistrés par la grèle qui sest aballue le 20 mai 19» sur la 
région de Paris, et à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
hiser ces sinistrés et à leur accorder lexonéralion des hinpols de 
1950. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont élé 
rh au chapitre 6010 du budget du ministère de Fintérieur pour 
de secours d'urgelce aux victimes de calainilcs pu- 
iliques. 

En ce qui concerne les impôts de 1950, l’article 1:21 du code général 
des impôts perinet aux agriculteurs victimes de la grèle el assurés 
contre elle d'obtenir des dégrèvements., sera egalement tenu 
compte des pertes subies pour l'assieite de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques pour 1450. L 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur Je président, à Fassurance de ma 


très haute considération. 
Signé: G. BIPAULT, 


t 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par M. Giovoni pour sa proposition de loi 
tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1950 afin d'empêcher la suppression de la subvention 
prévue pour le fonctionnement et l’entretien des chemins de 

fer corses (n° 10023). 

21 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 rnai 1950 par M. Gio- 
voni pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 31 de la 
loi de finances du 91 janvier 1950 afin d'empêcher la snppression de 
la subvention prévue pour le fonctionnement et l'entretien des che- 
mins de fer corses. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’article 31 de la loi de 


finances prévoit que les réformes qui seront décidées par le Gouver- 
lement feront l'objet en tant que de besoin de projets de loi qui 
seront soumis à l'examen des assemblces parlementaires. Li est 


d'autre part nécessaire de ne pas entraver l’action de la commission 
halionale des éconotnies et du Gouvernement en ! imitant les services 
soumis à leur examen 
Dans ces condilions, le Gonvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cetle demande de discussion d uigence, 
Veuitlez agréer, monsieu résiten! ‘assurance rè 
r je présitent, l'assurance ma très 


de 


Binauir. 


Signé: G 


AVIS HOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par W. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Fredet pour sa proposition de résolution: 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter la nomen- 
ciaiure des produits agricoies passibies de la taxe à la pra- 
duction au taux de 5 p. 100 (n° (129) 


mai 1450, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la cemande de discussion 
d'urgence déposée au début de là séance du 24 mai 1950 par M. Fredet 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter nomenciature des produits agricoles passibes de la 
laxe à la production au taux de 5 p. tin, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il n'est possible de se 
prononcer sur la proposition de M. Fredet qu'après avoir fait procéder 
à une élude technique en vue de déterminer si la fécule de pomme 
de terre est effectivement susceptible de bénéficier du régime 
spécial de taxation à la produelien. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence déposéa 
par M. Frcdet. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
très haute considération. 


Ina 


Signé: G. BibauLr, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. fe président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Girardot sur la proposition de loi tendant à 
donner dorénavant aux gardes des eaux et forêts et aux bri- 
gadiers la dénomination d'agents techniques des eaux et forêts 
et chefs de district des eaux et forêts (1° fx.) 


mai 


1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la dernande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 mai 1950 par 
M. Girardot pour sa proposition de loi tendant à donner dorénavant 
aux gardes des eaux et forêts et aux brigadiers Ia dénomination 
d'agents lechniques des eaux et forèts el chefs de district des eaux et 
forèts. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaitre que le remplacement de 
dénomination proposé par l'honorable parlementaire rentre dans 
le cadre d’un projet de statut concernant l'entente des personnels 
techniques de cetle administration, projet dont la mise au point est 
actuellement poursuivie activement par des ministères de 
culture et des finances, 

Dans ces conditions, le 
défavorable à l'égard de cette demande de 


Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis 
discussion d'urgence 


Je vous pris de croire, anonsieur Ie président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: G. BImauLr, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le nrésident du conseil à la discussion d'’ur- 
gence demandée par M. Waïldeck Rochet nour sa propesition 
de loi tendant: 1° à abroger le décret n° 50-511 du 39 avril 
1950, modifiant le décret n° 48-1548 du 1” octobre 1948, 
roiatif à la fixation du prix du blé; 2° à l'institution d’un prix 
différentiel! du blé en faveur des petits et moyens produc- 
teurs (n° 9954). 


31 mai 1950. 

Mensieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 

sion d’urgen © déposée au début de la séance du 2% mai 1950 par 

M. Waldeck Rochet pour sa proposition de loi tendant: 1e à abroger 

le décret du 20 avril 1950 snodifiant le décret du f%* oclobre 148 

relatif à la fixation du prix du blé; 2° à l'institution d'un prix dif. 
férentiel du blé en faveur des pelils el moyens producteurs, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement à 
déjà, au cours de Ja discussion dan bhinalset de Fagricuiture, été 
amené à faire part à l'Assemblée des raisons qui ont molivé le 


décret du 30 avril. 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis défavorab'e à l'égard de la demande de discussion d'posfe par 
M. Waïdeck Rorhet. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assuranre de ma 
très haute considération. 

Signé : G. Bimaurr. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Monin pour sa proposition de loi 
tendant à detaxer les produits alimentaires dérivés du lait 
dans les mêmes conditions que celui-ci (n° 9980). 


31 1950. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien vouli me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de Ja séance du 2% mai 1950 par 
M. Monin pour sa proposition de loi tendant à délaxer Jes produits 
d'alimentation dérivés du Jail dans les condilions que 
celui-ci, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'exonération proposée 
par l'honorable parlementaire étant suscepüble d'entrainer une 
perte importante de recelles au Trésor nécessite une élude appro- 
Jondie, 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis défavorable à l'égard de la demande de discussion déposée par 
M. Monin. 

Veuillez agréer. monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 


Signé : G. Bivauzr. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Legendre poiw sa proposition de loi 
annulant le décret n° 49-1546 du 1: décembre 1949 relatif 
au plan de production betieravière (n° 10025). 


31 mai 190, 


Mons'eur le président, 

Vous avez bien vouli me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séan'e du 21 mai 1950 par M. Le- 
gendre pour sa proposition de loi tendant à aunuler le décret du 
der décembre 1919 relalif au plan de production betteravière. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'Assemblée a déjà été 
aimenuée, à l'issue de la discussion d'interpellalions sur la politique 
du Gouvernement en malière de production betlteravière, à se pro- 
noncer sur celte politique, postérieurement au décret du 1°r décemn- 
bre 1919, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute con<idération. 


Signé: G. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseii à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Jean Masson pour sa proposition de 
loi annulant le décret n° 50-51 du 30 avril 1950 relatif à la 

fixation du prix du blé (n° 10026). 

mai 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de Ja séance du 24 mai 1950 par M. Mas- 
son pour sa proposition de li annulant Je décret du 30 avril 1950 
relatif à la fixation du prix du blé, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Je Gouvernement ayant 
déjà au cours de la discuss'on du budget de l'agricullure été amené 
À faire part à l'Assemblée des raisons qui ont motivé le décret du 
#0 avril, et des conséquences qu'il doit entrainer, il ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable à l'égard de Ja demande de discussion d'ur- 
genre déposée par M. Masson, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 


Signé: G. BIDAULT, 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
M. Pierre Cot à “lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9831) de M, Delachenal tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire délimiter au plus tôt la frontière franeo- 
italienne d'apres les clauses du traité de paix, 


AGRICULTURE 


M. Bocquet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 9906) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à 
Dashen 2 re aux négociants en grains agréés de bénéficier de 
‘aval de l'O, N. TI, C, pour leurs effets délivrés en payement des 
bés qu'ils stockent dans le cadre des dispositions de la loi 
du 15 août 1056, 


M. Baurens à élé nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 9936) de M. Restat, sénateur, tendant à modifier les art. 
cles 129 à 141 de la loi de finances du 31 mars 1922, relatifs à 
l'assurance contre la grêle et à la caisse de solidarité contre les 
calamités agricoles. 


M. Boulay à élé nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 9954) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à abroger le décret n° 50-511 du 30 avril 190, 
modifiant le décret n° 48-1548 du 1% octobre 1948, relatif à Ja 
fixation d'un prix du blé; 2° à l'institution d’un prix différentiel 
du blé en faveur des petits et moyens producteurs. 


M. Laurens à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 9980 de M. Monin tendant à détaxer les produits d'alinen- 
tution dérivés du lait dans les mêmes conditions que celui-ci, 


M. Jean Masson à élé nommé rapporteur de la propasition de 
loi (n° 10025) de M. Legendre annulant le décret n° 49-1546 qu 
1 décembre 1949 relatif au plan de production betteravitre. 


M. Roulon à été nommé rapporteur de Ja proposition de lai 
(n° 10026) de M, Jean Masson annulant le décret n° 50-511 du 
30 avril 1950 relatif à la fixation du prix du blé. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Penoy à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 909% 
autorisant le Président de la République à ratifier Ja convention 
relative au service mililwre, conclue, le 22 juin 1949, entre la 
France et le Danemark. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Lamblin à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9946) de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à classer à l'indice 
133-193 les a, ents de bibliothèque considérés comme gardiens 
et à leur accorder un statut posé. SN à leurs fonctions. 


M. Marcel Cartier (Drôme) à été nommé rapporteur de la pro- 
Agrrie de résolution (n° 9961) de M. Damas tendant à inviter 
e Gouvernement à créer en Guyane frauçiise un & institut fran- 


çais d'Amérique tropicale », 


FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M. Roclore à été nommé rapporteur de la proposition de résa. 
lution (n°? 10040) Ge M. Aubry et plusieurs de ses collègues ter- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer d'urgence au chien- 
guide de j'aveugle la gratuité du voyage dans toutes les voitures 
de transports en comraun publies ou privés utilisés par son 
maire, 


FINANCES 


M. Gaillard à été nommé D uv de la proposition de lof 
{n° 9967) de M. Jean Durand, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2436 du 18 octo- 
bre 1945 relative à la fixation des prix des tabacs indigènes. 


M Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 
(n° 10009) de MM. André et Guesdon tendant à assurer aux pro- 
ducteurs laitiers une meilleure rémunération et à les protéger 
contre la concürrence étrangère, 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 10011) de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, sénateur, ten- 
dant à améliorer l'habitat rural par un dégrèvement fiscal en 
faveur des exploitants et propriétaires ayant contracté des 
emprunts pour construire ou réparer les locaux d'habitation. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution {n° 10021) de M. Maurice Thorez tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à attribuer immédiatement un premier secours 
de 100 millions de francs aux sinistrés par la grêle qui s’est 
abatlue le 20 mai 1950 sur Ja banlieue de Paris, notamment sur 
le territoire des communes de Bonneuil, Créteil, Saint-Maur, 
Thiais, Choisy-le-Roi et Orly; 2° à prendre d'urgence des 
mesures hs ae à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder aux 
sinistrés l'exonération des impôts de 1950. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10022) de M, Casanova tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un premier secours de 5 millions aux vic- 
times du cyclone du 20 mai qui s’est aballu sur la localité de 
Pointault-Combault, 
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M. Cabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
1° 10923) de M. Giovoni tendant à modifier l'article 31 de la 
li de finances du 31 janvier 1950 afin d'empécher là suppression 
de la subvention prévue pour le fonctionnement et l'entretien 
des chemins de fer corses. 


M. Truffaut a élé nommé rapporteur de la proposition de résa- 
Jution (n° 10024) de M. Benoist tendant à inviter le Gouverne- 
ment à secourir d'urgence toutes les personnes SI isirées par 
l'orage qui s’est abattu en Seine-ct-Oise, le 20 mai 1950. 

M. Truffaut a été nommé rapporteur de la praposition de réso- 
Jution (n° 10027) de M. Bour tendant à invi'er le Gouvernement 

corder un secours exceptionnel aux victimes de l'orage de 
yrèle qui à sévi dans la région parisienne (Seine et Seine-et- 
Lise) le 20 mai 1950. 

M. Truffaut a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
jution {n° 10051) de M. gp 1e tendant à inviler le Gouverne- 
nent à accorder d'urgence des crédits exceptionnels au dépar- 
trment du Doubs en raison des dommages subis dans j'arron- 
dissement de Pontarlier, 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10022) de M. Albert Rigal tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un premier secours de 25 millions 
aux vichiines du cyclone qui s'est abattu sur un certain nombre 
de communes des cantons de Chätillon-sur-Loire, Briare, Gien 
et plus particulièrement les eommunes d'Ouzoner-sur- 
Jrécce, Bonay-sur-Loire, Thou, Gusson, Beaulieu-sur-Loire. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10053) de M. Barthélemy tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer un premier secours d'urgence aux sinistrés 
par la grèle du 23 mai 1950 des régions de Pontarlier à Besan- 
çon (Doubs). 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10054) de M. Jean Moreau tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux victimes 
de l'orage de grèle qui a sévi dans le département de l'Yenne 
Je 20 mai 1950. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Paleweki a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5465) de M. Armengaud, sénateur, sur les marques de 
fabrique et de commerce, en remplacement de M. Dominjen. 


M. Gailet à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘n° 9932) de Mme Poinso-Chapuis tendant à prévenir et à repri- 
mer les délits et les crimes commis sur des enfants. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur pour avis de Ja praposi- 
tion de loi (n° 2574) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses col- 
lègues concernant les jardins ouvriers, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Krieger a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9869) 
relatif à l'unification législative dans les départements du Hant- 
Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en ce qui concerne les 
munies, 


. Mme Duvernois à été nommée rapporteur du projet de loi 
{n° 994) portant règlement des charges extra-contractuelles 
des entreprises gazières nationalisées et des autres entreprises 
concessionnaires de services pubhcs. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9976) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les dispositions réglementaires relatives à Ja 
fixation de l’ordre du jour et la procédure de discussion d'ur- 
gence, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3903) de M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre en Afrique équa- 
toriale française la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime des élections municipales en France, en remplace- 


ment de M. Boganda. 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° JM) de M Aubame et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer, en Afrique équaturiale française des communes de 
moyen exercice, en rempiacemen! de M. Boganda, 


M. Senghor à c'é nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 395; de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant 
des communes de plein exercice en Afrique équatoriale fran- 
çaise, en remplacement de M. Bogandu. 


M. Senghor à él nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 4664) de M. Djaument, sénateur, et plusieurs de ses eollè- 
uues, tendant à ériger de nouveaux centres d'Afrique oceciden- 
tale francaise, d'Afrique équatoriale française, du Togo et du 


Lameroun en cormunes de plein exercice, en remplacement de 
M. Boganda. 
M. Senghor à éié nommé rapporteur du projel de loi n° 5570) 


relatif à Porganisation mumicipale en Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 
en remplacement de M. Boganda, 

M. Laurelli à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 
tendant à rétablir dans les territoires d'ontre-mer, au Cameroun 
et au Togo, l'article 248 du code pénal dans le texte arrèté par 
Ja loi du 7 juillet 1948 rép'imant la remise ou la sortie irrégu- 
lière de sommes d'argent, orr spon lances ou ts quelcon- 


ques aux détenus où provenait des délenus 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° %%6) de M. Salier, sénateur, et plusieurs de ses collègnes, 
relative au statut des cheïs autuchtones en Afrique occidentale 
francaise, au Togo, au Comeroun et en Afrique cCquatoriale 
francaise. 

M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 9971) de M. Aku et plusieurs de ses collègues re'ative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale frantaise, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, 


REMISES A EA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 4er JUIN 1499 
(Application des arlicles 91 à 97 du règlement.) 


NATIONALE 


« Les questions doivent étre très sonmatrement rédigées et ne 
Contentr aucune linpuialion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
désignés ». 

« Art, 97 — Les questinns écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in exlenso; dans {le mois qui celle publication, les 
réjonses des ministres doivent égelement étre publiées. 

« Les mimstres ont toutefois ta farulté de déolarer par érrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre, ou, à tire excertionnel, 
qu'us réciament un délai supplémentaire rassembler les 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un » 


QUESTION ORALE 


EDUCATION NATIONALE 


14853. — {er juin 190. — M. Yves Péron expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que la cormimissiun nationale des siles à mis 
une société dans l'impossibilité de continuer son exploitation, motif 
pris que celle usine enlaidit le site et qu'elle n'a pas été autorisée 
à y porter son exploitalion. La décision prise entraine la fermeture 
d'une autre usine se procurant des matériaux à la société visée, la 
fermeture d'un restaurant situé près de cette usine et la perte d'‘im- 
pôts et de taxes qui aliwentaient en partie le budget de la commune. 
JT lui demande si, pour toules ces raisons, il ne serait pas opportun 
de revenir sur la décision prise par la commission des sites. 


QUESTIONS ÉCRITES 


ACRICULTURE 


14854, — 1er juin 1950, — M, Bernard Paumier demande à M. 1@ 
ministre de l’agriculture : {° dons quelle: condiiions s'efleclue, cette 
année, l'approvisionnement en de cuivre et en soufre. En 
eifet, d’après certains renseignements officiels « les ressources dis- 
ponibles à la propriété comme chez les distribnieurs (négociants et 
Coopératives) se sont trouvées ramenérs, en fi 1919, à un nivean 
particulièrement bas »; 2° s'il compte prendre toutes dispositions 
pour apprevisionner normalement les viliculteurs, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14855. — {7 juin 1950 — M. Robert Ballanger exp0o5e à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que l'artole 551 du 
code général des linpôts fixe à 113 francs le montant de limpôt 
annuel sur les vélocipèdes et les marques fiscales de cet impôt sont 
renouvelables tous les ans et valables du 1er janvier au 31 décembre. 
IL en résulte que les jeunes gens, possesseurs de bicyclettes, a)pe- 
lé: service militaire (en mai ou en novembre), sont obligés 


au 
d'acquitler cet impôt l’année de leur départ, et de le renouveler à 
leur libération, l'année suivante, de sorle qu'ils ont payé pour les 
deux années entières, alors qu'ils ont été absents douze mois. Il 
demande s'il ne serait pas possible de leur accorder Texonéraltion 


pour la partie de l'année reslant à courir lors de leur libération. 


demande À M, le 


l'abrogation 


14856, — 1% juin 1950. M. Joseph Denais 
ministre des finances et des affaires économiques :|] 


de l'estampillage des emprunts français émis à l'étranger par le 
Gouvernement francais (vilie de Paris, chemins de fer du Maroc, 
etc.), libellés en monnaies étrangères, n'est pas un agle de nature 


hus sur ces titres antérieure- 
ibrogalion, les coupons en 
France que sur des titres 


à lever la prescriplion des coupons « 
ment à la promulgation de la susdite 
cause n'élant auparavant payables en 
eslampillés français. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14857, — fer juin 1959 — M, Yacine Diallo à M, le ministre 
de la France d'outre-mer fimine régue, actuellement, dans 
les centres de l'intérieur de la Guinée, due à la pénurie de riz. 
Après une liberté totale le gouverneur vient de créer deux secteurs, 
en rélablissant la carte de ravitaillement. La ration fixée pour un 
edulle est de 8 kg de riz par mois, râtion neltement insuffisante 
la normale étant de f5 kg). D'autre part, le prix du riz est trop 
levé dans le secteur dit libre, Il lui demande quelies mesures il 
comple prendre pour remédier sans délai à celle siluation calas- 


trophique. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14858. fer juin 190, — M, René Arthaud demande À M, le 
ministre de l'industrie et du commerce dans quelles condilions a pu 
être promulgue le 17 août 1919 un arrêté par leqne: est donnée, 
à l'industrie céramique de la Sarre, la Hborié d'importer, en France, 
Ja brique de maznésie, la brique de silice, la brique de carborandum, 
les poudres de feldspath, dit « porcelaines électro- 
technique et porceïaine sanitaire » elec. sous dénomination 6.103, 
6.401, 6.103, lui signal» que celle dé“ision, prise dans le 
cadre des décisions de POE.C.E., entraine Ja mise à picd de nom- 
dbreux ouvriers francais de l'indus'rie de la céramique et, nolam- 
ment, la réduction de la durée du travail dans de nombreuses 
usines et la fermeture de certaines d'entre elles. 11 lui demande s'il 
est dans ses int nlions d'abrager ledit décret, 


INTERIEUR 


14859. — fer juin 190, — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'intérieur comment s'établit, au cormmissariat central 
des Halles de Paris, sa colation générale des beurres et des fromages. 
El apparait, en effet, que les relevés fournis par le commissariat sem- 
dlient Un peu fantaisistes et ne traduisent pas toujours Ja tendance 
exacte du marché, Il semblerait désirahis que ce travail soit fait 
avec l'allention ja plus extréme, éiant donné l'importan‘e que ces 
œours maxina, et moy ns prennent quand ils déterminent, 
bar répercussion, le prix du lait à la production, 


14860, -- fer juin 1950 — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'interieur: 1° s'il est exact que depuis 1914 la préfec- 
Q@ure de Loir-°t-Cher n'a pas donné !es précisions demandées par la 
Cour des comptes, en ce qui concerne la liquidation de l'hôpital 

sychialtrique de Blois; 2e s'il est exact qu'à la demande de ;a Cour 

es comples, une aulre enquête vient d'être effectuée sur Ja liqui- 
dation de ‘et bôpilal par un membre de l'inspection générale de 
d'administralion du ministère de l'intérieur; 3o s’il est exact que la 
Œur des Comptes n'a pas encore donne son quitus: 4e quelles sont 
des raisons qui déterminent un tel relard dans la liquidation de 
ailuire, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


24861 — [er juin 1930. — M. Adrien Mouton demarle à M, le minis- 
tre de la santé publique et de la population en \erlu de quelle 
disposition légale l'administration des hospices conserves, par devers 
élle, la retraite du combatlant des visillards hospitalisés, 


24862. — 17 juin 190, — M. Adrien Mouton demande à M. le 
Ministre de la santé publique et de la population eu verlu de quelles 
dispositions des vVicillards hospitalisés, hénéficiaires de la relraite 
des viuux, perçoivent des risiournes inférieures à ceiles que per- 
goivcul ceux qui ne pas bénéficiaires de celic relraite 


14863. — 1° juin 190. — M. Adrien Mouton demande à M Le 
ministre de la santé publique et de ia population due! 
le taux de la ristourne revenant à un vieillard hospitalisé quand 
est bénéficiaire de la retraite des vieux ou de l'allocation des 4 


faibles. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14864. — juin 1950. — M. Albert Boccagny demande M. Je 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 3i un Vieux rats. 
bénéficiant de la relraite des vieux salariés, peut prétendre per. 
voir celte retraite, habitant une ville de 200.000 habitants, 
base des bénéficiaires résidant dans les grandes villes, sa retroiu 
avant été liquidée dans une agglomération rura:e de mois 
2.000 habitants, 


14865. — 1er juin 1930. — M. Adrien Mouton 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, dans le di: 
iment des Bouches-du-Rhône, les bénéficiaires de l'allocation 
poraire aux économiquement faibles n'ont perçu que le 1!» 
au lieu du {er avril, leur pension du premier tumestre 1950, il lui 
demande les causes de ce retard. 


signale À M, le 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14866. — {er juin 1930, — M. René Arthaud expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que le: üe1: 
de travaux et conducteurs de chantiers de Vaucluse ont, en toi, 
fourni un très gros effort qui a été reconnu par une lettre adress 
au secrétaire général de leur syndicat par M. l'ingénieur en chet, 
Pour encourager les agents de travaux il a élé, sur proposilion de 
l'ingénieur et après pointage, institué une prime qui récom- 
pense, dans une cerlaine mesure, l'effort accompli, Or celle prime 
de gratitude est à l'heure acluelle purement et simplement suphii 
Inée, risquant d'entrainer ainsi un découragement cerlain les 
lravailleure dévoués et zélés, I lui demande s'il a l’inltentlion de 
rétablir celle prime de gralilude. 


&- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


11944. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles sont les raisons qui ont pu délerminér tardivement 
{mi-octobre 1919) son département à refuser l'importation de 1000) 
tonnes de graines de s0ya, importalion sollicitée par le G. N. A. P. 0. 
depuis la imi-jouillet 1919, (Question du 3 novembre 1919.) 

Réponse. — Le haut commissariat au ravitaillement a envieazé, 
en août i919, l'importation de 100.000 tonnes de tourleaux de sova 
des U, S, A.: il à alors demandé si, sur la subvention destinée à 
couvrir les déficils d'importation d’aiiinents du bétail, pourrait 
impulé le déficit que ferait apparaître la vente, sur le marché jini<- 
rieur, des tourleaux de soya résullant de la trituration de ces graines. 
Le contingent de 100.009 tonnes devant procurer environ 754 
tonnes de louriteaux, le déficit correspondant aurait été très fort. 
I n'aurait pu ètre couvert par la subvention que si le département 
de l'agriculture avait abandonné l'achat d'importants econtinsents 
de tourteaux de lin et d’arachide, alors que ees dernières varices 
sont beaucoup plus appréciées que les lourteaux de soya. Le haut 
commissariat au ravitaillement à donc renoncé à une imporlalion 
dont il ne pouvait supporter entièrement le déficit sur la subvention 
relative à l'importation des graines oléagineuses, 


13327. — M. Albert Boccagny exp0:e à M. le ministre de l’agricul- 
ture, comme suite à la réponse faite le 17 janvier 1919 à sa question 
no 12530: 1o Que la loi validée du 9 mars 1941 sur la réorganisation 
foncière et le remembrement a prévu pour son exéculion Ja création 
de deux commissions: une commission communale et une 
mission départementale; qu'en particuiier pour €e qui concerne 
la commiesion communale, lavant-propos qui précède le recueil des 
textes législatifs el réglementaires sur le remembrement indique que. 
pour dégager la commission communale des influences Joca'es, les 
services publics y sont larzement représentés, et que, par ailleurx, 
l'exposé des motifs de la loi précise que des pouvoirs aussi impor- 
tants n'ont été donnés à la commission communale qu’en raison 
de sa composition; qu'ainsi le législateur, en donnant une majorité 
substantielle aux représentants des services publics dans la con- 
mission dont il s'agit, a clairement signifié son intention de sou-- 
traire celle-ci aux influences locales et aux conditions d'intérêts par- 
liculier<; 20 Qu'au cours du remembrement en voie d'exécution dans 
la commune de Thairy (Haute-Savoie), il s'est formé dans celle 
localité un troisième organisme non prévu par la loi, en l'espèce, 
une sous-Cotmimiesion composée de neuf membres, dont cinq et le 
géomètre sont apparentés entre eux à des degrés ditlérents; que, 
par ailleurs, deux de ces dern''rs font également partie de la con- 
mission communale légalement constituée; que cette sous-Commi:- 
sion à caractère nettement famiial s'est constituée elle-même, 
comme lelle juridiquement sans existence légale ou réglementaire, 
mais a ns tenu des séances, entendu certains des inléres<», 
de préicrence ceux auxquels ses membres sont apparentés ou eu 
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relations d'amitié, pris des décisions, recu ou éolutionné des récla- 
malions, donné des directives, adoplé ou modifié les propositions 
du géomètre, dressé des procès-verbaux de ses travaux et, ne con- 
naissant pas exactement l'étendue des pouvoirs qu'elle s'est e!le- 
méme attribués, a tenté de se transformer en.juridiction de droit 
commun à l'occasion d'une réclamation formulée par l'un des assu- 
jettis; 3° Que les actes accomplis, en fait, par celle sous-commission 
<ans existence légale ont été, pour tout ou partie, homologués par 
Ja commission communaie, seul organisme valablement habilité pour 
Jes accomplir lui-même, qu'au surplus, rien dans la loi du 9 mars 
4ui1, ni dans le décret du 7 janvier 1912, n'autorise la commission 
communale à déléguer tout ou parile de pouvoirs à une 
commission locale sans existence légale où réglementaire, que par 
suite tous les actes accomplis par la commission communale d'après 
Jes données et propositions d’un troisième organisme, non prévu 
ar la loi, sont entachés d'ilégalité. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre, tant pour l'annulalion des acles en question que 
pour que l'opération de remembrement en cause s'effectue en la 
forme légale, (Question du 2 février 1%.) 

Réponse. — Si aucune disposition de la loi validée dun 9 mars 1911 
n'autorise la Commission communale à déléguer tout ou parlie de 
see pouvoirs, ces texles ne préjugent en rien de la manière dont 
euvent être conduits les travaux qui vont servir à la commission 
communale pour établir le projet de remembrement, L'existence 
d'une sous-commission d'études ne saurait <on:tilüer en aucune 
facon une délégation de pouvoirs de la commission communale qui 
a seule qualité pour établir le nouveau lotissement et statuer sur 
la réclamation présentée au <ours de l’enquêle sur le projet. La 
commission communale donne justement de par sa composition 
et ea présidence par un magistrat toutes les garanties aux intéressés, 
garanties renforcées par la possibilité pour ceux-ci de <e pourvoir 
vontre la décision de la commission communale devant la commis- 
sion désartementale, et contre les décisions de celte dernière devant 
le conseil d'Etat pour incompétence, excès de pouvoirs, vice de forme 
ou violation de [a loi. Bref, si un organisme quelconque, en l'espèce 
une sous-Commission d'études soumet des suggestions à la commis- 
sion communale, c’est cette dernière qui prend seule une décision; 
une telle décision ne saurait être entachée d'ilégalité du seul fait 
qu'elle peut se trouver conforme à une suggestion de la sous-Com- 
mission d'études. Enfin, l'existence de liens de parenté entre les 
membres d'une telle sous-commission ne saurait êlre opposée, d'au- 
tant que la loi ne précise aucune interdiction de cet ordre en ce 
qui concerne les membres de la commission communale. 


13789, — M. Charles d'Aragon allire l'attention de M. le ministre 
le l'agriculture sur le fait que les petils retraités des eaux et 
lorèts, dont les pensions sont déjà loin d’:tre ajustées au prorala 
des salaires de lonrs <ollègues en activilé, atendent encore Ja 
péréquation, 11 Jui demande s’il ne comple pas prendre des mesures 
hâter la péréquation de ces pensions, dont titu- 
airs sont le plus souvent dans une silualion voisine de la misère. 
{Question du 3 mars 1950.) 

Réponse. — Le projet de décret portant assimilation à des caté- 
gories existantes, des emplois relevant de Ja direction générale 
des eaux et forêts qui ont cté sunprimés ou ont subi des modi- 
fiiations de Struclure ou d'appellation, et notamment l'emploi de 
commis, vient d'être souinis à Favis du conseil d'Etat, Dès son 
adoption par la Iaule Assemblée, ce texle sera publié et les ser- 
vices du ministère de l’agriculture s’emploieront à hâter la revi- 
sion des pensions restées en suspens. Par ailleurs, la publication 
au Journal officiel du 12 avril 19%0 de l'arrêté interministériel du 
23 mars 1950 portant fixation des traitements applicables en 1950 
aux divers grades et emplois relevant du ministère de l'agricul- 
ture, en faisant apparaître les indices de classement afférents aux 
classes et échelons de chaque grade permet la liquidation et Ja 
péréquation des pensions des brigadiers et gardes domaniaux, grades 
pour lesquels les échelons jindiciaires intermédiaires ne figuraient 
Pis dans les arrêtés de traitements de 1918. D'ores et déjà, la -revi- 
sion des pensions des agents mis à sa retraite à l'échelon supé- 
rieur de leur grade a pu êlre eflecluée et les travaux sont en 
Cours pour les emplois dont les indices de classement viennent 
dètre publiés. La revision de l’ensemble des pensions des agents 
relevant du département de lagriculture semble devoir étre ter- 
Minée aux environs du 1er juillet 1950. 


14087. — M. Paul Antier expose à M, le ministre de l'agriculture 
que: 1° le prix de rétrocession de l'orge de brasserie ressort à 
2.24 francs 98, toutes taxes comprises (art. 46 du décret du 18 août 
4919); 20 les prix vratiqués depuis plusieurs mois, au marché de 
Paris notamment, et publiés par les journaux économiques et com- 
merciaux, sont de l’ordre de 2.500 francs et plus, avec comme note: 
« tendan:e ferme », faisant ressortir une majoralion d'environ 
250 francs sur le prix légal, ces mêmes cours étant pratiqués aussi 
en province en orge de brasserie de Ja Ilaute-Laire spécialement ; 
la simple lecture des journaux susvisés parus jusqu à ce jour l'attes- 
era péremptoirement. Il lui demande quelles mesures il compte 


Prendre pour « mettre un terme aux désordres des circuits de dis- 
lribution », selon l'expression de la dernière déclaration minis- 


lérielle; ainsi qu'aux poursuites ciligentées contre le seul petit com- 
merce alors qu'il est notoire que d'importantes quantités sont trai- 
tées au cours de 2.500 francs chaque mercredi au marché de Paris. 
{Question du 28 mars 1950.) 

Réponse, — 1° IL a été constaté effectivement sur le marché des 
O0res de production métropolitaine certaines insuffisances de dispo- 
hibilités et des majorations abusives du prix de taxation. Cetle 
Situation à eu principalement pour cause l'utilisation, sur une tro 
large échelle, des orges de qualité pour l'alimentation du bétail, 
élurs que des orges fourragères importées pour cet usage (en bro- 


" corporation du seigle au blé, 


ne” trouvaient qu'assez 


venance principalement d'Afrique du Nord) 
mars 1950, il existait 


âifficilement à C'est ainsi qu'au 31 


[uéreurs 


in Stock immédiatement disponible de 938.000 quintaux d'orge pour 
le bétail, alors que les importations d'orge de brasserie (31.000 quin- 
taux) avaient été compiètement épuisées et que les organismes 


Slockeurs n'offraient à la malterie, en dépit d'une collecte particu- 


lièrement importante (2.600.000 quinaux) que des quantités très 
jinitées; 29 pour reinédier à cetle siluation, les mesures ci-après 
ont été prises: a) biocage en organismes stockeurs, au profit Ge 
l'industrie de la mallerie, des stosks d'orge n'ayant pas fait l'objet 
de ventes fermes ainsi Que des orges restant à collecter; b}) invi- 
Lition pressante faite aux reurs nord-airicains d'améliorer le can- 
citonnement des ofges jivrées à la métropole; imporlations, 
à réaliser à bref délai, d'un contingent de 100.000 quintaux d'orge 
de qualité, ce contingent élant réservé exclusivement à l'industrie 
de Ja maltérie: 3e le ministère de l'agriculture n'a pas connais- 
sance que des poursiiles pour infraclion à la réglementation des 
Prix aient été engagées contre telle organisation professionnelle 
Frise isolémment, Celle dernière question a été transmise pour altri- 
butions au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques, 


14039. M. dean-Paul Palewski à M. le ministre de l'agri- 


culture quel lonnagse de céréales sccondaires l'Office national inter- 
paofessionnel des céréales est autorisé à exporter, quelle en est la 
desünalion; à quel prix ces exportations sont autorisées, quels sont 
les groupements où particuliers autorisés à traiter ces expor!'alions 
de céréales secondaires. I lui rappelle qu'il est toujours plus inté- 


ressant d'exporter des produits finis que des malières premières. 
(Queslion du mars 

cause effectuées ou envisagées par 
l'O. N. I. C. portent essentiellement sur le seigle et sur l'avoine, 
1° a) exportations réalistes: 100.000 quintaux de seize 
rançais sur l'Espagne au prix de 2.668 F le quintal sur Wagon fron- 
tière franco-espagno'e, Cette vente a été faite directement par l'O. N. 
C. au %ervicio Nacional Del Trigo; 4S4.000 quintaux de seigle 
polonais achelés au prix de 1.832 F le quintal F. 0. B. et rétrocédé 
au prix de 2.180 F le quintal F. O0. B, Celle vente a été faite par l'in- 
termédiaire &’exportateurs ou de courliéers; b) exportalions envisa- 
gées: une premiere tranche d'exporlalion 


de 200.000 quintaux a fait 
l'objet d'un avis aux exportateurs publié 


Réponse. — Les exportations en 
1 


Seig.e. 


au Journal ojficiel du 
21 mars 1950. Les prix proposés pur les divers exporlafeurs, qui, en 
application de cet avis, avaient déposé à l'O. N. IL C. des soumis- 
sions, n'ont pas paru satisfaisants et cette opération n'a pu étre 
effectuée. 29 Avoine. — a) exportations réalisées: 150.000 quintaux 
sur ja Hollande et la belxique au prix de 1.935 F le quintal, départ 
des organismes stockeurs: bexporlalions envisagées: de nouvelles 
tranches d'exportation seront ouvertes en fonction de l'état du mar- 
ché. En tont élat de cause, le sinistre de l’agriculture ne per& 
aucunement de vue l'intérêt d'exporter des produits de transforma- 
tion. A cet égard, les exportalions déjà réalisées au titre de Ja pré- 
sente campagne ont déjà fait l’objet de licences délivrées à divers 
exportateurs et qui portent sur: avoine écossce, 2.000 quintaux; flo- 
cons de mais, 1.24 quintaux: giuaix d'avoine, 2.110 quintaux; 
semoule de maïs, 7.009 quintaux. En outre, des animaux vivants 
engraissés, notamment avec des céréales secondaires et un tonnage 
important de viande fraiche et congelée ont été exporiés au cours de 
l'année 1919 comme indiqué ci-après: Animaux: chevaux de trait 
ou de selle, 9.157 têtes: bovins, 18,513 tôles: ovins, 428 têtes: por- 
cins, 8.916 têtes: viandes (fraiche ou congelée): viande de bœuf, 
31.118 quintaux; viande de anouton, 356 quinlaux: viande de pore, 
50.193 quintaux: viande de cheval, âne et mulet, 137 quintaux. Des 
exportations notables d'animaux ont également été réalisées où sont 
envisagées au titre de l'année 1950. 


14151. — M. Maurice Viollette demande à M, le ministre de l'agri- 
culture de quel droit l'O. N. 1 C. prétend imposer aux meuniers l'in- 
même en temps d'abondance, ce qui 
amène une ristourne de 425 francs par quintal de seigle; et en 
vertu de quel texte pénal une prétention si absurde peut élire sanc- 
tionnée, les meuniers refusant justement de s'incliner, (Question du 
31 1%50.) 

Réponse. — 10 L'incorporalion du seigle au blé pour Ja panifica- 
tion résulte non d'une décision de l'Office national interprofessionnel 
des céréales, mais de textes réglementaires, Les textes relatifs à Ja 
campagne 1919-1%4 sont: a) L'arrèlé du 9 mai 1949 applicable jus- 
qu'au 30 seplembre 1949; L) L'arrêèlé du 28 septembre 19149 pour la 
période commençant au Gclobre 1939, Les dispositions régle- 
meplaires en cause répondent à deux fins: a) Fournir à l’approvi- 
sionnement en farine paniflable un appoint non négligeable dans 
le cas d'insuffisance des disponibilités de blé. Si la collecte de blé 
réalisée durant la présente campazre agricole est effectivement satis- 
faisante et si elle doit permettre d'envisager la soudure sans diffi- 
cultés et d’honorer nos engagements nationaux et internationaux, 
il convient néanmoins de remarquer qu'une cerlilude formelle en la 
matière n'a pu être élablie qu'à partir du mois de mars dernier, 
époque à partir de laquelle ont élé levés les risques de gelées graves 
susceptibles de nécessiter des réemblaverments importants: b) Assu- 
rer l’éconlement de Ja collecte du seigle, les producteurs de cette 
céréale devant trouver l'écoulement intégral de leurs seigles au 
rix de taxation. Il est précisé en outre que des réclamations nom- 

reuses ont été formulées par des organisations agricoles, commer- 
ciales et meunières contre la violation par certains meuniers des 
dispositions réglementaires en l’objet. 3° Les infractions aux disposi- 
tions réglementaires susdites sont passibles des pénalilés édictées 
par les lais du 3 septembre 1940 et du 17 novembre 1940 ainsi que 
par l'ordonnance du 30 juin 1945. < 

À 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14332. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative si la qualité 
de chef de famille est maintenue à un fonctionnaire ayant la charge 
de sa mère, lorsque ce fonctionnaire, muté dans une ville sinistrée, 
se trouve dans l'unpossibililé matérielle d'y trouver un logement 
pour sa mère et ne réside pius momentanément avec elle. {Question 
du 19%.) 

Réponse. — La notion de chef de famille, au regard des textes 
régissant la fonction publique, est plus ou moins extensive selon 
les hypolhèses envisagées. Le cas soumis par l'honorable parleuren- 
taire vraisemblab'ement Les conditions d'altribution de lin- 
demnité de mutation prévue par l'ordonnance du 4 octobre 1947. I 
n'est pas douteux que pour l'application de ce texte le fonclini- 
naire mmuté conserve la qualité de chef de famille lorsque sa mère 
veuve est à sa charge, méme si pour des raisons de furce luijeure 
i ne réside pas momentanément avec elle, 


14334, -- M. Augustin Maurellet demande à M. le ministre d'Etat 
Charge de la fonCiion publique et de la réforme administrative: 
do si les personnels (UÜtuloires et cade complémentaire) détachés 
au ravilaillement géniral et remis à la disposition de leur adininis- 
iration d'orisine par suile de la suppression de ce service, doñent 
avoir priorité pour leur réemploi dans leur ancien service par 
ranport aux personnels auxiliares de profession emplorts 
dans ce seriice,; 20 si un agent de bureau du cadre complémentaire 
conjoint d'un fonciionnaire #cinlésré du ravilaillement 
général à son administration d'origine peut, d'autre part, en appli- 
Cation de la loi du ?0 décembre 191 oblepir sa réaffectation dans son 
aacien service, celui-ci Complant à son effectif un certain nombre 
d'employés auxdiaires de même profession que l'agent en cause. 
(Question du avril 1150.) 

Réponse, — 10 Conformément aux dispositions de l'article 103 de 
la loi du 19 octobre 4946 relalive au statut général des foncliou- 
aires, les fonctionnaires (y compris les agents du cadre complémen- 
lüire), détachés dans les services du ravitaillement général et remis 
à la disposilion de leur adinimi-tration d'origine doivent être réinle- 
gres, à la première vacance, dans le cadre auquel appartiennent, 
et réaffectés à des emplois correspondant à leur grade dans Je 
cadre, Si les agents auxiliaires ont été appelés à occuper en qualité 
d'intérimaires, cerleins emplois dudit cadre figurant, en tant 
qu'emolois de Hulaire au hudget de l’admini-tration considéme, il 
convient de mettre fin sans délai à ces intérims et de procéder 
à In réintégration duns les emplois précités des fonctionnaires en 
cause; 2° réponse affirmative si celle affectation permet de réunir 
deux époux qui, dans le cas contraire, seraient obligés d'exercer 
leurs fonclions administratives dans des lieux de résidence séparés. 


INTERIEUR 


14345. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur que 
<ontormément à l'ancienne tézisialion, toujours en vigueur, en 
malière d'alisnement, te des indement d'inmeubles par 
des servitudes d'alignement, en apphcation de plans régulièrement 
aparouvés, peut réalisé, soit par l'acquisilion par la ville du 
tenrain nu en cas de reconstruction de l'immeuble, soit par expro- 
de la purtie des bâliments compris dans les emprises de 
a voie publique, Dans ce derier cas, la commune est lenue de 
régler aux propriéiaires intéressés, soit à l'amiable, soit après exper- 
dise, la valewr vénale de l'immeuble, En exécution de récentes dis- 
Posilions, Les Soumises aux propritiaires ne doivent pas 
dépasser la valeur d'estunation élablie par les services des domaines. 
Euivant là thèse soutenue par les services de la reconstruition et 
de l'urbanisme, la commune serail dans l'obligation, dans cette 
hypothèse, de régler aux éinisirés, non pas la valeur vénale de 
l'unumeuble à res-inder, mais la valeur de reconstruction pour la 
puit des travaux qui ne sont pas considérés comme dommages de 
guerre, Celle interpré!ation étant contraire à l'esprit et à la lettre 
de la législation l'alignement et {a commune ayant d'autre part 
l'interdiction formeïlle de faire des provositions d'indemnités supé- 
rieures aux estimations de l'administration des domaines, il lui 
demande : 1° queile doit être la position de la commune et quelles 
sont en particulier es charges qu'elle doit réellement assumer; 
2e si les services de la reconstrurtion sont enfin fondés, à défaut 
Dai la Commune, d'accepter de régler la valeur de reconstruction, 
de délivrer le permis de construire malgré l'avis défavorable du 
maire. (Question du 2% 1%A.) 

{re réponse. — La question poSe par l'honorable parlementaire 
nécessite une clude en liaison avec les services du minislère de la 
roconstruction et de l'urbanisme; dès que celle élude sera lermince, 
une réponse définitive sera faite à M. Guy Petit, 


14536. —— M. André Noël expose à M. le ministre de l’intérieur le 
cas d'un emplové municipal, révoqué à ja hbéralion et dont la révo- 
talion a cie cassée par le conseil d'Etat et qui, cependant, se voit 
refuser sa réintégration par la municipalité qui l’employait. lui 
demande quel recours a ce fonctionnaire. (Question du 5 mai 1950.) 

Réponse, — Le contentieux de l'épuration étant soumis aux règles 
rénérales du droit administratif, c'est par référence à celles-ci qu'un 
oncliunnaire communal, frappé par une mesure d'épuration annulée 
par ie conseil d'Elat, peut obtenir réparation du préjudice qu'il estime 


avoir subi. Si la municipalité qui l'emploie s'oppose à sa ré 
gration e{ ne propose pas l'ouverture d'une seconde procédure à 
plinaire, liniére-sé à la faculté de réclamer une indemnité 44 
conseil municipal et, sur refus de celui-ci, de porter le litige des * 
les tribunaux admipistratifs corapétents. 


JUSTICE 


mêmes barèmnes, quelle que soit la forme de la réponse «! si 
celle redevance est fixe ou proportionnelle au nombre des inc: 
Üons communiquées: 4e comment se décompose la redevance ver. a 
au greffier et quelle parl revient au greffier sur celle-ci con» 
salaire; 9° si, an cas où la demande du tiers est relative à | 12 
criplüon possible de prolcts, une redevance est due, alors que Je 
greffier, soit verbalement, soit par écrit, répond qu'il n'y à pus 
de protét, (Question du 23 1nars 1950.) 

Réponse. — 10 et 29 L'article 21 du décret du 17 juillet 19% 
modifié par décret du 29 décembre 19%4, prévoyait un émolutnert 
au profit du greffier pour Ja communication par la lecture des men 
tions figurant ou registre du commerce. Aux termes de 
cle 22 bis du mème décret, le inontant Jde cet émotument deiait 
varier en corrélalion avec celui de l’émolument fixé rar le tit 
général des greîfiers pour les communications sans déplacemeit, 
Or, le décret du 22 mnars 1948 modifiant le tarif général des grefters 
a supprimé ce dernier émolument; le même texte précise, en son 
article 2%, que « pour l'application des renvois au tarif génial 
prévus à divers tarifs spéciaux..., aux émoluments précédemment 
alloués pour des actes où formalités qui ne sont plus spéciale nt 
tarifés, ne correspondra désormais aucun émolument en ce qui 
concerne spécialement ces actes ou formalités. Il résulte de ja 
combinaison de ces divers textes qu'aucune rémunération n'est 
désormais prévue au profit des grefiers pour la communication 
orale des mentions figurant au registre du commerce, Or, aucun 
texte n'impose aux greffiers de donner, en la malière, des rensei- 
gnements oraux. Il est de règle au contraire que la communication 
des registres publics détenus par les greffiers se fait par voie d exe 
péditions délivrées à tous ceux qui en font fa demande. En ce 
qui concerne plus spécialement le registre du commerce, larli- 
cie 4 de la loi du {7 juin 1923 dispose: « Les copies des inscriplois 
porlées au registre du commerce seront établies sur des formes 
spéciales dont le modèle sera fixé par arrété... » 1 y a donc lea 
de considérer qu'en Fétat actuel des textes les greffiers des trihu- 
naux de commerce ne sont pas tenus de fournir aux requérants des 
renseignements oraux. 1 en est de même en ce qui concerne 
le registre dés réliers; 3° en application ds dispositions combinces 
de l’article 21 du décret du 17 juillet 1936 modifié par décret du 
99 décembre 1914, et de l'article 23 du décret du 22 mars 49: 
l'émolument alloué au greffier est de 80 franse pour Ja délivrarce 
d'un cerlifieat positif ou négatif d'inseriplion au registre du coi- 
merce ét de 70 francs par rôle pour la délivrance de copies sur 
formule spéciale. En ce qui concerne le registre des métiers, aux 
termes des dispositions combinées de l'article 27 du décret üa 
41 août 1936, modifié par décret du 29 décembre 19%, et de l'ur- 
lüicle du décret du mars 1918, l’'émolument alloué au greflier 
est de 80 francs pour la délivrance d'un certificat positif ou négalif 
d'inscription et de 25 francs par rôle pour la délivrance des copies 
d'inscription; l’émolument versé an greffier a un caracière for- 
Jailaire; il comprend la rémunération de tous travaux, Soins oi 
diligences et le remboursement des déboursés, à l'exclusion des 
droits fiscaux et taxes fiscales; 5e aux termes de l'article 7 de la 
loi du 2? août 1919 relative à Ia publicité des protéts, un règlement 
d'administralion publique fixera montant des rémunérations dues 
aux greffiers pour les différentes formalités dont ils sont 
Le règlement d'adininistration publique visé par re texte °-t 
actuellement en cours d'élaboration et sera soumis prochainemert 
à la haute sanclion de M. le président du conseil. 


14460. —- M. Clovis Macouin demande à M. le ministre de la jus 
tice, conune suite à la question posée eous le no 13301, si, d'une 
manière générale, il est permis un notaire d'avoir un compte 
étude débiteur, dès l'instant que ce notaire représente entièrement 
l'encuisse de ses compies clients. (Question du 23 avril 1950.) 

fre réponse. — La solution de la question posée dépend de la 
nature de l'opération qui a rendu le compte étude débiteur. Aucure 
réponse d'ordre général ne peut donc être donnée à l'honorable 
parlementaire qui aurait intérêt à préciser le cas d'espèce auquel il 
se réfère. 


14537. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre de la justice 
que, suivant acte reçu par un notaire, le 16 septembre 1941, ur® 
personne a consenti à son époux la donation de tous les bien: 
qui composeraient sa succession. Elle est décédée le 20 mars 11 
et n’a laissé aucun enfant ni autre héritier à réserve. La donation 
ci-dessus a donc pu recevoir sa pleine exécution. Sur l'actif net 
recueilli, soit 700.000 francs, le notaire réclame, à titre d’hono'aire 
proporlionnel, d'après le tarif en vigueur au jour du décès, la somnie 
totale de 42.900 francs. N lui demande si celte réclamation n'est pas 
abusive e{ si l’honoraire proportionnel ne devrait pas être calculé 


. 14079. — M. Robert Gourdon demande à M. le ministre de la 
justice: 1° si un tiers, qui demande à un greffier de coms e 
communication des inscriplons an registre du commerce où au 
registre des méliers, concernant un commercant où un ariisan, doit 
obligatuirement recevoir une réponse écrite € non pas une réponse 
verbale; 2° s'il a le choix entre la réponse écrite et ja répor-e 
verbale; %° si la redevance à verser au greffier est calculée sur 12 
1 
+ 
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au tarif en vigueur au jour de l'acte. L'article 24 du décret du à l'occasion d'une manife<lalion exceplionnelle (Foire de Paris, 
Salon de l'auto, expositions des grands magasins, eétc...). Le carac- 


dû août 19%9 dit en effet: « Le présent tarif n'est pas applicable aux 
actes reçus avant le jour où il est mis en vigueur. » (Question du 
5 mat 1950.) 

Réponse. — Les émoluments dus aux notaires pour les donations 
entre époux pendant le mariage son fixés par le numéro 9% du 
tabie*u annexé au décret du 10 août 1913, tel que celui-ci a été 
modifié par décret du 22 mars 1948. Ce texte distingue les hono- 
aires de réduction et les honoraires dus aux décès, Si pour le 
calcul des premiers le notaire doit appliquer le tarif en vigueur 
au jour de la rédaction de l'acte,.il semble, par contre, sous réserve 
de l'interprétation souveraine des tribunaux, que le tarif en vigueur 
au jour du décès doive être appliqué pour le caleul des seconds: 
il y a lieu de considérer en effet que la disposition spéciale du 
numéro 92 du tableau annexé au décrel du 10 août 1945 déroge aux 
dispositions générales de l'article 2%, alinéa ?, du même décret. 


14571. — Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à M. le ministre 
de la justice si un avocal, inscrit au barreau, ayant trente et un an 
de barre, qui à accompli, au début de sa carrière, un stage de deux 
ans chez un avoué, peut prétendre être dispensé du stage de six 
mois actuellement imposé pour exercer les fonctions d’avoué, élant 
bien entendu qu'il aura à oblenir son certificat d'aptitude avant 
d'être présenté à la chancellerie cormime avoué successeur. (Ques- 
tion du % nai 1950.) 

Réponse. — Dans le cas où le stage accompli par l'intéressé, 
visé par honorable parlementaire, a été effectif, au sens de lar- 
ticle 3 du décret du 19 décembre 1915, modifié par le décret du 
2, janvier 1949, ce stage peut être invoqué si, depuis qu'il à pris 
fin, l'intéressé à exercé, sans interruption d’une durée totale supé- 
rieure à trois ans, l’une des professions judiciaires énumérées à 
l'alinea à de larlicle 3 susvisé. 


14680. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
Justice si un jugement, rendu par une cour de justice en janvier 
1916 et prononcant la peine d’indignilé nationale à vie (la mort 
civique}, et qui n'a jamais été signifié, est néanmoins valable. (Ques- 
tion du 17 nai 1950.) 

Réponse. — La chancellerie ne serait en mesure de répondre à 
l'honorable parlementaire que dans le cadre du cas d'espèce auquel 
il a pu se référer. Il est probable, en effet, qu'une signification a 
dû étre faite, mais n’a pas alleint le condamné. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14330. —- M. Maurice Bayrou demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si un agent auxiliaire des postes, lélé- 
graphes et téléphones, qui n’a effectué que trois ans de services 
dans la métropole, mais qui, auparavant et durant dix-huit ans, a 
servi à titre d'auxiliaire outre-mer dans le service des câbles sous- 
marins qui dépend également de l’administration métropolitaine des 
postes, télégraphes el téléphones, peut prétendre à la titularisation 
par application des dispositions de Ja récente loi relative à Ja 
réforme de l’auxiliariat, (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — A priori, la réponse à celte question semble devoir 
êlre affirmative. Toutefois, l’administralion des postes, télégraphes 
et téléphones ne pourra se Lars définitivement qu'après la 
ps du règlement d'administration publique qui doit fixer 
es “onditions d'application de l'article 4 de Ja loi n° 50-400 du 
3 avril 1950. 


14624. -- M. Maurice Viollette d'mande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones s'il est exact que, pour la péré- 
quation des pensions dans les postes, télégraphes et téléphones, 
spécialement pour les contrôleurs-adjoints, les indices ne sont pas 
encore fixés.s{@nestion du 12 mai 1950.) 

Réponse. — Les décrets nos 50-524 et 50-525 du 5 mai 1950, parus 
au Journal officiel du 11 mai 1950 (page 9149) portent assimilation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de tous les emplois supprimés particuliers à l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones. C’est ainsi que l’ancien emploi 
de contrôleur-adjoint est assimilé, suivant le cadre auquel cetle 
appellation s’appliquait, soit à l'emploi acluel de contrôleur ou 
contrôleur principal du cadre définitif, soit à celui d'inspecteur 
adjoint, dotés tous deux de l'indice maximum 915. Les travaux 
de péréquation sont, d'ailleurs, en cours d'achèvement. 


14665. —- M. Jean-Paul David signaie à M. le ministre des postes, 

télégraphes et téléphones que le paragraphe 2° de l’article Y de 
la Joi de finances du 16 avril 1930, modifié par l’article 4 de la loi 
du 31 août 1937, précise que « la publicité (d'un journal ou écrit 
périodique) pour une même entreprise ps atteindre 20 p. 10 
de la superficie totale du journal, condition que cette publicité 
demeure exceptionnelle et ne porte pas sur plus de quatre numé- 
Is consécutifs ». Il lui demande eur quel texte s'appuie l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones pour considérer que 
celle exception s'applique à quatre numéros consécutifs par an. 
(Question du 16 mai 1950.) 

Réponse, — L'administration des postes ne limite pas à quatre 
numéros consécutifs par an la possibilité d'insérer dans les jour- 
naux et écrits périodiques une publicité exceptionnelle en faveur 
d'une même entreprise atteignant 20 p. 400 de la superficie totale 
du journal. Elle estime toutefois que, par « publicité exception- 
helle », il faut entendre la publicité faile par une firme quelconque 


tère exceptionnel d'une publicité ressort de ce qu'elle est motivée 
par l'exislence de la manifestation à l'occasion de laquelle elle est 


diffusée. Celte considérallun exclut du bénélive des 20 p. 100 Ja 
publicité qui entre dans le cadre de la réclame normale faite par 
un élablissement tout au long de l'année, à intervalles de temps 


mais il n'est pas un journal d'insé- 


plus ou moins longs, interdit à 


rer dans le cours d’une même année, en faveur de la même entre- 
prie, plusieurs publicités atteignant 20 p. 100 lorsque chacune 
d'elle est motivée paär un événement occasionnel et ne porle pas 
sur plus de quatre numéros consécutifs. Au reste, Fadministration 
des postes a proposé que l'article 91, paragaphe 2° de la loi de 
finances du 16 avril 1930 soit à nouveau modilié. Celle propositon 
fait l'objet de l'article 30 du projet de loi relalif au développement 
des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 1950 en instance d'examen par le Parlement 
Le nâuveau texte permettrait d'éliminer les difficultés auxquelles 


donneN lieu la au caraclère exceplionnel d'une 


publicité. 


détermination 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13939. -- M. Joseph Dixmier dernande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme existe entre Le Portugal 
France une convention de réciprocité quant à La loi du er sep- 
tembre 1918 sur les lovers d'immeubles à usage d'habilation et 
irofessionnel, ou si le Portugal bhénétlicie encore de ja clause de 
a nation la pius favorisée. (Question du 15 mars 10950.) 

Réponse. — Il n'existe pas de convention d'élblissement entre 
la France et le Por'ugal. Les ressortissants portugais ne parais- 
sent donc fondés à se prévaloir de celles des dispositions de 


la loi du tr septembre 1918 qui, Sous réserve des Cäs prévus par 
la loi du ?8 ma; 1913 relalive à l'application aux étrangers des lois 
en matière de baux à lover et de baux à ferme, sont expressément 
réservées aux personnes de nalionalité française, 


14358. - M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme : <i un proprélaire ayant 
acheté une maison en 1910 peut appliquer en matière de loyer 
la législation courante, ou s'il peut appliquer une valeur jocalivs 
correspondante au confort; 2° dans quelles conditions ce proprié- 
taire peut reprendre un apparlement occupé par un localaire en 
vue de vendre cet immeuble en rente viagère. (Question du 2% avr 
1950.) 

Réponse. — 19 La date d'acquisition d'un immeuble est sans 
influence sur l'application des dispositions législatives et r'g'emen- 
taires relatives au prix des loyers; 29 les conditions dans lesquelles 
un propriélaire peut recouvrer la jouissance d'un immeuble donné 
à bail sont fixées, dans les communes où les dispositions du cha- 
pitre II de la loi du septembre 1938 sont applicables, par les 
articles 18 et suivants de ce texte et, dans les autres communes, 
par le droit civil, et notamment, les articles 1713 et Suivants du 
code civil. 


14359. — M. Fernand Bouxom rappelle à M. le ministre de la 
reocnstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de l'article de 
la loi du 1 seplembre 1948, le propriétaire est fondé, de plein 
droit, à oblenir de ses locataires ou occupants le remboursement, 
sur justification, des prestalion:, taxes locatives et fournitures 
individuelles et que, si la ventilation est impossible, la répariituion 
sera faite au prorata du loyer payé par chaque localaire où ocu- 

ant. 11 lui demande si, en l'absence du compteur divisionnaire, 

e locataire d'un immeuble à usage d'habitation est fondé à récla- 
mer du propriétaire que le remboursement de la con<ormimalion 
d'eau soit calculé proporlionnellement au lover payé et, dans l'at- 
firmative, si le propriétaire peut refuser d'effectuer pour le compte 
d'un de ses locataires les formalités que la compagnie de: eaux 
exige qu’il remplisse pour autoriser la pose d'un compleur idivi- 
duel. (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 3% de la loi du {er septembre 
4918 dont les dispositious sont d'ordre public, en l'absence d'un 
système permettant [a ventilation de la consommation d'eau, celle- 
ci doit être répartie au prorata du loyer payé par chaque locataire 
ou occupant. Par ailleurs, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme ne pense pas, sous réserve de l'apprécialion souve- 
raine des tribunaux, qu'un propriétaire puisse étre tenu d'accom- 
plir les formalités nécessaires à l'installation d'un compteur d'eau 
par un de ses locataires, Etant donné, toutefois, qu'il résulte des 
rares décisions de jurisprudence intervenues à cet égard, qu'une 
telle installation ne peut être considérée Comme Comporiant une 
modification de la chose louée au Sens des disposilions dés arti- 
cles 1723 et 1728 et suivants du code civil, il ne paraît pas exclu 
ue le loculaire puisse obtenir du juge compétent l'autorisation 

’exéculer les formalités en cause au lieu et place du pro- 
priétaire. 


14360. —— M. Max Brusset expn0ce À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un localaire de logement meublé, 
ayant refusé au propriétaire de payer sa quote-part des taxes — 
y compris la patente — à la charge de ce dernier et ayant promis 
d'évacuer les lieux, à, pour ne pas tenir celte promesse, prélexté 
de sa qualilé de sinistré tota! en Indochine. Il demande si un 
sinistre survenu dans un territoire d'outre-mer peut êlre Kgilime- 
ment invoqué, en pareil cas, comme donnant à un locataire hahi. 
tant en France les mémes avantages que s'il élail sinistré dans 
da métropole. (Question du 25 avrd 1950.) 
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Réponse, — La qualité de sinistré, en quelque lieu que ce soit 
pe conlére pas ou locataire d'un local meublé, le droit de refuser 
le remboursement, lant de quole-par de preslalions, taxes 
locatives et fournitures individusiles (article de la loi du fer sep- 
tembre 1%48 sur les loyers) que du montant des mmpôts et taxes 
perçues à l'occasion de celle location en meubié (art, 45;. En ce 
qui concerne la promesse qui aurait ét# consentie d'évacuer les 
lieux, i convient d'observer que, par application des dispositions 
de l'urlicie 16 de Ja loi du fer septembre 1%%8, il ne peut étre 
rénencé au mmainiien dans les lieux qu'à l'exjpiralion du ball. En 
tout élat de cause, ia question posée est relalive à un point de 
droit privé qui relève de l'apprécialion souveraine des tribunaux. 


14301. - M, Ceorges Coudray c\p0se à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qua L'heure aciuele n'a encore été 
procédé à aucun versement d'acompie sur ceérlains dommages agri- 
colles; et ui dernande quand il se propose d'élablhir les barèrmes 
d'indemnisation des agricoles, d'urbre; forestiers, d'arbres 
{ruiliers et de rrooiles,. Questoin du 23 avril 


Héponse, — Le réglemest des indemnités de constitution afférentes 
aux élements d'exp.oitahn agricole est fonction, non seulement 
des barémes applicables pour le calul desd'ies indemnilés, mais 
Également de L'ordre 4e priorité selun lequel, dans le taire des dis- 
positions de l'arlicle 4 de la loi n° 46-239 du 25 oclobre 1946, doit 
effecluce Ja réparation de l'enseimb'e des dommage: de guerre. 
En ce qu concerne l'établissement l'hormologalion des barèmes 
agricoles, la situation est la suivante: en maliére de chepiel vif 
el Je agricue, bartines sont homologués por arrêtés 
des ministres intéressés, En ce qui concerne les frais de repeuple- 
ment des arbres fruitiers les barémes sont établis et soumis à 
des ministres intéressés, Les barèsmes relatifs aux 
repeupe ements foresliers Sont également établis et la procédure 
d'homologation engagée. Enfin, le bamme relalif à recons- 
üululion des vignobles est établi et va ètre soumis aux départements 
muinistoriels intéressés, En tout état de cause, l'absence de barèmes 
homologués, pour cerlains éléments, n'empêche en aucune façon 
le réglement d'acomples, qui sont cacukés en ce cas sur des bases 
provisoires, L'ordre de priorité applicable en matière d'éléments 
d'expioilation agricoie a été établi en vue de permeltre, er pre- 
les règlements affirents à la reconsuiution des éléments 
qui concourent eflectivemen. à la reprise où à la poursuile de 
l'activité agricole, C'est ain-i que les règlements effectués jusqu'a 
présent ont porté principalement sur ie cheptel vif el le matériel, 
ainsi que, par ailleurs, sur les frais de repeuplement ou de replan- 
lation des cultures et peuplements pluriannuels, Certains éléments, 
par contre, notamment les récoltes failes ou sur gied, qui ne pou- 
Vaient, en ralson de leur nature rnéme, étre considérés comme 
faisant parle des moyens de product'on, ont dù élre exxlus jus- 
de l’ordre de priorité. Cependant, le but de tenir comple 
la situation difficile à cet égard de cerlains agriculleurs particu- 
lièrement éprouvés par la guerre, il a élé décidé récemment de 
verser à ceux-ci, dès cette année, un premer acomple sur l'indem- 
hilé afflérente à leurs récoltes faites ou sur pied, dès lors que l'une 
où l'autre de ces deux ca'égories de biens aura été entièrement 
perdue lors du sinisire. 


14363. M. Jean-Paul David e\,:05e À M. le ministre de la recons- 
et de l'urbanisme: 1° que l'article 41 de la loi ne 
du 1 janvier 1950 indique que les titres à échéance de trois, six 
et neuf ans, attribués à certaines Catégories de sinisfrés, seront 
« inaiiénables L'article 3 de l'arrêté d'application du 6 avril 1%% 
Journal officiel du 8 avril 1450) indique au contraire « les titres 
éclarés inaliénables par la loi ne peuvent de ce fait êire ni cédés, 
hi roms en gage ou nantissemen', ni farce l’objet de délégation ou 
de louie opération avant pour effet de réduire, même partiellement, 
des droits de leurs Uitulaires sur ces leur moniant ou leurs 
produis », 2 que les titres de la Caisse autonome de la recons- 
liuclion à Lrois, six et neuf ans, créés par la loi de finances de 1949, 
n'ont pas élé distribués en totalilé par ladite eaisse étant donné 
que l'altribution de ces titres étail le résultat d'un choix pour les 
sinistrés non prioritaires, Les crédits prévus au budget relative- 
ment à ces titres n'ont même gas été utilisés pour la moilié des 
prévisions, Cela pronve la désaffection des sinistrés non prioritaires 
pour des titres qui, Cependant, étaient mobilisables et même 
escomplables auprès du Crédit national, au bout de six mois, deux 
ans et qualre an:; 3° que si, outre l'aggravalion des cordilions de 
mobijisation au Crédit national pour les titres créés par la 10i du 
31 janvier 1950, mobilisables seulement au bout d'un an, trois ans 
et cinq ans, l'arrêté d'apphcation en question v'ent encore snppri- 
mer au profit du sinistsé toule possibilité de mobilisation en dehors 
de cet établissement, il est plus que probable que de très nombreux 
sinistrés s'abstiendront et que la reconstruction des sinistres non 
privrilaires s'en trouvera encore ralentie. Cependant, ceux-ci ont 
subi des destructions comme ceux classés prioritaires, et H n'y a 
pas de raison qu'ils soient pénalisés une seconde fois par un texle 
administratif qui vient aggraver les textes législatifs votés par Île 
Parlement. lui demande si un d'application peut inter- 
réler et dépasser la volonté du lTégisiateur, en attribuant anxd'is 
itre:, outre Je caractère d'inaliénabitité preserit par la lai, les res- 
trictions supplémentaires interdisant au porteur de le céder, de. le 
mellre en gage ou en nanlissement, ce que le législateur n'a abso- 
luraent pas exprimé, (Question du 2 avril 135,) 

Réponse, — La lai no 30-1% du 31 janvier 1930 a stipulé, à son 
article Al, que les titres qu pourront être remis en mglement de 
leurs indemnités de dommages de guerre aux sinistrés non priori- 
taires qui en feraient demande seratent inaliénab'es. Cetlie dis- 

silion à été rendue nécessaire en raison des perturbalions appor- 
Les sur le marché des valeurs françaises par la cession des Ulres 


remis aux sinistrés en 1919. Le caractère d’inaliénabilité donnx à 
ces titres par la ni met obsiacle à ce qu'ils soient cédés, là jenta 
élant, en elfet, le type mème de l'alinalion, et à ce qu'ils sue 
gagés où remis en nanlissement, ces deux opérations pouvant con. 
duire, en définitive, le créancier gagisle à réaliser son gage à détons 
de remboursement du prèt qu'il a consenti. L'arrêté du 6 avrit tu 
ayant consacré les conséquences juridiques de l'inaliénabilté 4 
ce. titres ne saurait donc être considéré comme ayant dipisé là 
volonté du légis'atcur. 


14364. — M. Jean-Paul David rappelle à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que, dans réglement, 
actuelle, les entrepreneurs qui soumissionnent Un programme Ja 
reconstruction sont obligés de déposer auprès de Ia délégalion di 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme inléressée 
garautie de l’ordre de 10 p. 100, NH lui demande si son minisiire 
vourrait accepler que Celle garantie soit consliluée par des 
ministère de la reconstruction e! de l'urbanisme 1930, ce qui per 
ineltrail auxdits entrepreneurs de construire pour des 
délenteurs de ces bonus, (Question du 25 avril 1%5%.) 


Réponse. — 1 convient de préciser que les caulionnements qua 
sont appelés à effectuer les entrepreneurs soumissionnant pour ls 
marchés de travaux d'Etat, à titre de garantie pécuniaire en appli. 
cation du décret du G avril 1912, ne sont pas de 10 p. 100. is sont 
généralement fixés à 1/69 ou 1/30 du montant des travaux, suivant 
qu'il s'agil de caulionnements provisoires ou définitifs, Les cautor 
nements peuvent êlre remplacés par une caution personnelle et 
solidaire d'un tiers, dans les conditions prévues par les arlicles y 
et 10 du décret du 70 octobre 1935 et les décrels pris pour son ani 
cation, el sont libérés à concurrence du montant des retenues elle 
tuées à litre de garantie lors du payement de chaque compte {décret 
du 2 mai 1938 relatif au crédit). Par ailleurs, les titres délivrés par 
la caisse autonome de la reconstruction, en application de Parlicie il 
de La loi du 351 janvier 1950, pour le règlement des indernniés 
de reconstitution sont inaliénables, ce qui interdit toule opération 
de cession, d'affectation en nantissement ou de délégalion de 
créance. 1Is ne peuvent, de ce fait, être utilisés pour Ja réalisation 
des caulionnements exigés des soumissionnaires. 


14365. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme s'il ne juge pas opportun de préciser 
les conséquences de a privation d’'ascenseur dans les immeubles 
qui en comportaient un, notamiment pour éviter que la réduction 
consenlie, de ce chef, aux locataires des étages supérieurs, entraine, 
par voie de conséquence, la diminution de leur parlicipalion à l'en- 
semble des charges locatives. (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — Les conséquences de la suppression d'ascenseur dis 
un sont définies par les dispositions de Farlicle 5 de 
la loi du 1 septembre 1938 et de l'article 16 du décret du ?2 1: 
vernbre 1933. La réduction de surface corrigée prévue par ce dernier 
texte comporte nécessairement, au litre, d'ailleurs, que l'en. 
semble des éléments conslitulifs de la surface corrigée, une inc! 
dence sur la répartition des prestations, taxes locatives et fourn:- 
lures individuelles énumérées à de la loi du 
teinbre 1938, lorsque celle réparhhon est faile au prorata du 


14366. — M. Albert Gau expose à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme que l'article 76 de Ha loi du 1% septembre 
1918 interdit l'affectation de locaux à usage d'habitation, à d'autres 
fins, sans autorisation préalable et motivée, mais limite l’applica- 
lion de ce texte aux communes soumises aux dispositions des 
arlicies 2 et 18 de l’ordonnance dun 11 1935. I Jui demande 
S'il laut la double d'application des articles 2 et 18 
l'ordonnance du 11 octobre 195% ou si, an contraire, l’arlicle 75 
recoit applicalion dans communes soumises simplement 
disposilions de l’article 18 de la susdile ordonnance. (Question du 
25 avril 1950.) 

Réponse, — La question posée à fait l’objet d'une demande d'avis 
au conseil! d'Etat qui a estimé que l'expre:sion « soumises aux 
positions de l'article 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octobre 19%: » 
employée dans lartisle 76 de la loi du septembre 1948 est alter- 
Lälive et qu'il suffit que l’une de ces conditions soit remplie pour 
que l'article trouve son cpplicalion; le tribunal civil de Prades 
s'est prononcé également dans ce sens (T. C, de Prades, 3 juin 
1949, Gazette du Palais, n°8 176 à 179 au 28 juin 1949) 


14368. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un propriétaire peut exiger d'un laci- 
aire, alors qu'un compleur divisionnaire d'eau existe dans l'appar- 
lement, et que depuis de nombreuses années le propriélaire à 
>erçcu les redevances de jocation et d'entretien dudit compteur, une 
répartition des dépenses d’eau au prorala du nombre de personnes 
habilant l'appartement, la consommalion d'eau ayant été acqui!- 
jusqu'ici en fonction de la constatation des chiffres relevés 11 
compteur divisionnaire, (Question du 2 avril 1450.) 

Réponse. — M résulte des dispositions de larlick % de la hi 
du 1% septembre 1948 que la répartition des prestations, taxes 
lives et fournitures individuelles doit être opérée, à défaut d'une 
ventilation possible, au prorata du loxer paye par chaque Jocalaire 
ou occupant. Il en résulte, sous réserve de l'appréciation sou\e- 
raine des tribunaux, qu'un propriélaire n'apparait pas fondé à 
imposer, sauf accord de l'ensemble d2 ses locataires sur cell 
méthode, la répartilion de la consammalion d'eau en fonction d1 
nombre des personnes habitant les tieux. 
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reconstruction et de l'urbanisme eslime aue Île propriélaire qui 
14369. — M. André Menteil expose à M. le ministre de la recon- revient Sur sa décision de ne pas reconstruire est lenu jt t'ier 
struction et de l'urbanisme les lois nes du septem- du localaire commerçant sa nouveile décision. n'est pas douteux 
bre 1918 el 191906 du 8 août 1949 ont prévu, chacune en ce qui que, dans ct cas, la loi n° 49-1096, du 2 août 1949, soit am ble 
concerne Son domaine d'appicalion, le report des baux sur es et que le locataire commerçant conserve n droit au report du bail 
jmuneubles réparés ou recoustruits en remplacement d'immeubies —— 
détruits en totalité ou en partie par suile q'artes de guerre, les 
baux portant sur de tels immeubles étant considérés par les deux 14464. — M. Julés Ramarony ‘emante \ M. le ministre de la 
textes, par dérogation aux articles 1722 et 1731 du code civil, comme reconstruction et de l'urbanisme quele cilesorie 
gvant été suspendus par le sinistre et devant reprendre cours à ou rollertive) doit être classé un immeuble présentant les €: L 
date à laquelle la réinstallation des locataires aura été possibie. térisliques suivantes: entrée particuliere avec son numero d 
| Jui signale le cas d’un locataire d'immeuble à usage d'habilation qui lui est propre, sous-sol et cave personnels, rez-dechaussée et 
él de commerce, avant pris en temps en un formis élage, escalier intérieur , äinsi que deux chame 
de commerce et dont le baii devait venir à expiration au 29 sep- bres au troisième élage desservies par un escaier de serv Ie 
temmbre 1919, qui a été entièrement sinistré en seplembre 1954, et culier et faisant parie d'un bâtiment qui comporte un nd 
oui a dû, les immeubles objets du bail ayant été gravement endom- jnneuble qui porte je numéro suivant dans la rue, qui à égi ent 
magés, se réfugier chez des tiers jusqu'au mois d'ortobre 1913, qui Sa propre entrée, sa cave et Son soussol personnels absolument 
na dû qu'à sa propre inilialive, son propriélaire avant fait trans- indépehaants et qui est composé ju deuxième el du troisième Ctige 
férer ses dommages de guerre dans une autre ville, de pouvoir, du bâtiment, moins les deux chumbres de domestiques 1 |= 
à partir de celte date, retrouver un abri et continuer son exploi- nées ci-dessus; ces deux immeubles qui se chevauchent appartien- 
tation, après des réparations effectuées par lui-même et à «es nent chacun à un propriétaire différent et ont chacun un locataire 
frais aux #nmeubles sinistrés et qui se trouve actuellement, après disünet, n'ayant de commun que le mu rtical contre legnel est 
un congé et une somimalion de quiiler les lieux de son proprié- placé l'esvalier conduisant au second étage, le plancher entre le 
taire, en bulle à une action judiciaire en expulsion de Ja part te remier et le deuxième étage, le mur qui stpare des aulres les 


ce dernier. I Jui demande si ce locataire, pour le seul motif que 
gon bail porte et sur un immeuble et sur un fonds de conwmnerce, 
n'a pas ies mêmes droits que les locataires de <seuis locaux à u<age 
d'habitation où de seuls locaux à usage commercial où ils exploi- 
tient un fonds de cominerce leur appartenant. (Question du 
2, 190.) 

tre réponse. — L'honorable parlementaire aurait intérèt à saisir 
Jes services du ministère vie la reconstruction et de l'urbanisme du 
cas précis qui à fait l'objet de son intervention en indiquant, notam- 
ment, le lieu du sinistre et les noms des intéres<és afin qu'il soit 
possible de déterminer les droits éventuels des parties en cause à 
j'égard des lois sur le report des baux. 


14370. — M. Jean Moreau 6\po<e À M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que le règlement actuel ne prévoit le rem- 
boursement des fusils de chasse qu'en faveur de certaines catégories 
de professionnels et lui demande si une dérogalion ne pourrait être 
prise en faveur des économiquement faibles en vue d'apporter une 
aile malérielle à céite catégorie de citoyens particulièrement dignes 


d'intérêt, (Question du 150.) 


Rénonse. — Les délégués départementaux du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme ont été invités à montrer, d’une 
manière générale, la plus large compréhension à l'égani des sinis- 
rés economiquement faibles dont la situation est particulièrement 
digne d'intérêt, Une distinction entre la nature des pertes subies 
en smathière mobilière doit, toutefois, être effectuée en raison de la 
nécessité d’affecter les crédits mis à ka di<posilion du ministère de 
la recons{ruction et de l'urbanisme, pour cette catégorie de dorm- 
mages, à l'indemnisation a’uigence des biens indispensables à Ja 
reconstitution d’un foyer décent. En ce qui concerne le mobilier à 
usage familial, jes personnes économiquement faibles bénéficient 
d'un ordre préférentiel et peuvent faire l’objet près de Ja comrnis- 
sion départementale de la reconstruction d'une proposition d'inserip- 
lion à l’ordre de priorilé, même dans certains cas où l'importance 
des peries subies est minime. De plus, des facilités sont acconwes 
aux vieillards économiquement faibles ainsi qu'aux personnes âgées 
hospilalisées ou recueillies par un membre de leur famille, en ce 
qui concerne la justificalion de l'emploi des indemnités accordées 
à laquelle sont assujellis les sinistrés, conformément aux disposi- 
tions de l’article 41 de la loi du 28 octobre 1936. En ce qui concerne 
les biens meubles d'usage courant, tels les fusils de chasse dont 
la reconstitution ne présente pas un caractère d'urgence, it n'est 
pas possible, pour la raison ci-dessus exposée, d'envisager acluelle- 
ment le financement des dossiers correspondants. 


14415 — M. Eugène Delahoutre demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si un sinistré immobilier, qui a 
1eçu, en compensation des indemnités de dommages de guerre à 
lui allonées, un immeub'e construit par l'Etat au titre de l'orton- 
nance du 8 septembre 1913 (n° 2064) et à qui il reste un solde d’in- 
demnité, peut vendre l'immeuble qu'il a reçu et, avec celui-ci, le 
sokle des indemnités de dommages de guerre lui restant. (Queftion 
du 26 avrud 19%.) 


Réponse — Réponse affirmative. 


14416. —— M. Jean Labrosse expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas suivant relatif à l'application de ja loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949: un propriétaire sinistré informe son loca- 
laire commerçant, dans la forme prescrite par le premier alinéa 
de l’article 3 de ladite loi, qu'il n’a pas l'intention ce reconstruire; 
à l'expiration du délai de deux mois qui est imparti aux locataires 
tn verlu du deuxième alinéa de l'article susvisé, ce dernier ne 
nolilie pas auù propriélaire qu'il entend acquérir le terrain affecté 
à la reconstruction de l'immeuble sinistré. 11 lui demande si Je 
localaire commerçant pourrait bénéficier du droit de report de son 
bail au cas où le propriétaire sinistré désirerait ultérieurement trans- 


lérer son indemnité de reconstruction sur un terrain de son choix. 


(Question du 2% avril 1950.) 


Réponse, — Dans Le ere envisagée el sous réserve de J’inter- 
brélalion souveraine des tribunaux judiciaires, le ministre de Ja 


deux chambres de domestiques du troisième étage el la toiture qui 
couvre l’ensemble de la maison. (Question du 2S avr 

Réponse, — Le paragraphe 9 de l'annexe au décret n° 199827, du 
17 mars 1919, a précisé que les maisons individuelles doivent 
s'entendre de tout bâtiment ne comportant pas de parties Commit 
nes, à l'exclusion des murs de séparation, et dans lesquelles il 
n'existe qu'un localaire où occupant, Le ministre de la reronsirue- 
lion el de l'urbanisme estime, en conséquence, sons réserve de 
l'appréciation souveraine des fribunaux, que l'immeuble visé dans 
la question de l'honorable parlementaire, doit ètre considéré comme 
étant un immeuble collectif. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11414. — M. Pobert Chambeiron expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dierend s'est élevé 
ton de loffice national d'imimigralion et un de ses empnoÿes, ce 
dernier contestant les motifs C'une décision de licencicngut prise 
à son égard. Afin de pouvoir présenter sa ‘léfense, l'employé a 
demandé la convocation du conseil de siseiptine dans les com 
tions prévues par le règerment intérieur de cel organisme Le direc- 
leur à opposé un refus calégorique à ceite demande: 4° à quelle 
autorité il peut faire appel pour imposer à la direction le respect 
du statut qu'elle à Hbrement octroyé au personnel et se garanûr 
contre celie décision arbitraire: 209 quelle juridiction doit élire consi- 
uérce cpmine compétente pour se prononcer, le cas échéant, sur 
le egrartère abusif de ce licenciement, étant donné d'une part que 
le slalut juridique de l'office national d'immigration est en tous 
poigls comparable à celui d'une entreprise du secteur privé, e! 
d'autre part, sôn caractère para-administratif, (Question du 2) juillet 
1919.) 

92e réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale a 
l'honneur de faire connaitre à l'honorabie parlementaire que, saisi 
par ses soins d'une demanie d'avis, le conseil d'Etat à considéré 
que le personnel de l'office national d'immigration était lié audit 
oîtics par des contrats passés dans jes formes du droit privé et 
que les agents pouvaient dénoncer leurs engagements moyennant 
préavis donné au directeur de l'office; que, «ans ces condilions, 
il résullait que le personnel de l'office national d'immigration était 
embaushé dans les conditions du droit privé. En constquence, c'est 
aux tribunaux civils qu'il incombe de trancher le différend existant 
entre ledit office et Île personnel lié uans les conditions du droit 
privé, ainsi que de se prononcer, le cas échéant, sur le cara:tère 
abusi! de ce ,icen:iement 


14133. — M. Hubert Lefévre-Pontalis demande à M. le ministre 
du travait et de la sécurité sociale: 1e le jnonlant des fias de 
rélection du centre de la sécurité sociale d’Avon (Seine-et-Marne) 
et, en particulier, le anontant des dépenses en peinture, 2e à qui 
ce centre est destiné. (Question du 23 mars 1950.) 


Réponse, — Si la queslion posée vise Ja maison de repos e! de 
convalescence pour femmes installée dans le domaine du Prieuré 
à Avon-Fontainebleau, appartenant à la caisse régionale de sécurité 
sociale de Paris, les renseignements en ma possession permettent 
d'indiquer que l'ensemble des travaux réalisés au Prieuré, pour 
doter l'établissement de l’organisation sanitaire exigée par ie minis- 
tère de la santé publique a occasionné uné dépense globale de 
154.688.630 francs. La dépen<e aïnsi engagée comprend d'une part, le 
coût de la construction et des aménagements intérieurs d'un bâti 
ment neuf d'une capacité de 50 lits et, d'autre part, le montant 
des travaux d'aménagements et de réfection des bâliments existants, 
comportant lits, soit au total une capacité d'hébergement de 
110 malades. Les dépenses de peinture s'élèvent respeclivement & 
3.900.000 francs pour le bâliment neuf et à 3.100.000 francs pour les 
anciens bâliments. J'ajoute qu'en application de la légistalion en 
vigueur Ja caisse régionale de sécurité sociale de Paris a obtenu 
de mes services le 8 juillet 1947: a) Vaulorisation d'acquérir la pro- 
priété susvisée et b} après approbalion des servires techniques du 
ministère de la santé publique, l'aulorisalion de créer dans le 
domaine acquis une maison de repos et de convalescence pour 
adultes du sexe féminin. 

+ — 
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Aujoulat, (Paul), uyomard. 
AUurmeran. érau uuyon (Jean- 
ANNEXE iS AU PROCES- VERBAL Babet (Raphaël). Coudray. Raymoud), Gironds, 
Bachelel. Cou:ton. Haïpout. 
DE LA Bacon. Crouxer. denault 
2° séance du i 1°” jui Badie. again enneguelle. 
du jeudi 1" juin 1958, Badiou. Daladier (Edouard), (Emile). 
{aire et-Loire aruu ugues (Joseph- 
\nnitre 1090 ardoux (Jacques). ine-et-Oise. 
Sur | amend nt de M. Tou né au chapitre 1020 Barrachin. David (Marcel), Hussel,. 
u budget de la justice (Etat A) (Réduction indicalite du crédit). Barrot. Landes. Hutin-Desgrèes, 
Bas. Defferre. Ihuel. 
Nombre 587 Paul Bastid. Defos du Rau. Jacquinot, 
adoption. aurens, Mme Degron ean-Moreau. 
Assemblée nationale n'a pas adopté CUUqUIEr, Delahoutre. ouve (Géraud 
mblée nationale n'a pas adopté, Bèche Delbos (Yvon). Juglas, 
jules-Julien, Rhône. 
nt vot : enais {Joseph}, uiy 

MM. Dutard Michaut {Victor Dordogne. 
Mme Duvernois, Béné (Maurice). Depreux (Edouard), [Krieger (Alfred). 
Alliot Fajon (Etienne), Michel. Deshors Kuelhn (René). 

Mile Archimède Fayet, Midut. Bér: André art 
Arthaud à Félix-Tchicaya. Montagner. éranger (André). Desson. Lacaze (Henri). 
stierde La Vigerie td’ vez Bergasse, Devemy. Lacoste. 
Astierde La Vigerie (d'). | Fievez. MôqueL. Bergeret 
ce 1e Galicier, Morand. 1 # ‘ 
Barei Garcia, Mudry. Diallo (Yacine). Louis), Doubs. 
Barthélémy. Gautier. Musmeaux. Mile Dienesch. Mile Lamblin. 
Bartolini Genest. Mine Nautré, Bidan’i (Georges) Dixmier. Lamine-Guèye. 
Mine Bastide (Denise) Ginestet. Mme Nedelec. ré Dominjon, Lanie! (Joseph). 
Lore "| Mine Ginollin. Noël Marcel), Aube. Rir Douala. Lapie  ‘Pierre-Olivier), 
Benoist (Chartes). Gtovont. Patinaud BI Doutrellot. Laurel 
herger, Girard Paul (Gabriel) Draveny. Laurens (Camille), 
Besset. Girardat. Finistère. Duforest. Cantal. 
jillot Goudoux. Pe UFraz (Joannes ord. 
ve Gouge Bonnefous. |-Mile Dupuis (José), Le Bail. 
ssol, Greffier. Péron (Yves). Seine. Lecourt. 
janchet. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. Mile R i Dupuy (Marceau), Le Coutaller. 
Gresa (Jacques). Peyrat. e hosquier. Gironde. Leenhardt (Francis). 
:Florimond). Gros Pierrard. Bouhey (Jean), Duquesne. Mme Lefèvre (Fran 
Bourbon. Mme Guérin (Lucie), Pirot Boulet (Paul), Durroux. cine), Seine. 
Mme Boutard. seine-Inférieure, l’oumadère. Bour. Dusseaulx, Lefèvre Pontalis. 
HBoulavant. Mme Guérin (Rose), |Pourtalet, Bouret (Henri). Duveau. Legendre 
Brault seine. Pouyet. Bourgès-Maunoury, Elain. Lejeune(Max),Somms 
Mine Madeleine Braun |Gu guen Pronteau, Xavier Bouvier, Errecart, Mme Lempereur. 
brillouet. Guillon (Jean), Prot. lle-et-Vilaine. Evrard. Le Scieliour. 
Cachin (Marcel). Indre-et-Loire. Mme Pabaté. Bouvier Loilereau, | Fabre. Lescorat. 
Calas Guyot (Raymond), Rainette, Mayenne. Fagon (Yves). Lespès. 
Caruphin. Seine Renard Bouxom. Faraud. Letourneau. 
Cance. Hamani Diort Mme Revraud. Brusset (Max). Farine (Philippe), Le Troquer (André). 
Cartier (Marins), Hamon (Marcel. Rigal (Albert), Bruynecl, Farinez Levindrez. 
Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin. | Loiret. Buriot, Faure (Edgar). Liquard. 
Casanova. Houptouet-Boigny. Rivet. Buron. Fauvel. Livry-LeveL. 
Castera. Eugonnier. Mme Roca. Caillavet. Félix, Loustau. 
Cermo acce, Joinville (Alfred Rochet (Waldeck}, Capdevile. LouveL 
Césaire. Malleret). Rosenblatt. Capitant (René), Fonlupt-Esperaber, Lucas, 
Chambeiron. Juge, Roucaute (Gabriel), Caron. Forcinal, Charles Lussy. 
Chambrun (de). Julian (Gaston), Gard. Cartier (Gilbert, Fouyet. Mabrut, 
Mme CharbonneL. Hautes-Alpes. Roucaute (Roger) Seine-et-Oise, Frédéric-Dupont. Macouin. 
Chausson. Kriegel-Vairimont, Ardèche. Carter (Marcel), Frédet (Maurice). Malbrant. 
Cherrier. (Lucien), Rufe. Drôme. Froment. Mallez 
Mme Chevrin. Bouches-du-Rhône, |Mile Rumeau. Castellani, Furaud, Marcellin. 
Citerne. Mme Lambert (Marie), |Savard Catoire. Gabelle. Marie (André). 
Mme Claeys. Finistère. Mme Schell. Catrice. — Gaborit. Marin (Louis). 
Cogniot. Lamps Servin. Cayeux (Jean). Gaillard. Maroselli. 
Costes (Alfred), Seine. | Lareppe Signor. Cayoi, Gallet. Martel (Louis). 
Pierre Cot Lavergne. Mine Sportisse. Cerclier Galy-Gasparrou. Martineau. 
Coulibaly Ouezzin. Lecœur. Thamier. Chaban-Delmas, GaravelL. Masson (Jean), 
Cristofol. Mme Le Jeune (Hélène), | Thorez (Maurice). Chamant. Garet. Haute-Marne, 
Croizat. Côtes-du-Nord. Thuillier. Charlot (Jean). Gau. Maurellet. 
Mme Darras. Lenormand. Tillon (Charles). Charpenber. Gavini. | Maurice-Petsche. 
Dassonville, Lepervanche (de). Touchard. Chargin. Gay Mauroux. 
Denis (Alphonse;, L'Iluillier  (Waldeck}.| Toujas. Chas$aing. azie Mayer (Daniel), Seire 
Hante-Vienne. Lisette. Tourne. Chastellain. Geoffre (de). René Mayer, 
Djemad. Llante. Tourtaud. Chautarnd. Gernez. Constantine. 
Mme Douteau Maillocbheau. Tricart Chaze Gervolino. Mazel. 
Dreyfus-Schmidt. Mamadou Konate. Mme Vaillant- Chevalier (Fernand). |Giacobbi. Mazier. 
Duclos (Jacques), Manceau. Couturier. Alger Godin. Mazuez (Pierre- 
Seine. Marty (André), Vedrines. Chevallier (Jacques), | Gorse. Fernand). 
Duclos (Jean), Masson (Albert), Vergès Alger. Gosset. Meck. 
Seine-et-Oise. Loire. Mme Vermerrsch Chevallier (Louis), | Gouin (Félix). Médecin. 
Dufour. Maton. Pierre Villon. Indre. | Gourdon, Mehaignerie. 
Dumet (Jean-Louis). | André Mercier, Oise |Zunino. Chevallier (P.erre),  [Gozard (Gilles). Mekki. 
Duprat (Gérard). Meunier (Pierre), ire Grimaud, Menthon (de). 
Marc Dupuy, Gironde. Côte-d'Or. Chevigné (de). Guérin (Maurice), Mercier (André Fran 
(Michel) Rhône. Deux-Sèvres 
2 emenceau chel). Guesdon. ayer. 
Ont voté oontre: Clostermann. Guilbert Jean Meunier, 

MM. Antier Asseray. Coffin. Guiiant (André), Indre-et-Loire. 
Abelin. AnxIonnaz AuDan. Colin. uille. Michaud (Louis), 
Allonneau. Aragon (d'). Aubry. Cordonnier, Guiliou (Louis), Vendée. 

Amiot (Octave). Archidice. Audeguil. Coste-Floret (Alfred),| Finistère. Michelet. 
andré (Pierre), Arnal, Augarde. Haute-Garonne, Guitton. 
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Mitterrand. Segelle. 
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Mollet 

Moundon. 

Mopjursi. 

Moni. 

Monteit {André}, 
Finistère 

Montei (Pierre) 

Montilk 

Murire 

Moro-Giafterri (de). 

Mouch2L 

Mous-v. 

Mou:tier (de). 

Moynet. 

Muiter (André), 


Noël rAndré), 
Puy-1e-Dôme. 

Noguères 

Pouvanaa, 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit Eugène- 
Claudius}. 

Petit (GUY), 
basses-Pyrénées. 

Germaine 
P:yroles, 

Pes tel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme lPoinco-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


Mlle Prevert. 
(Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Räabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Labonreur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille Soult. 

Rencurel. 

Tony Révil'on. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigat (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Sander. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Schercr (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Soiinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

loublance. 

Triboulet. 

Truffaut 

Vaiay 


€. 
Vendrounx. 
VCrHANTaS. 
Very (Emmanuel). 
Viarä 
Viatte. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum 
Cadi {Abdelkader}. 
Condat-Mahaman. 
Courant, 


Guissou ‘Henri). 
Horma Ou!d Babana. 
Khider. 

Lamine Debaghine 
Laribt 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba sano. 
Martine. 


Mezerna,. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 


[Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Mendès-France. 


Mokhtart. 
Naegelen (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de FANS nationale, qui prési- 


dait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ‘Votants... 585 
Majorité EEE EEE EE CEE 293 


Pour 381 


Mais, apfès vérification, ces nombres ont été reclifiés contenir 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 +— 


Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont au chapitre 11% 


du budget de la justice (Réduction indicatite du crédit}, 
Nombre des volants...... 588 
Majorité absolue ss... . 295 
Pour l'adoption... ‘08 
L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé, 
Ont voté pour: 

MM Frédéric-Dbupont. Montillot. 
André (Pierre). Frédet {Maurice}. Moustier (de). 
Aulier. Furaud. Moynet. 
AUIMeran. üuaret Mulier (André). 
Bachelet, Gavini, \isse. 

Barbier. Geoflre (de). Pouvanaa, 
Bardoux (Jacques). Henauit Patewskr. 
Barrachin. Jean-Moreau. Peut (Guy), 
Baudry d'Asson | hasses-Pyrénées. 
Bayrou. July Peytes 

Becquet. Kautfmann. Pflimlin. 
Bergasse, kir. Pinay 

Bétolaud. Krieger {Alfred}. Quilict 

Xavier Bouvier, kuehn René}. Ramarony 


tlle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brus<et (Max). 
Bruyneel. 
Cap.tant (René). 
Caron. 
Casteilani. 
Charmant. 
Chrislidens. 
Ciemenceau (Michel). 
Ciostermann, 
Crouzier 
ph) 
enais (J0seph}, 
Deshors 
De:jardins. 
Dixmier 
Dusseaulx, 


MM. 
Abelin. 
A roldi. 
Atliot 
Allonneau. 
(Octaveÿ. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’}. 


. Archidice. 


Mle Archimède, 

Arnal. 

A:sseray. 

4stierde La Vigerie (d”}. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet 

Aujoulat. 

(Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Seine-et 

Barangé (Charles), 
Ma,ue-et-Loire. 

Bärel 

Barrot. 

Barthélémy. 


Paul Bastid. 

Mme Bastide 
Loire. 

Bäurens. 


Lalle. 

Laniel Joseph}. 

Laurens (Camiile}, 
Canta!. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre, 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard 

Livrv-LeveLl 

Macouin. 

Maibrant 

Ma:lez. 

Marin Louis}. 

Mazei. 

Meck. 

Michelet, 

Mondon. 

Monm. 

Monte! Pierre). 


Ont voté contre: 


Bavylet 

Brauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Mavurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb,. 

Ben Toune®, 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bil'at 


Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscariet. 
Bisso:. 
Blanchet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Burra, 
Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), : 


R:ynaud (Pau). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore 
Rollin (Louis). 
Rculon 
Rousseau. 
Schauftier (Charles), 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Se-maisons (de). 
Sigrist 
sourbet 
Cemple 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet 
Toubianc. 
Trihoulet. 
Vendroux. 


Woltr. 


Poulet ‘Paul). 

Bour 

kourbon 

houret :flenrl. 

Hourgés-Maunoury. 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Houxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Rurlot 

Buron 

Cachin (Marcel), 

Caillavet, 

Calas 

Camphin, 

Canre. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert}, 
Sein2-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
brôme 

Cartier Marius), 
Haute- Marne. 

Cazanova, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Layol, 

Cercl.er. 

Cerrnolacce, 

Césaire, 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 


Uhambron (de). 
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Mme Charbonnel. Evrard. Juglas. Montagnier. Prigent (Robert), Serre. 
Charlot (Jean), labre Jules-Julien Rhône), Monteil (André), Nord. Servin. 
Charpentier. Fagon (Yves). Julian (Gaston), Finistère. Prigent (Tanguy), Siefridt. 
Charpin Fajon (Etienne). Hautes-Alpes. Moquet, Finistère. Signor 
Chaste.lair Farine (Philippe). La brosse, orand. Simonnet 
Farinez Lacaze Henri). Morice. Queuille. Sion. 
Chautard, Faure (Edgar). Lacoste Moro-Giafferri (de). Mme Rabaté. Sissoko (Fily Dabo), 
Chaze Fauvel. Lamurque-Cando. Mouchet, Rabier. Ssmail. 
Cherrier. Favet Latmbert Emile. Mouseu, Rämadier. Solinhac. 
Chevalier (Fernand). | Félix-Tchicaya. Louis), Doubs. Mouton. Ram: {le Mine Sportisse, 
Alger Fie re » Lambert (Lucien), Mudry. Bamonct Taillade. 
Chevallier (Jacques), | Fine Bouches-du-Rhône. Musmeaux, Raulin-Laboureur (de). Teitgen (Henri), 
Alzer For Esperaber, Mme Lambert (Marie), Nautré Raymond Laurent. Gironde. 
Cheallier (Louis), Forcinal. Finistère Mme Nedelec. Reeb. Teitgen (Pierre), 
In 4 Fouvet. Mile Larmblin. Ninine. Regaudie. ille- et-Vilaine. 
Chevallier (Pierre), Mme François. Lamine-Gueye, Noël (André), Reille-Soult. Terpend. 
Loiret Froment. | Le am ps Puy-de Dôrne. Renard. Thamier. 
Chev gné (de). Gabelle. D apie ‘Pierre-Olivier). Noë! (Marcel), Aube, Rencurel. Thibault 
Mme Chevrin. Gaborit. L are ppe. Noguères. Tony Révillon. Thomas (Eugène}, 
Citerne Gaillard, ke iurelli. Reyraud. 
Mine Clacys. Mme Galicie Laurent {Augustin Orvoen. ICOU. 1orez (Maurice 
Coffin | Pantaloni. Rigal (Albert), Loiret. Thuillier. 
Cogniot, Galy-Gasparrou. | Livergne. Patinaud. Rigal (Eugène), Seine. Tillon (Charles), 
Colin Garaudy. | Le ail, Paul (Gabriel), Rincent. Tinguy (de). 
Cordonnier, Garavel, L ecœu à Finistère. 
oste-Floret (Alfred), | Garci ecourt purs. 
oste-Floret (P Gautier. Leenhardt Francis). Pordou (Hilaire). oques. Tourtaud. 
Gay (Francisque). Mme Lefebvre Mme Péri. Rosenblatt. Tricart. 
Costes (Alfred) Seine. | Gazier. (Francine), Seine. Péron (Yves). Roucaute (Gabriel), Truffaut. 
Pierre Cot Genest. M.ne Le Jeune Héiène), Petit (Albert), Seine. Gard Mme Vaillant- 
Coudray. Gernez. Côtes-du-Nord, Petit (Eugène- Roucaute (Roger), Couturier, 
Coulibaly Ouezzin. Gervolino. Lejeune (Max), Somme. Clandius). Ardèche. Valay. 
Courant. Giacobbi. Lempereur, Peyrat Ruffe. Valentino. 
Couston. Ginestet. Lenormand. Mine Germaine Mile Rumeau. Vedrines. 
Cristofol, Mine Ginollin. Lepervanche 'de}, Peyroles. Sauder. Vée. 
Croisat, Giovani, Le Sciellour. Philip (André). Savard. Vergès. 
Dagain. Girard, Letourneau. Pierrard. Schaff Mme Vermeersch. 
Daladier (Edouard). Girardot, Le Troquer 'André), Pineau Mine Schell. Verneyras. 
Damas Goxiin. Levindrey. Pirot Scherer (Marc). Very (Emmanuel). 
Darou Gorse. L'Huillier (Waldeck). Pleven (René). Schmidt (Robert), Viard 
Mine Darras. Gosnat, Lisette. Pormbœuf. Haute-Vienne. Viatte. 
Dassonville, Gosset. Llante. Poinso-Chapuls. | Schmitt (René), Pierre Villon. 
David (Jean-Paul), Goudoux. Loustau, Poirot (Maurice). Manche. Violletle (Maurice). 
Seine-et-Oise, Gouge. Louvel, Poulain Schneiter. Vuillaume. 
David (Marcel). Gouin (FélixF, Lucas. Poumadère. Schuman (Robert), Wagner. 
Landes. Gourdon. Charles Lussy, Pourtalet. Moselle. Wasmer. 
Detferre Lozard (Gilles). Mabrut. Pourtier, Schumann (Maurice), | Mlle Weber. 
Delos du Rau, Gretfier. Maillocheau. Pouyet. Nord. Yvon. 
Degoutte Grenier (Fernand). Mamadou Konate. Mlle Prevert. Ségelle. Zunino. 
Gresa (Jacques). Manceau. 


Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Los, 

Denis {Alphonse}, 
Iaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Pesson 

Deverny, 

Devinat, 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Diene&h. 

Diermad. 

Dominjon. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph), 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat {Gérard}. 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
seine 

Mare Dupuy, Gironde 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

PDuveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 


Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inféricure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillon (Jean). 
Indre<t-Loire. 
Gui'lou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine. 

Halbout 

Hamani Diort 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
IHuzonnier 


Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

Hussel. 

Hutin Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinaot, 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 
Maileret. 
Jouve {Géraud). 


Errecart 


Juge. 


Huzues Emile), Alpes- 


Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau, 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Masson {Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Marver, 
Constantine. 
Mazier. 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Menthon (de). 
André Mercier, Ole. 
Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud ‘Louis), 
Vendée. 
Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan,. 
Mallet (Guy). 
Monjaret. 


Seine. 


Mont. 


N'ont pas pris part au vote: 


Aku 

Apithy. 

Aubarne. 
Boukadoum. 

Cadi tAbde kader). 
Condat-Mabhaman, 
Guissou (I{enri). 


Ne peuvent prendre part 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy 


Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamine Pebaghine, 
Larib1. 
Lécrivain-Servoz 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès 

Saïd Mohammed Cheikh, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


au vote: 
et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Perdour. 
Mendès-France. 


Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prést- 


dail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de; 


Nombre des votants.. 


588 


Majorité 295 


Pour l'adoplion.. 


Contre 
Mais, 


ss... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. 


— Imprimerie des Juurnaux ofliciels, 51, quai Voltaire. 


95 


493 


apres vérification, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


